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PRÉFACE. 



C'est une idée vnigaire on France, idée puisée d'abord 
dans les livres^ et fortiiiée depuis dans la lectui e des jour- 
naoZt que ie mouvement révolutionnaire de 1789 éclata 
spontanément» irrégtstibtement» et que son germe, déposé 

depuis longtemps dans les esprits par les philosophes, y était 
éclos à la chaleur toujours crois2>aule du sentiment démocra- 
tique. 

Cette manière è peu près universelle de eompreodre IV 
rigiae de la Révohition a naturellement produit, dans notre 

pays, une politique analo«];ue, consistant à laisser passer 
cette prétendue explosion du sentiment national, et à lui don* 
ner chaque Jour une issue plus large et une satisfaction plus 
complète. 

Une étude plus patiente des faits et des eonsidéra tiens 

dont le jinlilicsera juge, m'autorise à croire et à dire que 
cette théorie sur les causes de la Révolution est fausse» et» 
par conséquent, que la base donnée» dépuis cinquaute ans, 
à la politique déduite de la Révolution est imaginaire. 

Si le but de ce livre est atteint, il piouvera donc deux 
choses: 

Premièrementi que la Réfolution Francise n'a point 
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spontanément jailli du seia des masses populaires, mais 
qu'elle a été tr^^laborieusement produite» soit par les réve* 
ries des ministrest soit par l'égoîsme des classes supé- 
rieures. 

Deuxièmement, que Tagitation révolutionnaire se conti- 
nue comme elle a commencé» c'est-à-dire qu'elle a son foyer, 
depuis soixante années, non dans le pays lui-même» mais 
dans les ambitieux» dans les intrigants et dans les utopistes. 
La France a toujours été saine ; ses maladies ne lui vien- 
nent que de ses médecins. 

Ce n'est pas, certes, que d'utiles réformes et de nobles 
institutions n'aient été laissées par le flot révolutionnaire 
sur le sol de la France, lorsqu'il s'est retiré : mais ces ré- 
formes et ces institutions avaient été ou commencées, ou • 
préparées, ou conçues avant la Révolution elle-même. Non- 
seulement elle ne les a pas produites» mais elle les a retar- 
dées ou gâtées* C'est le séculaire bon sens de nos pères qui 
en doit revendiquer la pensée et la gloire : il ne revient aux 
ambitieux et aux jtlùlosophes que l'agitation et les crimes. 

J'ai eu naturellement à m'écarter» en écrivant ce livre» 
de la voie tracée par ceux qui ont raconté l'histoire de la 
Révolution Française. Parmi ces historiens, plusieurs sont 
célèbres, quelques-uns sont illustres, et tous ont montré un 
remarquable talent; nul ne le sait mieux que moi, qui ai 
eu à résister à leur séduction et à combattre leurs théories* 

Néanmoins» il est visible» en comparant leurs œuvres^ 
qu'elles doivent reposer sur une donnée également inexacte ; 
car, après s'être tous accordés pour déclarer que la Révolution 
était faite dans les esprits, lorsque les événements de 1789 
la réalisèrent dans les faits» ils diffèrent tous, soit sur la date 
qu'il convient d'assigner à ses premiers commencements» 
soit sur la cause à laquelle il faut rapporter sa véritable 
origine. Ainsi, [)our M. Thiers, la Révolution se rattache 
au mouvement rationaliste imprimé à l'Europe par Luther ; 
pour M* Louis Blanc» elle remonte au mouvement plus an- 
cien et plus radical de Jean Huss et de Jérèmo de Prague; 
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mais pour M. Guadet, elle commence à l'invasion de la 
Gaule par les Barbares en 406; et M. Bûchez, ne voulant 
pas faire les choses à demi, lui assigoe poor point de dé- 
part la prédication de rËvangile. 

Une aurai notable divergence sur l'application dii même 
principe suffisait pour affaiblir son autorité ; et puis({ne 
.d*aussi habiles historiens ne parvenaient pas à trouver, dans 
les époques antérieures à la convocation des Notables de 
1787» la date précise des commencements de la Révolution 
Française, c'était une grande présomption qu'on Tavait 
cherchée là où elle n'est pas. Chaque hisU rien avait donc 
subi d'abgrd le commun préjugé» et s'était borné à lui don- 
ner ensuite son propre caractère. 

Un eiamen un peu détaillé des premières années du rè- 
gne de Louis XVI eût démontré, en efTet, qu'il n'y avait 
alors dans les faits aucune cause de trouble, ni dans les 
esprits aucun germe de sédition; et le témoignage des 
contemporains eût établi que les réformes excessives et 
inopfiortones dëce prince communiquèrent le premierébran- 
lemiîiU à l'opinion [jubliijue. L'histoire tic la Rcvolulion sem- 
ble Jonc plus poétique, lorsqu on la commence à la Diète 
d'Augsbourg, au Concile de Constance» au passage du Uhin, 
ou au crucifiement du Calvaire; mais elle n'est vraie que 
lorsqu*on la commence aux réformes présentées aux Nota- 
bles par M. de Caloiuie. 

Les historiens de la Révolution Française» qui étaient 
tous partis du même principe, devaient nécessairement ar- 
river à la même conclusion* Déclarer la Révolution préparée 
depuis un grand nombre de siècles, c'était exonérer par 
avance de la responsabilité de ses malheurs et de ses crimes 
ceux qui n'avaient été que les instruments providentiels de 
sa réalisation. De là est venue cette doctrine logique mais 
lèche, obligée, mais infâme, qui jette l'indulgence, le par» 
don, quelquciois la gloire, à des ai les et à des hommes que 
nous méprisons et que nous maudissons tous au fond de 
notre cœur» 
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Qoanl à moi, qui proaverai que Bon-seiilenieot la Bé« 
Yololion ne s'est pas imposée à la France, mais que M. da 

Galonné, M. de Bricnne, Ncckcr, les parlements, leClergé, 
la Mobtesset les £tats Généraux, les Clubs, les Cafés de 
Paria ODt eu une peine infinie à la Taire, et Tout faite sans 
lé savoir et sans le fouloir, je rapporterai ses illnnions, ses 

fautes, ses désastres à ses auteurs véritables, et jc leur ^ 
ferai subir, devant l'Hiâtoire et devant Dieu, la i^ponsà- 
Jbilité toute entière. 



Au Coulonmé, ie iO avril 1849. 
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RÉVOLUTION FRANÇAISE. 



CHAPITRE l". 



LA bAyOLVTIOR française r'BST due VI KVX iCRITS I»«8 «HfLOSO- 
Pm^.», m *UX TEIDANCBS DÉMOCRATIQUES DU XTIli" SIECLE* 

Les histariens qui oot écrit, depuis un demi-siècle, sur la Révolu* 
lion française, se sont tous accordés à lui donner pour cause les 
écrits des philosophes et les tendances cU'niocratiques du XYiii^ siècle; 
de (elle sortes qu'à leurs yeux la Révolulion est une conséquence 
logfique f i&turellc de principes antérieurs et inexorables, et que s'il 
eût ' oureusement possible do la retarder, il eût été absolument 
impob.. e le Féviter. 

Ce livre a ])oiir ohjet de démontrer que cette théorie, généralement 
adoptée en l^rance et en Europe, est tout à fait gratuite et roma- 
nesque. 

Avant de combattre cette théorie, il convient de dire quelques mots 

de son origine. 

Le premier écrivain qui ait altribué la dévolution à rinlkicncc ilcs 
écrits des philosophes est un jésuite, nomme Fabbé Barruel. Son 
ll?re s rempli de beaucoup plus d'hallucinations que de preuTcs, con- 
sidère la Révolution comme le fruit d'une trame ourdie dans les 
comités du baron d*Holbach, entre les Philosophes, les Francs-Maçons 
et les Illuminés. Le livre de Tabbé Barruel eut un succès si immense, 
que Xounier, esprit plus net et plus droit, et qui savait très-bien 

* Mémoim p<mr servir à VhUMrê du ioMinUm. 
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c omment la Révolution s'était Tnile, crut devoir le réfuter. « E^t-il 
donc vrai, dil-il, qtie les pliilosoplies tint commencé ia destruction de 
Fancienne forme du gouvernement de la France? Je sais que cette 
assertion est généralement soutenue, et par ceux qui veulent leur en 
faire honneur, et par ceux qui veulent leur en faire un crime ; mais je 
crois que la Révolution a été produite par des circonstances qui leur 
sont absolument étrangères ^ n 

A peu près en même temps que l'abbé Barruel composait son livre 
en Allemagne, il se faisait, en France, un travail destiné à moins d'éclat 
ilans le présent, niais à plus d influence dans l'avenir; c'était V Intro- 
duction au M(miteu7\ rédigée par Tbuau-Granvine. Parmi Wce 
déclamations contre les tyrans, formulées en style de ranIV,Thuau- 
firanville, renchérissant sur l'abbé Barruel. attribuait la Révolution 
non-SRulement aux écrits des philosophes, mais encore aux opinions 
démocratiques que ces écrits, vulgarisés parmi le peuple, y avaient 
répandues '\ Le livre de Barruel fut bientôt oublié; mais {Intro- 
duction au Moniteur acquit une autorité considei able ; et c'est à 
cette source que les premiers historiens de la Révolution ont puisé. 

Enlin, il a paru plus récemment, sous la direction d'écrivains 
socialistes, un nouveau recueil relatif iras événements de la Révolu- 
tion ^. Ses auteurs, après avoir reproduit, presque textuellement, les 
erreurs de Thuau Granville, en ont ajouté un fort grand nombre pour 
leur compte; et ils Qntfait naître la Révolution sous l'influence de 
causes mystiques et idéales, dont les derniers historiens de la Révo- 
lution française se sont inspirés. 

Ce sont donc trois livres, reproduîsrînt l'un après l'autre des faits 
controuvés, et desquels nous prouverons rinexaclilude matérielle, 
qui ont établi et accrédité, sur les causes ib; l;i Révolution, le préjugé 
à peu près universel que nous entreprenouâ de delruii*e. 

C'est une première erreur de supposer sans preuves, comme on Ta 
fait 4, qu'il re^naiL parmi les esprits, vers ia fin du dernier siècle, 
une certaine agitation à la fois pDilbsopbique et politique, qui était le 
prélude de la révolution, et qui amena les évt&nements du sein desqiwis 
elle Jaillit. On ne trouverait pas, depuis deux cents ans, une époque 
de lliistoire de France aussi paisible* Le traité de VersaiHea de 1785 
avait assuré la ^Ix au-debors. Le rappel des parlements et l'expulsion 
des jésuites avaient terminé toutes les graves querelles de Fintérieur, 
et Fon jouissait de ce calme et de ce désceuvrement qui donnent une 

* 

< Mou nier, de dnfiuetm ollriMeatM? phikMphes sur ia BévoiuiUtn 

flrançaise. 
' introd. au Moniteur, 

s Buéhex et Rome, histoire parlementaire de ta Méwlutien fhmçake* 

* Voici «n échantillon dos preuves dont les historiens du système phi- 
losophique se contentent : « Une révolution d'opinions et de choses nti^^si 
importante que celle que Pnnnf'e 1781» vtt f^rlore, pouvait être (]iie le 
résultat d^une grande et rapide ditfusiun de iunnères, dont un petit nom- 
bre de pliilosopiies avaient, depuis quelque temps, fait jaillir les étincel- 
les* — /fiirvif • au Moniteur • 
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si grande importance aux charlatans < i ;uix avt nUuts si andaleiises. 
La meilleure preuve que les Français dt 178G ii'ëlaient point sérieu- 
sement occupés de théories sociales, c'est qu'ils étaient passionnés 
pour Mesmer, la comlesse de Lamotte et Cagtjostra. « Après plusieurs 
aooées d'uoe bonne silnatien, dil HL*^ Campan, critiquer et rire 
étalent deveans ptes généralement la disposition de Tesprit français. » 
On ne citerait fÀs, en effet, avant le S9 décembre 1786, un éféne- 
ment, un fait duquel on pût sérieus^ent conclure rapproche de 
Gompiicalioos politiques. 

Ce jour-là, le 29 décembre 1786, à Tissue du Conseil des Dépèches, 
la nouvelle se rcpnmîit inopinément, à Versailles et à Paris, que le 
roi avait i r^^olii de réunir les Notables du royaume le 29 janvier sui- 
vant. Ce fut là le premier ébranlement communiqué à l'opinion 
pnhlique j et, à ce marnent précis, commence Thistoire de la Kévo- 
iution. 

Il y avait, la veille de Tarrèt du Conseil îles DéptVbcs, si peu d'élé- 
ments révoliîlionnaires, soit dans les soit dans les opinions, que 
|)€rsomifc iit cuiiipnl, au premier luuuient, pouiquoi Louis \VI 
convoquait les Notables, Ce fui, dil Sallier, le dernier jour do 
Tann^ 1786 que Tannonce de cette assemblée des Notables vtn/aarr* 
prendre tous les écrits. Personne n'était donc (nréoccupé dechan*- 
gemeals, J/illustre et malheureux Bailly, partisan si naïf et si 
honnête des premiers temps de la Révolution, quand elle fut faite, ne 
fut pas moins étonné que les autres.» Le vendredi, 29 décem- 
bre 1786. dil-il, je dinai che2 M. le maréchal de Beauveau : ce fût le 
premier instant où la nouvelle d*UDe assemblée de Notables me par- 
vmt. J'en fus frappé. Je prévis un grand événement;,., je ne prévis 
point la Révolution telle qu'elle a été, et Je ci'ois que nul homme 
n^a pu la prévoir. Comment la Hévolulion aurail-elle été préparée 
f»ar les philosophes, puisque Bailly, membre de trois académies, n'en 
savait rien ; d eommciU i'elat de l'opinion rairrnil-il rendue immi- 
nente, puisque nul homme n'aurait pu la prévoir le 1*" jan- 
vier 1787? 

Louis XVI, en convoquant les >o[;il»Ies, était-il au moins « sans le 
savoir, le moyen d'une révolution sociale ' ; j» ohéissait-d à un u Es- 
prit-Principe ; » cédait-ii à la pression mystérieuse, mais irrésistible 
de Voltaire et de Rousseau? S'il le disait, c'^ait assurément « sans 
le savoir; » car il croyait tout simplement réunir les.Notables, afin de 
leur soumettre la situation fort embarrassée du Trésor* 

u Tout était calme au dedans et au dehors de son royaume, dit 
H* de Lamoignon, quand Sa Majesté, frappée, dans le silence de 
sescanseiis, d'une foule d'abus qui appelaient de prompts et de 
puissants remèdes, conçut le projet d'interroger d^ membres distîn* 
gués de son Etat, et de leur confier le plus douloureux secrei de son 
cœur, en mettant sous leurs yeui le tableau de ses finances » 

^ Château briand, Outre-tombe. 

' introd. au Moniteur, M, de lamoiymn aux IVotabies. 
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Aiosi, Louis XVI est frappé de U mauvaise siUia(ion des finances. 
Aucun philosophe, aucun démocrate ne Tavertit de ce désordre; il 

s'en aperçoit hn «eul; et ce désordre reste mAme un secret pour lui, 
car nous tuontrerons que l'opinion puhlicpic croyait, au conlraire, I ^ 
silualion des finances excellente En même temps, Lonis XVI forme 
leî>i ()jcL de réformer une fouie d'abus relatifs, non-seulement au.v 
tinances, mais au commerce, à l'admiiiistralion, et à Télat des 
citoyens devant la loi. Aucun avertissemeul du dehors, aucune pres- 
sion exU rieure ne lui suggère tes réformes ; il les médite dans le 
silence de ses conseils; et, loin le» aixurde à i opinion irritée, 
Tannonce de rassemblée qui doit les examiner et les sanctionner 
produit une surprise universelle. 

Voilà les faits, fort clairs et fort simples ; ils prouvent que c*esl 
Louis XVI, et non la philosophie, qui a conçu et réalisé le premier 
événement auquel se rattache fa Révolution; ils prouvent que cet évé- 
nement est une pensée de réforme, non pas imposée à la monarchie 
par le pays, mais spontanément offerte par la monarchie au pays, qui 
s'en étonne d'abord, et qui s'en irritera ensuite. Si, après cela, on vient 
nous dire que Louis XVI obéissait machinalement à un Esprit-Prin- 
cfpc , et qu'il était, sans le savoir, le moyen d'une révolution so- 
ciale, nous laisserons au bon sens du lecteur le soin de décider si de 
pareilles histoires ne pourraieiit pas s'appeler aussi bien des romans. 

Il serait donc impossible designaler, avanlle 29 décembre 1786. un 
seul événement, un seul fait qui dénotât l'existence d'une leijdaiiee 
démocratique ou d'une impatience révolutionnaire; de telle sorte que, 
loin d'admeUrc la liévolution cuiumc déjà (aile dans les esprits à celle 
époque, on ne saurait même admettre qu'd en existât dans l'opinion 
ni le désir, ni la pensée. 

Ce premier pomt établi, à savoir que les écrits des philosophes ou 
les doctrines démocratiques n'avaient nullement préparé la Révolution, 
dès la réunion des Notables , établissons le second , à savoir que ces 
écrits et ces doctrines ne l'avaient pas préparée davantage deux ans 
plus tard, dès la réunion des États-Généraux. 

Les réformes proposées*par le gouvernement de Louis XVI étaient 
conçues dans l'intérêt du peuple, car, non-seulement elles établis- 
saient l'égalité de rimj)ôt territorial, mais elles créaient, stir la base 
élective la plus large, Tadministralion municipale, cantonale et pro- 
vinciale; elles détruisaient les barrières intérieures qui arrêtaient la 
circulation des marehandisis ; elles affranchissaient le commerce des 
grains; elles diminuaient les droits réunis; elles favorisaient la navi- 
gation cùtipre: et, par un complément digne des plus grands éloges, 
elles devaient, un an plus tard, couronner celte œuvre immense par la 

' L'opinion publique avait, pour cela, deux bonnes raisons : 1" le 
Coin pte- Rendu Ae^iick^W qui certifiait, en 1781, un exc(^(i int tk^ H) rail- 
lions des recelles sur les dépenses^ 2» le préambule de Pédil d'tuipi uul de 
décembre 1785, dans lequel H. de Galonné disait qu'il y avait une grande 
abondance de fonds. — Wéber^ Mémairu, 
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rélbniie des tribonaui, des lois civiles et criminelles, et de llnstrue- 
li<Ki pobliqae. 

Ces réformes une fois proposées, personne n^eo Toulut. Nota- 
ble les combattirent^les parlements, les bailliages et les sénéchaussées 
les repoussèrent. Que fit le peuple? 11 prit le parti des sénéchaussées, 

des baillîag^es des parlements et des Notables; et de furieuses émeutes 
eurent lieu à Paris et à Grenoble. d;ms lesquelles le peuple soutint les 
magistrats qui voulaient le mauitien des anciennes constitutions- 
du royaume . c'est-à-dire le maintien de privilei^es devenus mons- 
Iriieiix. contre le j^uuvernemenl, qui voulait la reforme des abus, la 
juste I ep;Hrtitiou des charges publiques, rinltTventioQ du peuple daus 
les affaires, et Tégalité devant la loi. 

Les philosoplies avaient donc bien peu agi sur la noblesse, sur le 
clergé, sur la bourgeoisie, composant les Notables et les j)arlemeuts; 
les sentiments démocratiques avaient donc bien peu pénétré le peuple; 
car, tous, par un accord unanime, et pendant une lutte qui commence 
en janTier 1787 et qui continue jusqu'à ta fin de décemore 1788, ré- 
sistent par la parole et par FémetHe aux réformes les plus considé- 
rables qui eussent jamais été tentées par un gouvernement. 

Serait-il ?rai que la France entière obéit aussi, pendant deux 
années, à quelque Ssprit-Principey et qu'elle refusât instinctive- 
ment une réforme, parce que, sans le savoir, elle tendait vers une ré- 
volution? On Ta dit également », comme on a dit le reste ; mais nous 
ferons, cette fois encore, appel au bon sens du lecteur, et il décidera 
si, lorsque le peuple se réimissait :\ \[\ n(>!»lesse, au clergé et aux par- 
lements, pour rejeter les projeis si ennnemment bbéraux de Louis XVi, 
il agissait ai!isi parce que ces projets ne s^élcvaieiit pas encore jusqu'à 
ses propres doctrines, ou parce qu'ils les dépassaient de beaucoup ? 

Du reste, la question n'était pas douteuse pour les contempoi ains 
les plus démocrates. Harrère, racontant les événements de 1787, 
dit : «« En arrivant à Paris , j'aperçus ipie Tespérance publique était 
tournée vers le roi et M, Necker,,. Quant aux communes, e^/e^ 
uHnvoquaient pas encore la êoupet^aineté du Peuple ^. » Mar- 
montel, se reportant à la fin de 1788, dit ! « Alors encore le langage 
des communes était l'expression des sentiments les plus convenables 
pour l'autorité royale et pour la personne du roi. n Enfin, Target, écri- 
vant en 1789, à la veille des élections générales, dit : « Osons le dire : 
Le peuple attend qu'on lut dicte Topinion qu'on lui demande K » Or, 
si, au dire de contemporains d'une telle autorité, le peuple, même 
en 1789, avait de pareils sentiments, comment douter que lorstpfil 
rejetaît les réformes de Louis XVI, c'est qu'il ne les avait réeliemcnL 
m désii ees, ni comprises? 

On ne saurait nier néanmoins qu'à partu* du mois de mai ITS.-s. le 
peuple se sépara de la noblesse en quelques provinces, uolamment en 

' Bucliez et Roux, Hist. Pwleuieniaii e, 
* Barrère, Mémoires, 

^ Targel, les Etats- Généraux convoqués par Louis XFL 

1. 
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Bretagne; et qu'à partir du mois de juillet de la même année, wi 
très-{jrana nombre d'écrivains défendirent, dans des broebures ar- 
dentes, les doctrines les plus révolutionnaires. N'est-ce pas là la 

preuve ((ti'il existait, dans le peu[>]e, un sentiment réel et profond de 
démocralie; ri sui tfjut, n'est-ce pas là la î>rt::ivL' (jue la phiioftoptiie 
avait posilivemenl pi r[)nr<» 1j chute de rrincicnue société? 

L'auteur de \ inti odurtion au i}Jonileur mXmvf^ M l'His- 
toire parlementaire de la Kevuiiition n'hésitent p^s à du e oui j nous 
n'hésitons pas à dire non, et nous <ionnons nos preuves. 

Il est certain (pie, dès iu mois tlt' mai 1788, le liers-ëtat de Bre- 
tagne non-seuleaiciU se sépara du clei el de la noblesse, mais encore 
se aoulefaet s*arma contre eux. Il y eut même des luttes déplorables 
et du sang versé. Mais qui donc penssa le peuple de Bretagne à s'in- 
surger contre les premiers Ordres ? Çuel fut le mobile des éipeules de 
Rennes? — Les doctrines démocratiques ?— Pas le moins du monde; 
~ les émeutes furent préparées et oi^antsées par le gouvernement de 
Louis XVI lui-même. 

Lorsque le premier ministre, ]f\ de Brienne, vit que le peuple était 
assez aveugle pour repousser des réformes conçues dans son intérêt, 
au lieu de les ajourner, comme le lui conseillait le bon sens, il con- 
çut la désastre!!se pensée de faire exciter le peuple par des journaux 
et par des pamphlets, de le soulever contre l'aristocratie, et de s ap- 
puyer ensuite sur lui, afin de vaincre la résistance du elergt- et des 
parlements. Ce fut donc le gouvernement de Louis XVI lui-raénic 
qui fit faire les premières émeutes comme ce fut lui qui, dans un 
arrêt du Conseil dirigécontre le parlement de Paris, pronoiiça, le pre- 
mier, le liiùt iXan^tocraU s ■ fuiKisles exemples iloaués par la mo- 
narchie, et qui se tournèrent fatalement contre elle. 

Il est encore certain qu'après le mois d*août 1788, il se publia un 
très-grand nombre de brochures, la plupart incendiaires, et dont 
quelques-unes contiennent les principes de cette idéologie subversive 
qui caractérise les débats de la Révolution. Hais, d*oà provenaient ces 
brochures? Qui les avait sollicitées? — Etaient«elles, comme on Ta 
dît ^, Toeuvre courageuse des écrivains démocrates, qui bravèrent les 
rigueurs de la censure, afin de confesser publiquement leurs doctrines? 
— Nullement; ces brochures, comme les émeutes de Rennes, furent 
provoquées par le gouvernement de Louis XV!, et demandées, corn- 
mand( cs ni^me afix académies et aux lettrés, par l'arrêt du Conseil 
des Dcpoches du o juillet 1788. Toutes, en effet. S'Hit postérieures à 
cet an r[, et la plupart déclarent qu'elles n'en sont que l'exécution. 

Après avou* excité contre l'aristocratie une émeute de peuple, M. de 

* Tout ceci sera matériellement établi dans un chapitre spécial, d'après 
If^tf^xlrs précis et formels des contemporainsles plus respectables, comme 
SéilliiM , Wébcr, le marquis de Bouillé, M. de Bareatin, âl^ede Staeiet 
iU. de Châteaubriand. 

* Sallier, jinnalcê françaises, 
' Ittirwt, au ManUmr* 
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Brienne, par suite du même système, excita contre elle une eiueule 
d'écrivains; de telle sorle que le gouvernemciu tie Louis XVI fut l'iu- 
venteur des deux machines de guerre suus Icsijyelles il succomba. 

En somme, Di ea 1787^ époque des premiers événements deâ(|uels 
devait sortir la Ré? olution; qî en 1788, époque où elle deviot possible; 
ni eo 1789^ époque où elle fut accomplie, aa moins dans ses prin- 
cipes essentiels, il n'y eut jamais ni luitiatÎTe des philosophes , ni Inc* 
tiaiive des doctrines démocratiques ; et, par conséquent, la démocratie 
et la phiiosophie ne furent pour rien dans les causes de la Révolution. 

Quelles furent donc les causes réelles de la Révolution française ? 
— C'est ce qu'il nous reste à expliquer. 

Nous verrons un peu pins loin (jti'mi lieu scf>orner nnx réformes 
striciement nécessaires [)our rt .st iui er les linances, le gouvernement 
de Louis XVf eu voulut eiili einendre à la fois plusieurs autres, fort 
considérables, dont chacune eût presque suffi à Thonneur d'nn règne. 
Cette pensée, assurément tonte à la gloire des intentions des ministres 
qui la conçurenl et du l oi qni l'aulorisa, n'en était pas moins le signe 
d*une grande inexpérience politique. 11 n'était pas difficile de conce- 
voir que tant d*abus, attaqués de front et à la fois, se ligueraient pour 
faire «ne résistance désespérée. C'est ce qui arrif a ; et cette résistance 
des privilégiés fut le premier pas vers la Révolution. 

Il ne faudrait pas, comme on Ta fait presque toujours, entendre 
par les privilégiés la noblesse et le clergé seulement. 

Les privilégiés embrassaient d*al)ord toutes les fonctions publiques, 
parce (lu'eJles étaient entourées de prérogatives et d'exemptions. Or , 
la bonigeqisie, à l'enconlfe de l'opinion (T^f'rHMVîlcîneul l'cçne, occ!ip:nt 
la presque totalité des places, î.es ionciions publiques, dit uu cou- 
teniporaiu irrécusable, peuvent se i an:;ei sons quatre dénominations 
connues, i'Epée, la lVobe,l'Kglise et rAduunisti ation. Il serait superflu 
de les parcourir en détail, pont faire voir que le Tiiit'S-Etaty /orme 
partout les di,v-neuf vingtièmes » 

Les privilégiés embrassaient également le corps des bourgeoisies 
de presque tout^ les villes. Ainsi, les bourgeois de Paris étaient 
exempts de la taille, du droit de gros et d'augmentation s, et de tous 
les droits d*aides ou d^entrées sur lés denrées provenant de leur crû, 
pour lesquelles il leur était délivré des exemptions à un bureau spé- 
cial K Ainsi, les bourgeois de Bourges étaient tous T. rons, en vertu 
d'une charte de Louis VII, donnée à Lorris en 11415; ainsi, les 
boitfgeoîs de Lyon et les habitantSHlu village de la Chambonie, dans 
le Lyonnais, étaient exempts de la taille 1 ; auisi encore, les bourgeois 
d'AngouIême étaient exempts du droit de franc-fief ^ 

Les privilégiés embrassaient, entiu, très-sou veut les classes ouvrières 

< Siéyés, Qu'est-ce qtie le Tiers-Etat f 

* De la Mare, Traité de la Police. 

* Le Bureau général des Privili'giés de Paris, créé par arrêt lîu Conseil 
du IS octobre 1769, éuit à l'hôtet Bretonvilliers. Mmauach royal de 
1789. 

* Boulaiavilliers, Elat de la France. — * Idem. 
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el!es-m^mcs. Ain«^i. non-senlement les rommiinaiilés dn Franc-Lyon- 
nais ne payaient (lu'un (loti gratuit ions It's neuf ans », mais les 
ouvriers eux-mêmes de ce terrible faubourg Saint-Antoine étaient tous 
exempts de la maîtrise, à cause des priviléf^rs de l'abbaye de l'ordre 
deCileaux, fondée en 1191 par Foniiiuts, cure de Neuilly, aux lieux 
où, en raison de ces privilèges, se bâtit plus tard le faubourg. 

C'est précisément parce (pi'il y avait des privilégiés partout, dans 
les rangs des ouvriers , dans les rangs des bourgeois, aussi bien que 
dans les rangs du clergé el de la nobïesse, que la résislance des Nota- 
bles el des parlements aux réformes de Louis XVI trouva des sympa* 
tbies ardentes, même parmi le peuple , et que les émeutiers de Paris 
demandèrent, avec d'Espremesnil , le maintien des ancienne» can" 
siiiuiions, 

]>onc, les Notables, les parlements et le clergé combattirent et 
repoussèrent les réformes de Louis XTl ; et, profitant de ce que cer- 
taines d'entre elles restrei^^naient, au profit du pouvoir général de 
TFlat, Fautorité de la magistrature et les règles du gouvernement 
temporel de l'Eglise, les grands corps de l'Etat déplacèrent I;i (lues- 
ti<>ii. cliulc rcnt l'érjnilé d'une égale répai'tilion de rimpot. dont bientôt 
pt r^oiiiic ne j);n la plus ; el, donnant le change à l'opinion publifjne, 
ils iiivoqutieni Fintervention des Flats-Généraux contre ce qu'ils 
appelaient les empiétements de la puissance ministérielle. Ce fulJà le 
second jias fait vers la llcvolution. 

D abord, telle fuL positivement la marche de la Révolution, partie, 
non d'une tendance libérale, mais d'une résistance aristocratique. 
L'étude des foits et le témoignage des eontemporains ne permettent 
pas d*en douter* « Ce sont les parlements, les nobles, le clergé, les 
riches, dit Pnidbomme, qui ont donné le branle à la Révolution ; 
ensuite, le peuple a paru. Ils s^en sont repentis mais ce sont eux 
qui Tout commçneée; et, sans leur résistance et leurs faux calculs, 
la nation serait encore sous le joug du despotisme >• Camille Des> 
moulins, qui savait mieux que personne comment la révolution s'était 
faite, se rappelait avec joie, en 1789, les résistances que les réformes 
de M. de Calonne avaient soulevées parmi le clerf^é, h noblesse et les 
parlements, et il s'écriait : u ô bienh* in eux (ielii it ! ô mon cher 
Calonne ^! j» Deux ans plus tard, le i^I octobre 1791, il disait à la 
tribune du Club des Jacobins u que les racines de la Révolution étaient 
aristocratiques, n 

Ensuite, il faut bien se rendre compte des raisons tpii guidaient 1rs 
parlements, la noblesse et îe clergé, dans la résistance quils oppo- 
saient aux réformes de Louis XVI. 

Ces raisons étaient au nombre de trois : 

Premièrement, les privilégiés espéraient éviter ou du moins ajour- 
ner les réformes. 

* Boulainvilliers, EMdê la France. 

* Prudhorome, Révolutions de Paris, 

3 Camille Uesmoulins, ta France libre* 
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Deosièmemeot, les privilèges, en conToquant les Etats Généraui, 
doDt ils fieraient nécessairemeni partie, et qu'ils croyaient pouvoir 
dominer, ne doutaient pas que ces Etats ne maintinssent les abus que 
T.ouis XVI voulait détruire. Cest ce que les parlements déclaraient 
nettement. « Il n'est pas moins contraire iiu\ constitutions primi* 
tives de la nation, disait le parlement de Paris, le 13 août 1787, et 
aux principes qui seraient suivis par les Etnts-G^hu'rmtx^ tie 
voir le clergé et la noblesse soumis à une contribution i»our la subven- 
tion territoriale *. » Et le parlement de Bordeaux ajoutait, le 3 sep- 
tembre suivant : « Le vœu de tous les ordres de l'Klat, lecr/ général 
de la nation, la ?/iisa/ e du peuple, tout eiibn prouve la nécessité 
du retour à rancienne constitution, trop longtemps oubliée. >» 
Celait donc en arrière, et non en avant, que les parlements, le clergé, 
la nation entière, le peuple, enfin, voulaient marcher en 1787. 

Troisièmement, les privilégiés étaient profondément convaincus 
qu'en entravant, comîhe ils le disaient, la marche de Tadministration, 
en renversant ministère sur ministère, en mettant, par une résistance 
systématique et universelle, le pouvoir en interdit, ils abattaient le 
despotisme ministériel, mais qu^ils laissaient intacte, respectée et 
inviolable l'autorité de la monarchie. Cette déplorable erreur con- 
stiluait ce que Prudhomnie appela depuis les fau.v caicuiê des pri- 
vilégiés ; et ce fut le troisième pas vers la Révolution. 

Rien de plus insensé, mais rien déplus sinrnc, jusqu'en 1789, 
que le dessein de st jjarer le i)ouvoir royal du pouvoir minislériel; 
comme si celui-ci n'était j)as, alors surtout, une simple eiiiiiualion de 
celui-là; et comme s'il était possible de frapper moiideinent et de 
dé grader les ministres, sans atteindrt tlii même coup et du même 
blâme l'autorité qui h s avaii choisis, soulcnus cl avunes! 

Ce Fut là pourtant la pensée de tous les fauteurs des troubles qui 
remplirent l'intervalle entre les Notables et les Etats-Généraux. « Je 
remarquai, dit Barrère de Vieuzac, en parlant de cette époque, que 
ie w»u mUhnal était pour la réforme des excès du despotisme 
ministériel » Un autre contemporain porte le même témoignage. 
«! Mon indignation sur certains abus qu'il était si Facile deréformer, 
dit M"*" de Genlis, m'inspira une sorte d'enthousiasme pour le com- 
mencement d'une révolution dont Je ne sentis aucune des consé- 
quences, et qui me parut même faite pour assurer !a durée de la 
monarchie, » Enfin, M'"** de Staël n'exprime pas, à ce sujet, mie 
pensée difFérenle : «t Ce sont les corps aristocraliipies de France, dit- 
elle, qui ont attaqué les premiers le [ ouvoir royal, noîi qu'ils vou- * 
lassent renverser le trône... La Kévointion ?i a eu pour but 
que de régulariser les limites qui, de tout temps, ont existé en 
France. 

Il peut aujourd'hui nous sembler presque incroyable (|ue les hom- > 
mes les plus considérables de la tin du dernier siècle se soient, à ce 

< HisL du GouD, Franç, depuis ta Convocat, des Notables» 
* Barrère, Mémoiru. 
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point, abusés sur les périls que leur folle coruluite accumulait autour 
lit' la monarchie. Mais ce (jui est peut-être plus surprenant encore, 
c'est que les deux hommes <pii ont |)<?r!é le dernier coup sous lequel 
le trône s'est aUnié, aient const i vc U ni ivcuglemenl jusqu'à l'heure 
même île la catastrophe. Ainsi, M, le duc d'Orléans, dans les instruc- 
tions envoyées à ses procureurs fondés aux assemblées des bailliages, 
eu février pour les élections générales, déclare qu'il n'espère 
même {»as que l^asserablce législatNe aboûâse la disUaction des 
Ordres ^ « En général, dit de GeoKs, la sécttrilé, à la réunion des 
Etats, alla jusqu'à Textravagance... Le duc d'Orléans paria cinquaale 
louis cooire H, de Lauzun que ces Etats ne feraient rien, pas même 
l'abolition des lettres de cachet. » 

Mais s'il est un homme pour lequel le mot employé par 1VI>°« de 
Genlisne soit pas trop dur, cet homme fut Neeker. Absorbti dans la 
béate contemplation de ce qu'il croyait son génie, il marcha vers le 
précipice, les yeux levés au ciel, comme Taslrolof^ue de la fable; et, 
après y av(Mr précipité le faible et cooliant Louis XVI, il Ty laissa et 
prit la fuite. 

Le croirail-ou? Nccker, ^ cet cspril solitaire, abstrait, recueilli eu 
lui-même, ne connaissant que par des aperçons trop isolés ou trop 
vagues le caractère du peuple, à la merci djupicl il mettait l'Etat et le 
roi ^>^ demeura persuade juscpi'au derniti iiiuiui m ipie les hommes 
se laissaient manier dans la politique comme les idées daus les systè- 
mes de la philosophie; et voici comment il parlait, dans un conseil 
tenu à Marly, au roi Louis XVI, irrésolu sur la conduite à suivre 
vis-à-vis des députés du tiers-état : 

«I puoi de plus frivole que les craintes conçues à raison de l'orga- 
nisation future des Btats-Généraui ! Bien ne peut y éire statué 
sans Fassentiment du roi; il serait donc à portée de rétablir un juste 
é(piilibre si, ce qu^m ne doit pas présumer^ les représentants s'en 
éloi^^naient » 

Or, quel jour et à quelle heure Necker tenait-il ce langage? — liC 
siO juin 1789, à six heures du soir, c'est-à-dire le soir du jour où 
Mirabeau venait de chasser M. de !>reux-Bi r/c de la snlîc dt^s Etals, 
et où Hailly venait défaire prououcer aux députés le serment du Jeu 

de Paume. 

Tout était fini, et Necker ne le comprenait pas encore. La révolte 
de Mirabeau et de Bailly Muait évidemuK ut de prendre au roi la cou- 
ronne, et Uubfspierre ne pouvait plus lui j)rendre que la tète. 

(]e fut donc un aveuglement sans exemple jusqu'à celte époque qui 
prépara et qui lit la Révolution. Les partis ne pensaient renverser que 
des ministres, et ils renversaieut Louis XVI ; les parlements, les états 
provinciaux et le clergé croyaient se faire seulement la part un peu 
plus large aux dépens du roi, et ils soufflaient un tourbilhm d'erreurs, 

^ ^InêtruetUm envoyées par M, le duc d'Orléans, 
^ Marmontel, iVémozVe^. 
' M. de Barentin, Méinoires, 
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de déclamations et île sophismes, devnnt lequel nllaient disparaître, 
balayés comme des fétus, les |>arieiiieiiU, les étais, le ciei^é et ta 

monarchie» 

Oh ! que la désillusion sera pi otonde, et que les regrets seront 
amers! Avec quelle joie ces pauvres insensés n'auraient- ils f)as voulu 
recueillir ensuite, et resceller de leur sang le plus pur les nioiceaux 
de ce sceptre Urisé ! Mais il était trop tard ; cette voix fatale dont parle 
* Bessuet leur criait marche, mwrcbe! et ils marchaient, â trmrs la pous* 
siire que faisaient en tombant les ?ieilles lois de la palne, Ters m ave* 
oir où totit«t»!t Muveati et inconnu Jusqu'à la forme de leur échaPaud* 

I« parlement de Pans fut le premier dont les yeux se dessinèrent. 
Après aroir obtenu la convocation des Ëlats-Généraiix, il déclara, 
par un arrêté du 25 septembre 1788, qu*il voulait que ces étals fus- 
sent convoqués selon la forme ol)servée en 1614. Une immense et 
universelle huée suivit cette déclaration, que le parlement cul beau 
expliquer et prestiue désavouer par un arrêté ihi î> rlérembre siîivnnt; 
c'en était fait d'une popul?iriié achetée au prix de deux ans de decla- 
iiiaiions factieuses; et les magistrats, auteurs premiers des troubles 
qui les emporlaieiit avec la société, commencèrent dès loi s à se récrier 
C4)ntre /e feu de la sédition et les horreurs de V anarchie ». 

Qu*étâit devenu le temps où le premier président d'Aligre, entouré 
de toute la cour, faisait lire, à portes ouvertes, des arrêts mceodiaires 
contre îes ministres, et mendiait les applaudissements des porteurs de 
chaise et des laquais, attroupés sur le seuil de la Grand*Chamhre? 

Après le parlement de Paris, viot le tour de ees princes fHfoles qui 
aTaient fait des troubles puhttcs leur passe-temps, quand leur opposi* 
lion irréfléchie leur valait des ovations à TOpéra, et qui se ravisèrent 
enfin, lorsque Tincendie qu'ils avaient aidé à allumer, mena^ de les 
eousiimer avec la monarchie. 

Pendant Ip^ délibéi'ations des pi emiei'S Notables, le prince de Coiiti, 
président du septième bureau, s'y distingua par des proposition^ pas- 
sablement anarchiques, et mérita ainsi le nom de Grenadiers de 
Conti, que les cafés du Palais-Royal donnèrenla ses collègues ; mais, 
en décenibie 1788, ce même [>rince de Conti, secondé du comie il'Ar- 
tois, du prince de Coudé, du duc de Bourbon cl du duc d'Enghieu, 
«dressa un mémoire à XiOuis XVI contre les progrée de teffemes^ 
cence, et jamais unenadim ne battirent la chamade d'un air plus 
piteux etpluB désespéré. 

Tout le monde avait donc dépassé le but, contre son amente. En 
ne croyant fnlre qu*uneTigoureuse résistance aux ministres, les grands 
corps de i'£tat avaient ébranlé la monarchie; en ne croyant qu'éclai- 
rer le peuple à Paide de journaux et de brochures, le gouvernement 
avait suscité les insurrections et les massacres ; en ne croyant opérer 
qu'une réforme^ MM. de Brienne et Necker avaient fait une révo- 
lution. 

Quel parti profita donc de toutes ces imprudences, déjoua tous ces 
< Arrêté Oh parUmentâ» Paris, du 5 décembre 1738. 
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projets, confisqua toutes ces entreprises, el se glissa inaperçu jusqa*à 
la domination suprême, à travers les riTalitës, les luttes, les trahisons^ 
les dëconfCDues des ambitieux de toute espèce qui, depuis deux ans, 
se disputaieot les lambeaux de la France ? 

Ce fut un parti, alors sans nom, presque sans représentante, 
n'ayant encore ni drapeau, ni doclrine; parti formé d'esprits cha- 
grins, exaltés ou mani;iqiips * parti sans espnrniicc In veille, sans frein 
le lendemain; qui entra dans les affaires par les émeutes, qui s'y 
maintint par la terreur, et qm en sortit par rcxécralion publique. 

Voilà (|!iellcs furent les causes delà Kevolulion Française : — une 
lutte aveugle et égoïste des privilégiés contre un gouvernement plus 
libéral que le pays. 

Voilà ce que fut la KevoluUun 1 1 aiujaise : — une immense et unî- 
verselle surprise, dans laquelle les héros de la veille se trouvèrent les 
dupes et les victimes du lendemain ; l'afèiiement imprévu et définitif 
d'une minorité fectieuse et sanglante, qui ajourna de dix annéi» les 
réformes préparé par la monarchie, et qui fit acheter, au prix de 
quatre milliards de francs et de cinquante mille tètes, des institutions 
que Louis XVl offrait pour rien» 

Ce qui précède est l'exposé, encore bien incomplet et bien rapide, 
d'une doctrine dont ce livre sera la démonstration. Nous ne nous dis* 
simulons pas les chances qu'elle a de passer pour étrange, en présence 
des opinions reçues (jni font ûv la Révolution le couronnement na- 
turel des proférés antérieurs de la France, et qui montrent en elle une 
sorte d'événement fatal ou providentiel, selon les systèmes. 

Nous voyons dans < elle opinion une erreur insifyne; et dans cette 
erreur, le point de dt|).irL des iroiiijies qui, depuis plus d'un demi- 
siècle, agitent notre maliieuieux pays. 

Convaincu de cette erreur, c'était pour nous un devou de la com- 
batu e et de substituer à cette sorte de fatalisme, qui nous préseule 
les bouleversements politiques comme une suite logique de causes 
préexistantes, le discernement impartial et sévère des doctrines vraies 
et doctrines fausses, des faits qui méritent Téloge et de ceux qui 
ne méritent que le mépris. 

La nouveauté et la difficulté de notre oeuvre imposent au lecteur et 
à- nous deux devoirs : au lecteur, celui d'attendre les preuves avec 
patience; à nous, celui de les présenter claires, sincères et sérieuses. 
Nous avons la confiance que ces deux devoirs seront remplis. 

Nous allons donc reprendre, Piine après Tautre, toutes les parties 
du tableau contenu en Ce chapitre, el faire une démonstration de ce 
qui n'est encore qu'un exposé» 
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CHAPITRE II. 



LES PHILOSOPHES HB PEâPAEi&BIlT PAS, HT HK PUREHT POIRT 

PHipAEHR LA EÂVOLVTIOII. 



Il y avait une bonne raison pour que lesphilosopîies du xvur sitVIe 
n'eussent point préparé par leurs écrits la Révolution Française: rVsi 
que I I ëlait a!)solument impossible. Tette impossibilité provenait de 
rétablissement de ia censure et des lois sur l'imprimerie et sur la 
librairie. 

Aucun livre, aucune brochure, aucun écrit, de quelque nature qu'ils 
fussent, même des ouvrages de médecine, même des ouvrages de mu* 
sique, même des ouvrages de mathématiques , ne pouvaient Mre im- 
primés avant que le permis du censeur n*eAt élé omenu, transcrit sur 
les registres de la Clùimbre syndicale de la librairie et imprimerie, et 
délivré en expédition à Timprimeur cbargé du manuscrit. Si récrit 
avait deux feuilles et au-dessous, le permis d'imprimer était délivré 
par le censeur délégué du lieutenant de police; s'il avait plus de deux 
feuilles, il était délivré par le censeur royal, délégué du garde-des- 
sceaux . Voi là quant aux ouvrages de toute nature qui étaient imprimés 
en France 

Les livres imprimés à Télinn;^* ! . H introduits en France, n'étaient 
pas soumis à un régime j»Ius (Ixix. hn vertu d'un arrêt du Cuineil des 
Dépêches, du août 178 j, !ous les ouvrafyes, estampes, musique, 
caries, venant du dehors, dev;ii( nt être porles et déposes directement 
à la Chambre syndicale de la librairie la plus voisine de la houlière, 
ou la ViSile en était faite 

Si ces ouvrages avaient déjà été approuvés en France, ils étaient 
admis ; s'ils étaient nouveaux , la censure les examinait en la forme 
ordinaire; sHls avaient été précédemment condamnés, on les saisis- 
sait ; et il y avait contre les expéditeurs , rouliers, commissionnaires, 
libraires détaillants, un tel luxe de peines, et la frontière, non-seule- 
iiK ut du royaume, mais encore de presque chaque province, était si 
bien bloquée par les Bureaux ties Traites et les commis des Fermes, 
que le commerce clandestin d'une marchandise aussi encombrante 

* Police de la Librairie. ^ * Idem, 

2 
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que la librairie était impossible^ à moins que dans des proporlioos â 
peu près Imperceptibles. C*est , d*aiUeurs, ce que la suite de ce cha- 
pitre démontrera* 

En priocipe, aucun ou?rage, quel qu^en fût le sujet, ne pouvait 
donc, aTant 1789, soit se produire âu dedans, soit s M ni réduire de 
l'étranger, sans être soumis au visa de la censure. En fait, les livres 
hardis ou dangereux, imprimés an dehors pour In plupart, s'ils |)€né- 
Irèrent presque toii> rDaîïTré les jtrohibilions, ne circulèrent que sous 
le manteau , à ikhhIu p tl'exeinplaires fort restreint ; assez pour 
être connus des !t Uk s vi il s lecteurs curieux de ces ouvrages, mais 
pas assez pour i m pression uer l'opinion pnhlitjue. 

Toutefois, il ne suffirait pas irindiquer, en iruils généraux, ractioii 
que la censure devait exercer sur les lettres, il faut montrer encore 
celle qu'elle exerça réellement, efficacement, soit par le nombre de 
ses agents, soit par leur caractère, soit par Tappui moral qu'ils truu- 
?alent dans la société et dans les lettres èHes^mémes. 

Nous a?ons dit qu'aucun livre, quelle qu*eii fût la matière, n'échap- 
pait à Faction de la censure. Il y avait donc des censeurs pour tout. 
Ainsi, et pour citer, comme plus dignes d'intérêt, ceux que la Béro- 
lutioD emporta, on comptait, en 1789 : 

Quatorze censeurs pour la théologie; trente-trois pour la juri spru- 
denee; un pour la jurisprudtnce maritime; vingt-un pour la méde- 
cinc; huit pour l'histoire naturelle et la chimie; cinq pour Tanalomie; 
quatre-vingts pour les belles-le!lrfs et l'histoire; un j>onr la géo- 
gr;i|»hie et la navigation ; deux pour la peinture, la gravure et la 
sculpture; deux pour l'architecture: un pour rhydrauliquc et un pour 
la nnisique; en tout, cent soixante-i.euf *. Tous ces i t nseurs avaient 
leur résidence à Paris, à l'exceplion de vingt-quatre qui avaient leur 
résidence, savoir : à Nancy, à Rennes, à Boissons, à Amiens, A Mclz, 
à Bordeaux, a iiouen, à 'îoulouse, à Toui s, à Orléans, à la Ciutal, à 
Montauban, à Mouzon, à St-Quentin, à Langrcs, à Cbdlons, à Caen, à 
Périgueux, à Chartres, à Dgoo et à la Rochelle. Le réseau de la cen- 
sure couvrait donc, comme on voit, la France entière. 

£n ouU*e, Il ne faudrait pas croire que la censure constituât, dans 
l'ancienne sOciélé, une de ces œurres basses et désavouées qu'on firre 
à des exécuteurs anonymes. I.es censeui-s étaient, en 1789, les princes 
des lettres, de la science et des arts. Ainsi, ils comptaient dans leurs 
rangs des membres de l'Académie française, comme Barihéiemy, 
Suard, Gaillard et Bréquigny; des membres de l'Académie des Inscrip- 
tions, comme dp Guignes Diipny. Ameilhon, Kouchaud et Tabbé le 
Blond; des meiniires de 1 Académie des Sciences, comme de Lassone, 
Brisson, Adunson. Sage, Poissonnier, Demonrs. B.irth/vs et Fonrrroy; 
des professeurs du Collège de France, roFimit rvaulm, i'ahhe i'luqueî, 
Lourdet, Mauduit et de la Lande ; des pi ofessiurs de la facnUé de 
droit, comme Hardoin de la lie} iierie, Delalire et Goulliart; des })ro- 
fesseuis de l' Université, connue du Sauxel, de Turmenyes, liauduin 

* Mmanaeh rctyal de 1789* 
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et Waric ; des avocats, comme Bnssoii, de Martipji.ic. Blondel et 
Camus ; «les magistrats, comme Poncet de ia (ji.ivc et »le i'uiigiiit'ii ; 
des dock iu î) en ihéologie, des cures de paroisses, des (iigiiilaires de 
l'Eglise, comme Tabbé Bossu , curé de Saint-Paul ; l'abbé Guyot, vi- 
caire-général ile Gambray, et Tabbé PiguoI, vicaire-géuéral <le l'EMar^ 
dés officiers, des chevaliers de Saiot Louis, comme M. de Sauvigoy, le 
cheTalier de Kérâlio et le vicomte de Toustain; eafin, de glorieux ar<« 
listes, comme Cochin et Grëlry. 

Ce D*étail donc ni line servitude, ni une bon Le pour les productioni 
de rintelligence que d'être soumis( 5 à de tels hommes, maîtres iilui- 
(res, dont tout le monde cù{ recherché les leçons; et c'est j)récisément 
parce que les censeurs avaient toujours appartenu :m\ dij^nitriii-ps de 
la pensée^ que les f<)nctionsdela censure étaient houorctis |»ai' la société 
et recherchées par les hommes de lettres. 

La censure élait considérée comme le couronnement d iitie carrière 
littéraire. M. de Malesherbes, directeur de la librairie, qui » accordait 
aux productions de Pesprit et au commerce des pensées une liberté 
honnête et décente ^ » offrit la censure des pièces de théâtre à de 
Belloy, après le succès du Siéf/e de Calais \ £Ue avait déjà été 
donnée à Crébillon père, après Electre et Rhadamiste ; et l^harpe 
raconte en ces termes comment elle fut conservée à son fils, qui n*y 
avait pas les mêmes titres : « Grébilbn, fils du célèbre tragique de ce 
nom, vient d'obtenir la pension sur le Mercure y qu*avait fteu H* de 
Sainle-Foix. Il avait déjà obtenu la pension de douze cent livres qu'a* 
vait son pcre sur la cassette du roi, et la place de censeur de la police, 
qu'avait aussi Ci ébillon. Ainsi, il a eu tontes les récompenses dv. son 
père, quoiqu'il n*;iit fait ni Eh'vh'c^ ni Rhadamiste ^ ni rien d\ip- 
procbant. Rien ne prouve luicii x que les hommes do (/én ic Ira rail- 
lent bien pins pour la j)n.sférité que pour eu,v-mamcs \ >i ("e 
dernier [i aiL, empreiot d'une assez vive auRi lume, montre <|ue les 
/iommt'S de génie en général, et Laharpe en particulier, eussent été 
aussi charmés qu'honorés d^étre censeurs de ia police. 

Àinsi^ nombreuse dans son personnel, composéed'hommes influeots 
et célèbres, respectée du monde et reebei*chée des lettrés, la censure 
eut, dans raocienne société, une action réelle, sérieuse, eÎKcace. Kl le 
garda, beaucoup plus sévèrement qu'on ne le pense, le domaine de fai 
pensée que le gouvernement lui avait confié; et l'on en jugera par U 
liste des ouvrages fondamentaux du xvni" siècle, qu'on suppose gé- 
néralement avoir poussé les esprits vers la Révolution, tandis qu'ils 
avaient été nix-mèmes proscrits, sm les rapports des censeurs^ i^ar 
le parleuienlde Paris, ou par le Conseil du roi. 

1715. — Duclos. Histoire de Louis \ supprimée par arrêté du 
Conseil — 1749. — • Diderot. Lettre sur les Aveugles^ à Vusage 

* Laharpe. — * Police sur les censé wh royaur . — "* Lnh.irpc. 
^ous avons emprunté les renseignements qu'on va lire au livre cu> 
rieux e& Covt rare 4e Peignot, intitulé : JHcHmmaire des liere$ condam- 
nés au feu* Paris, Renouard, 1809. 
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de cetêse gui noteni, supprimée par arrèlédu Conseil; Tauteur mis â 
Vincennes pour six mois. — 1758. — Helvëtius. De FEspriij sup- 
primé par arrêt du Conseil, et brûlé par arrèt'du parlement de Paris; 
Taoteur est force de se cacher; ii se réfugie en Angleterre. — 17dO« 
— Marquis de Mirabeau. Théorie de f Impôt, supprimée par arrêt 
(lu Couseil ; fauteur mis à la Bastille. — 176^. — J.-J. Rousseau. 
Emile j brûlé le 11 juin par arrêt du parlement de Paris, et Tauteur 
décrété de pri'-e de corps. — Contrat Social, supprimé par arrêt 
du Conseil. yuel<[U(^s excmphircs saisis à Lyon, el le libraire déten- 
teur mis au chàletUi de l'ierre-Encise. — Lettres de la Montagne, 
bnllées par arrêt du parlement <le Paris, du 9 mars ITO'ô. — — 
Mably. Observations sur C Histoire de France, supprimées par 
arrêt du Conseil.— 1770.— Boncerf. Des Inconvénients des droits 
féodaux, bi ùlé pai di rêt du parlement de Paris. — 1770. — Bou- 
langer. Le Christianisme dévoilé, bj ùlc par arrêt du parlement de 
Paris, du 18 août. — 1770. — D*Holbac. La Contagion sacrée ^ 
brûlée par arrêt du parlement de Paris, du 18 août. --1 770. ^Fréret. 
Bsamen critique des jipologistes de la retigim chrétienne^ 
brûlé pfir arrêt du parlement de Paris, du 18 août. — De VOrigine 
des Français, et de leur Et ahlissement datis les Gaules, sup- 
primé par arrêt du Couseil, et Pauteur mis à la Bastille. — 1771. — 
De Lolme. Constitution de r Angleterre , supprimée par arrêt du 
Conseil. —1771 .—Laharpe. Eloge de Fénélon, couronné par Taca- 
démie française, supprimé par arrêt du Conseil du 21 septembre. — 
1772. — De Guihérl. Essai général de Tactique, supprimé par 
arrèi du Conseil. — 1774. — Beaumarchais. Mémoires contre les 
sieurs de Goës?nan, la Dlache, Marin, d'Arnaud, les quatre 
premiers brûlés par arrêt du paî lemeul de Paris, le V6 mars. Le cin- 
quième, contre Guillaume Kornmann, supprimé par arrêt du Con- 
seil, le 1Î5 février 1775. — 1775. — Condorcel. Lvltres sur le Com- 
merce des grains, supprimées par arrêt du Conseil. — 1779. — 
RaynaL Histoire philosophique de V Etablissement des Euro- 
péens dans les deux Indes, supprimée par arrêt du Conseil du 
19 décembre, brûlée par arrêt du parlement de Paris, du 2 mai 1781. 
—1781,— Thomas. Eloge de Marc-Auréle. On lè?e Tinterdit dont 
travail frappé un arrêt du Conseil. — 1781. — Mercier. Tableau de 
Paris, supprimé par arrêt du Conseil \ — 1785. — Comte de Mira- 
beau. Des Lettres de cachet et des Prisons d'Etat, supprimé par 
arrêt du Conseil. — 1786. — Dupaty. 3Jémoire justificatif pour 
trois hommes condamnés a la roue^ brûlé par arrêt du parlement 
(le Paris. — 1786. — HoMu s. Do la nature humaine, traduction 
supprimée par arrêt du Couseii. — 1786. — Hume. Histoire natu- 
relie de la Religion, traduction supprimée par arrêt du Conseil. 

^ Mercier écrivait, à ce sujet , à M. Lenoir, en 1784, les lignes suivan- 
tes : « Je ne me fâcherai jamais d*aucune suppression de mes écrits, parce 

qijp !(>, ministre doit nvoir ses rnisoris, et que je Ics respecte^ même sans 
le;> couuaiirc. » Manuel, Police dévoilée* 
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Ainsi, voilà d'abord une vingtaine iVouvrages, résumant, au plus 
haat degré, les doctrines philosophiques, politiques et morales du 
xviii* siècle, dont la connaissance ne fut pn^ j>i ♦^ci^pmenl Atée an pn- 
blic, mais dont l'aclion fut annulée et rinfluciire reléguée au dehors, 
jusqu'à ce que la chute du gouvernement de Louis XVI leur oiivrit 
les frontières. T>n p,éncratiou actuelle les a li ouvés ré[)andus par tout; 
mais la génération de 1789, à Texceplion d'un petit noinlu e <ie leiirés, 
n'en connaissait guère que les titres, par Textrême difificullé qu'il y 
avait à se les procurer. « Il existe, écrivait Laharpe en 1776, des 
Letfres Chinoises de M* de Voltaire; mais je n*ai encore vu personne 
à Paris qui les eût. » Ailleurs, il dit : « 11 parait deux moreeaux 
d'histoire fort intéressants ; Tun, sur les dernières révolution^ de 
Pologne, Tautre sur le gouvernement de Portugal. Celui*ci se dis- 
tribue sans permission. » Dans une troisième lettre, il ajoute : Je me 
suis enfin proçuré un exemplaire du livre intitulé : Etat pré- 
sent du roijnump de Portugal. > Des livres que les hommes de 
lettres de i)rofessiou avaient tant de peine à connaître ne pouvaient 
évidemment exercer aucune influence sérieuse sur l'opinion publique. 

Restent deux œuvres capitales. sont fe WJ!!*" siècle lui-même, 
considère dans sa force comme dans son orgueil. Ce sont les ouvrages 
de Voltaire et V Encyclopédie, Nous avons voulu les iucitre à part, 
afin de saisir, avec plus de précision, la mesure d'agitation politique 
OU morale qu'ils purent communiquer aux idées. 

Nous osons affirmer qu'à part quelques tragédies et quelques volu- 
mes d'histoire, la France ne connut pas les œnvres de Voltaire avant 
la Révolution, et que les amis de Tauteur et les lettrés purent seuls 
s'en procurer de rares exemplaires. Ceci n'est pas un paradoxe, mais 
ime vérité fort claire pour ceux qui connaissent les nombreux arrêts 
du parlement ou du Conseil dont ces ouvrages furent frappés, et dont 
voici la liste par ordre de dates : 

1716. — Les J'ai rw, on pièce salyrique terminée pu ( ( vers : 
J'ai vu ces maux, et je trui pas ringt ans, furdU supprimes, et 
firent mettre l'aulein' à la Baï>liile. — 1725. — f.a Hennade, l'ad- 
ministration de la lilir iirie ne voulut pas la laisser imprimer en 
France; elle païui à Londres. — 1728. — Lettres philosophiques, 
supprimées par arrêt du Conseil, et brûlées par arrêt du parlement 
de Paris. — 1751. — La Mort de César, La cour se formalise, et 
la tragédie est retirée. — 1736.— Le Mondain , supprimé ; l'auteur 
se dérobe a des poursuites. — 1739. — Mahomet, retiré du théâtre 
après quelques représentations ; l'auteur se sauve à Bruxel1es.«'1 747. 

— Histoire des Foyages de Scarmentado, supprimée. — 1748. 
-—Zadig, supprimé. — 1751. — Delà Pai» perpétue lie, sup- 
primé. — 1750. — La Puce lie. Le garde-des-sceaux de Cliaiivelin, 
en ayant eu connaissance, fait dire à Voltaire qu'il le jettera dans un 
cul de has«îe-Fosse, s'il puMie cet ouvrage. Il parut depuis eu lInU 
lande, el fut désavoué par l auteur. — 1758. —Ca?i<fide, supprime. 

— 17o9.— - Cantique des Cantiques, brûlé jiar arrêt du parlement 
de Paris, — 17i>9. — Mort de Socrate, suppriiùé. —1761. — .Set - 

2. 
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mon du rabbin Akiby su|>|>ritné. — t76ii. — Strmon des ctn- 
quante, siippriinc. — 1763. — Ti jitû sur la Tolérance, sup- 
primé. — 1705, ~ Saul^ suppnujt:. — 1765. — Caléchisf/i ' de 
r/dinnèle finmi/ii', supprimé. — 17<iH. — Dictionnaire p/tf/oso' 
jjJtiquCy bi Lile par ai rtH du parkiiiLiil iic Paris, du liS mars.— îTO^i. 

— Questions sur les Miracles^ supprimées. — 1766. — Le Phi- 
iosophe ignorant^ supprimé. — 1767. ~ Examen important de 
ia Religion chrétienne par Bolinbrocke, supprimé* ^ 1767. — 
L'homme aux quarante écuSf brûlé par arrêt du parlement de 
Paris. — 1767. — le Diner du comte de BoutainviUiers, bHUé 
par arrêt du parlement de Paria. ^ 1767. -* V ingénu^ sopprimé. 

— 1767.-^ Questions des Zapata^ supprimées.— i7Q9.^ Jenng 
ou te Sage et l'AU^^ supprimé. — 1769. — Histoire du Parle- 
ment de Paris, supprimée. — 1769. — Le Cri des Aations, sup- 
primé par arrêt du ConstsU, ei brûlé par arrêt ilu parlemenl de Paris, 
du 17 août 1770. 1771. — Epih can.v if t^/y^am^, supprimée.-* 
1776. — La lUOle commentée^ suiipi luiée. 

î'u fjriand nombre d'autres opuscuics de Vollaue fureol encore 
supprimes, comme ; le Catéchumène ; les Parents de l abàé de 
St-I*if'rre; la Prt>fession de foi des Théistes; les Lettres philo- 
sophujuvs sur l\i7iie; Jriston et Théotitne; Remercimvnt sin» 
cerc a un homnie charitable; Jiéflexions pour les Sots; Fem- 
mes ^ soyez soumises à vos maris; Confonnez-vous au temps; 
Discours aux Seiches; et beaucoup d'autres oicore, que le 
bibliographe Peignot énumère, ainsi que plusieurs, pièces de vers, 
comme : rjntigiton, tes sept Discours sur i'àomme, et Le 
Russe à Paris. 

Ainsi, les ouvrages de Voltaire, et précisément tous ceux qui con- 
tiennent la partie fondamentale de sa pensée, furent frappés d'iater* 
diction. Les lettrés purent les connaître; mais le public ne put pas 
les méililer. On dirait même qu'ils fnrmt. cumme l'auteur, Tobjet 
d une rigueur spéciale; car voici comuienl s'exprimait Grimm, eu 
1771, au sujet des trois volumes île Questions sirr r Encyclopédie^ 
publiés en 1764, et que Peignot n'a pas mentionnes : »^ \ oitaire fait 
ici le bon apôtre et le bon chrétien;... il a espéré, moyennant ces mé- 
nagements hypocrites, faire entrer en Ftance ses Questions sur 
C Encyclopédie, 11 s*esl trompé; les défenses ont été très-sévères à 
ce sujet, et nous n'avons ici qu'un très-petit nombre d'exemplaires, 
qui ont échappé à la vigilance de la police >• 

On le volt doue, les oeuvres de VoJtaire, pas plus que les oeuvres 
des autres philosophes du xviu* siècle, ne purent poiot pénétrer et 
passionner m esprits de la multitude ; et, loiii d'avoir préparé et 
amené la Révolution Française, ce fut, au coulraire, la Révolution 
qui leva rioterdtt dont elles étaient fffappées^ et qui les fil connatUre 
du public. 



* Grimm, Cgrt esp^ litiér. 
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Tenons maintenant â VEncyclopédHt^ ao fl^ de laqiidie il règne, 

d'ailleurs (Vissez étranges [)réjuges. 

V Encyclopédir Fi'eul |)as le sort des autres ouvrages des philoso- 
phes ; elle fut imprimée au l»eau milieu le Pans, €t livrée A ses irois 
mille souscripteurs. Elle ertt donc pu jutiuencer l'opiuion publique? 
— Oui, sans doute, mais V E/icyclopédie n*est pas un livre témé- 
rairt ; ce uest pas même un livre hardi; eL la graude raison, c'est 
quelle fut censurée d*uo bout «A l'autre, aiuM que le cousCate l'aTis 
suivant, placé en tète du lome premier : « Nous douneraM, à la Ho 
dtt dernier Tolume, V Approbation des articles de Théologie, de 
Philosophie, de Jurisprudence et des autres matières conlenuas dans 
Touvrage. » 

II est évident que les éditaora, qui avaient en vue une vaste entre- 
prise de librairie, s'étaient mis en règle avec les lois, et avaient accepté 

î'examf!! de la censure. pnis<pi'i!s avaient sollicité et obtenu tin pri- 
vilège. Deux volumes parurent eii 1751 avec approbation. Neanmoms, 
des lecteurs, plus sévères (pje les ce^l^^elll^. ayant signalé l'esprit 
général de roim .ii^e. un arrêt du Conseil le subjjeudil le 7 février 
Î75ii. L'interdiction ayant été levée vers la lin de 17^5, cinq nou- 
veaux volumes parurent jusqu'en I7îj7. Alors sljrvinrent de nou- 
veaux obstacles. M. Séguier, avocat-général au parlement, déféra à la 
eour.i'arlicle Autorité; et, après beaucoup de dtffienltés suscitées 
au,livre,,ttn arrêt du Conseil du 8 mars 17tt9 révoqua te privilège et 
arrêta la pablicatimi ^ 

Il y avait alors sept volumes déjà imprimés et distribués ; ce sont 
les seuls qui portent rindtcation de Pariâ comme lieu de la publica* 
tion, et le nom de Diderot comme directeur de l'ouvrage. 

Frappés dans leur fortune par ParrM du Conseil, les éditeurs négo- 
rièreiît la reprise de V Encyclopédie, Us l'obtinrent, mais avec ir(»is 
conditions imposées jiar !r hiireau de la librairie. Premierenieni . le 
nom de Diderot serait v[\n<\: do volumes suivants; deuxièiiienieiil, 
on changerait le. nom du lieu de ia publication et des libiaircs ; lioi- 
sièmenuni, les articles seraient censurés à merci et miséricorde. 
Didei ol acce[>la les deux premières coudilious ; on lui cacha la troi- 
sième» 

i ce prix, V£neyclqfiddie fulaontiatt^e, et Ton résolut de publier 
les dix derniers volumes de texte â la fois. Diderot livrait, sa eopie, 
corrigeait les épreuves, donnait son àon à tirer, comme aulrefiMs ; 
maU après cette dernière opératioAt l'imprimeur licbreton allait fur* 
tivement s'enfermer avec le censeur, remaniait et supprimait diea 
pages entières. L'impression totale était à peu près terminée, lorsque 
Diderot découvrit la manœuvre. Son désespoir fut profond. Il en 
pleura, dit-il lui-même, devant sa femme, son enfant et son domeir- 
tique; mais le mal était fait, et il était sans remède. 

Ainsi parurent les dix derniers volumes de Y Encyclopédie, avec 
l'iDdicaiiou suivante : A I^eucMtel, chez Samuel Fauche et corn- 

* Grimm, Correap* Uitér* 
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pagnte, libraires^impvimcuni, quoique l'ouvrage eût été imprimé 
au milieu de Paris. Les sept premiers volumes n'avaient été que cen- 
surés ; ceuK-ci venaient d'être mutilés* Ce n*est donc pas d'un pareil 
livre que la Révolution pouvait sortir s 

Venons enfin à la dernière forme sous laquelle les philosophes 
eussent pu Faire parvenir leurs idées au public, à savoir les journaux 
et les pièces de théâtre. 

Les journaux reposaient stirun privilégie accordé par le prdc-des- 
sceaux, pour les feuilles littpi'aires et pnr le ministre des affaires 
étrangères, pour les feuilles politiques. Ce qu'on appelait alors poli- 
tique se bornait à annoncer que tel jour, Monsieur un tel avait eu 
rbonru iii df monter dans les carrosses du roi, et de suivre Sa Ma- 
jesté à la cliasse, ou que iiiinlame la duchesse une telle avait pris ïe 
tabouret. Un arrêt du Conseil, du 2:2 mars 1785, dtiiendait aux jour- 
naux de parler ni de l^islation, ni de jurisprudence, ni d'aucune loi 
du royaume et nous compléterons l'idée qu'on doit se faire de la 
presse périodique avant la Révolution, en disant qu'aucun Journal 
n'obtint, en 1778, la permission d'annoncer la mort de Voltaire. Or, 
si les journaux n'avaient pas le droit de publier sa mort, qu'on juge 
s'ils avaient celui de publier ses doctrines? 

Les pièces de théâtre relevaient du censeur de la police. C'était, 
en 1789. ^T. de S-^uvigny, auquel on avait, depuis quelques années, 
adjoint M. Suard, de l'acadomie française. Par lem nature même, les 
})ieces de IhêAtre échappait iit à Tappréciatiou de la censure, qui ne 
voyait pas dans son cabinet tout ee que le public saisissait n îa rrpi ( - 
sentation ; aussi arriva-t-il fréquemment que des pièces, i evètues du 
visa et représentées, furent retirées du théâtre, après avoir été vues 
et jugées dans leur vrai jour. Telles furent la Mort de César et 
Mahomet^ les deux tragédies doctrinales de Voltaire ; telle Ait encore 
la tragédie aujourd'hui oubliée de Leblanc, intitulée les Druides, 
qui avait pourtant été approuvée par le théologien Bergier. 

Vers les derniers temps du xvin*' siècle, la censure théâtrale se 
montra phis rigoureuse. «Autrefois, écrivait Laharpe en 1783, on 
n'avait affaire qu'an censeur de police, qui approuvait, et au magistrat 
de cette même police, qui signait la permission de représenter. 
Aujourd'hui, le garde-des-sccnu\ ?c fnit rrjirésenter tous les ouvrages, 
et trouve des raisons pour eiupcclH i (ju'un ne les joue. Ainsi, l'on 
n'est jamais srtr de rien. » Ces paroles de î^aharpe avaient trait au 
Maruigt* de Fujaro, dont Beaumarchais sollicitait la représentalioii. 
« Il a obtenu la j)ei"ims5ion de deux censeurs, ajouldit-il, vioym- 
nant quelques sac?i/ices,,.; mais, malgré les approbations, la 
permission de représenter ne vient point, et Ton doute même qu'elle 
vienne. » 

La permission vint cependant, après deux ans d'obstacles et de 
difieuttés. Louis XVI, qui s'était foit lire la pièce, dans son cabinet, 

* Toute rhistoire des tribulations de VEncyclopédie se trouve dans la 
Corre$pa»danee littéraire de Mmm. — ^ PoUu de la librairie* 
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en présence (le la reine, par M""** Campan, cl qui. h relte lecture, 
avait titclarë qu'elle ne serait pas rei)resentee, se laissa arracher un 
coQsetilenienl sur les instances <le la société de M"** de Poliguac, cl 
sur Tassurance qui lui fut donnée <pie Tauleur avait fait les suppres- * 
sioQS nécessaires «. Le Mariage de Figaro fut représenté en 1784, 
Son succès Ait immense. ^ Il est facile, fait obser?er Laharpe, de 
concevoir les jouissances et les joies d*nn public charmé de s'amuser 
aux dépens de l'autorilé, qui consent elle-même à être bernée sur 
les planches. » 

Si nous avons donné ces détails, relatifs à une comédie célèbre, 

c'est surtout pour montrer que le théâtre, comme la presse, comme 
la librairie, était soumis à l'action souveraine de In censure, et que là, 
ainsi que partout, les hardiesses de la pensée ne pi'eii-MPïU de champ 
que dans la mesure que Ton croyait conven iMe de leur en permettre. 

Donc, quelle que fût la voie que la philosoplito eut voidu prendre, 
pour ajipurlcrau public ses enseii^neinenls et ses (eniérités, elle eût 
trouvé (pie le gouvernement de l'ancienne société en avait fait garder 
les issues. Les faits |>ositifs, matériels, que nous venons d'exposer, 
prouvent ainsi, mieux que toutes les dissertations, que les écrits du 
xviir siècle n'avaient pas pu déposer dans Tesprlt de la bourgeoisie 
ou du peuple les germes de la Révolution, fja portion riche et lettrée 
de la société française, la noblesse, les parlements, le clergé de cour 
au milieu desquels vivaient les philosophes, avaient seuls pu con- 
naître leurs ouvrages; mais nous avons déjà vu. et nous verrons 
mieux encore que ce clerg^é, ces parlements et cette noblesse, firent 
aux réformes de Louis XVI la résistance la plus opiniâtre et la moins 
philosophique. 

Beaucoup d'esprits, encore dominés par celte théorie si répand ne. 
qui fait de la chute de l'ancienne monarchie l'œuvre des philosophes, 
ne voudront pas croire que ces écrivains si nulles et si altiers du 
xviu" siècle aient consenti à subir l'empire de la censure, ou que du 
moins ils n'aient point prolesté, par Télan de quelque noble et magni- 
fique colère, contre la servitude de la pensée. Ce sera un nouveau 
désenchantement pour les partisans de la théorie que nous avons 
entrepris de combattre; mais nous allons aiouter encore, au sujet 
des philosophes, qu'ils étaient généralement oeaucoup moins hardis 
qu*on ne le pense; et, qu'en ce qtii touche Tautorité de la censure, 
loin d'en être afQigés ou révoltés, les plus illustres d*entre eux Tin- 
voquèrent souvent en faveur de leurs propres ouvrages. 

D'abord, on serait dans une grave erreur si Toît pensait que les 
philosophas faisaient grand bruit de leurs ouvrages téméraires, ils se 
gardait'iit bien d'y niellre leur nom ; et si ces ouvrages avaient du 
succès, ils avaient soin de ne pas s'en vanter. <c La plus intéressante 
de toutes les nouveautés, écrivait Laharpe au mois de mai 1774, est 
la nouvelle édition île Y Uistoirc philosophique et politique du 
Commerce des Européens dans les deux Indes, ouvrage attri- 

< Campan, mémoiVes. 
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bué a Fabbé R«yiial, qu'il n'apauê fias pul^Hquêmeni, [^troe qu*ll 
mail encore plus hardi de Favouer que de ravoir feit, mais dopt il 
Qe se défènd pas dans les sociétés assez sûres pour y permeUre à 
raouMir-prppre de jouir de ses succès. » Condorcet, qui prit une pari 

si vive à la Révolution, lorsque d'autres l'eurent faite, avait tous les 
ménagements possibles pour rancicnne société, tant qu'elle dura. Il 
publia, en 177(). une édition des Pensées de Pascal, sur laquelle le 
cfilique que nous vi iious de citer s*cxprr«ie en ces termes : v On dis- 
tribue ici, mais non pas publiquement, une nouvelle édition des 
Pensées de Pascal, précédée d'un éloge de cet écrivain célèbre. Cel 
eluge csl attribué à M. le mai quis de (^oudorcet, qui sûrement ne 
Va$>omra pas ^•r^ Ç^él^xi certes déjà beaucoup, pour un écrivain, 
de ne point an(^uer ses ouvrages ; oiais plusieurs allaient eocore pins 
loin, car Ils les désavouaient; et quelques-uns, n'ayant pas le |mmh 
voir 4^ les désavouer, les rétractaient. 

Parmi ces philosophes si osés du xvui* siècle, celui qui a le plus 
désavoué de livres, c*est celui qui en a fait le plus, c*est-à*dire 
Voltaire. 

Dévoré de rnmbition de toutes les gloires ou de toutes les renom- 
mées, ce qui lui coûtait le moins à san ifier à cette ambition, c'était 
sa dignité. Avec les traitants, il était muuitionnaire de raruiée avec 
la nol»Iesse, il était «; seigneur de l'erney, Tournay, Pf'Pp;ny et Cham- 
bési dans le i)ays de Gex " avec la Cour, il était genlilhoiuiiic de la 
chambre du roi, et insloriographc de France 4; avec les lettrés et les 
philosophes, il était le Patriarche de Ferney, où Louis XV le tint 
vJngt ans si imprudemmept exilé ^ ; et lorsque la facile bont^ de 
Louis XVI lui eut permis de revenir à Paris, il fut contrit avec le 
çlej^é, se confessa 9 sa première maladie, et écrivit de sa main une 
amende honorable pour le long scandale de ses oeuvres. 

Avant lui, d'autres exemples^ et des plus illustres, avaient montré 
quelle foi avaient en leurs propres principes ces écrivains qui ont tant 
fait pour ébranler la foi d*antrui. Helvélius avait rétracté tes principes 
immoraux du livre de V Esprit; Montesquieu avait réit-Melé les prin- 
cipes irréligieux <le VF.y)rit (fcs Lois; et Buifon avait rétracté ce 
qui, dans les Epo(jue.s de la Nature^ pouvait contrarier les tradi- 
tions bibliques ''. Ou'il y avait loin de ces esprits hautains et couards, 
extrêmes en tout, dans l'audace comme tlans la b\cheté, aux plus 
simples néophytes de cette religion chrctieaue t^u'ils avaient tant 
outragée, et dont pas un u'hésita Jamais entre la mort et la rétracta- 
tî^n de ses croyances î 

* t^abarpe, Corresp, littér^ — * Ibid. — ^ Ibid, 

* Marmonlel, Mémoires. — y Ce n'iHait pas assez pour lui d'être le 
plus illustre des geas de lettres, ^oute Marmontel, il voulait être homme 
de Cour. 

^ « tn réclamant son titre de gentllbomnie ordinaire de la chambre du 
roé, it tendait lui-même le boni de la chaîne avec laquelle on l'^auralt at** 

taché, si on avait voulu. « Marmontel. 
^ Peignot, Dictionnaire des Livres condanmàs ain f^u^ 
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D*uD autre côté, on ne serait pas dans une erreur moindre, si Ton 
supposait que les philosophes a?aient de grandes coiè^es contre la 
MMire. Bien loin de là, les plus célèbres d^entre eux Invoquèrent ses 
ris^neurs dans rioiérèt de leurs ouvrages. 

Premièrement, Montesquieu fit demander, par M^^ PompadOur, 
au fermier-général, Claude Dupin, la suppression des trois roiumes 
qu'il venait de publier contre VEspHt des Lois, et il Tobtint 

Deuxièmement, irAlemliert et Diderot considéraient comme une 
atteinte aux libertés publf([ues les attaqties dont Y Encydnpi'dir 
était roî>|>t de la part du Journal de Trëioux, et principaleniciit 
de I:i |Mi i (le VAnno'- littéraire, rédifji^e |);)r Fréron. •< Dideroi et 
d'Aieinbert, dit l'abhe Morellet, et le dernier snr toirt. jeloienl des cris, . 
et ils s'en prenaient à iM. de 3lHÎcslicrbcs, alors chargé de l'adminis- 
tration de la librairie, hiilin, d'Alend)ert porta une plainte formelle, 
et voici un extrait de la lettre que M. de Maleslierbes Ini répondit : 
« Je sais affligé du chagrin que vous causent les critiques, tant de 
Frénm que des autres... Mais je mets une grande différence entre ee 
que Je désapprouve comme particutiei^, et ce que je dois empêcher 
comme Imme public. » 

Troisièmement, un de ces nombreux écrivains du XTin* siècle, 
dont les noms disparaissent peu à peu, Louis Ximenès, auteur i\'Fpi 
caris et de Don Carlos , sollicitait en ces termes, le 25 avril 1780, 
rintervenllon de M. de Crosne, lieutenant de police, en Faveur de ses 
poésies : <; Kni îicn dp croire (pie le Journal de Paris prépare une 
frit!([ye anit re de mon pj)Ure en vers, adressée à M. rie llivarol, et 
publiée avec votre approbation. Celte rritiqne est encore chez l'impri- 
nicirr t huiiau, et je vons serai Irt '^-oliligé d'orilonner qu'elle ne soil 
point publiée, sans de noii\ < mx ordres de votre part » 

Quatrièmement enfin, un membre de l'Académie française, Vicq 
d'Azyr, dénonça, le 6 janvier 1781 , à M. Lenotr, Ueiitenant de police, 
un écrit dans lequel ricattoie de médecine et Iitî étalent attaqtrés. 
K II est iflcoocevable, écrlvait<il à M. de Lassonnci Hoti confrère, qit'uii 
pareil «bus se commette impunément au mHteu de la capitale. J en ai 
écrit, ce matin, à M. Lenoir. n Lei plaintes de Vicq aAxyr eurent 
plus de succès que n'en avaient eu celles de d'Alembert ; car Hallot 
des Noyers, docteur-régent de la faculté de médecine de Paris, auteur 
de l ed it, fut mis à la Bastille, et son libraire dans les prisons du 
rf»:lfclet K 

En résTin)é. nous pouvons nous arrùfcr ici de nos preuves. î/liis- 
toire (jiic nous ivons faite de l'ofRre de la censure sur les anvres 
foiiil.iiiit ntalcs dn wiii* siècle, du bannissement général et de la 
prosci ij^lion de ces œuvres de la part du gouvernement, et de la 
rétraclalion tics plus considérables et des pins nombreuses d'entre 
elles, par leurs propres auteurs, a dil prouver surabondamment, pour 
tout homme de bonne foi, que ces œuvres n'avaient pas pu créer, dans 

^ Peignot, Diclionnaire des Livres condawnéa au feu, 
> Police de la librairie. - » Md. 
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roj^inion publique, une tendance morale capable de produve la RéTO* 
lution française. 

En outre, tous les écrivains dans lesquels se personnifiaient les 
doctrines du xviu'' siècle étaient nnorts, l>ien avant que la Révolnliou 
ne commençAt; Frérel, en 1719; Monlesquieu, en ITiio; Boulanger^ 
en 17o9; Helvelius, en 1771; V oli in e ci Uou.'ïSt au, en 1778 ; d\41em- 
bert, en 1785; Diderot, en 1784; Mdl>Iy, en 178^. 11 ne restait, à la . 
convocaiion des Notables, que Griinm et Uaynal. Le premier quitta 
la France en 1790, plein d'éloignement pour la Révolution française; 
et le second en répudia les doctrines dans une lettre éloquente adres- 
sée» en 1791, à FÂssemblée constituante. 

Ainsi, rien de ces hommes, rien de sérieux, de profond, d'en- 
traînant ne vivait dans les idées en 1786, quand la Révolution 
commença. 

Rien de ces hommes ne s'était-il, par l'intermédiaire d'écrivains 
nouveaux, leurs disciples, mêlé aux idées, aux luttes, aux événe- 
ments, en 1789, lorsque la Révolution se consomma? — C'est un 
nouveau \io\ni de vue ilc Ih (jueslion (jue nous allons ("xaminfr. 

Les iustoriens aux(|Uf Is sont dues les erreurs (]ue notis tomlialtuns 
dans ce chapitre admeUent deux inihu iices exercées par !< ? plnluso- 
phes sur l'opinion publique, el concouranl ioutes deux à produire la 
Révolution. 

Premièrement, riufluence des grands écrivains du s.yiiv siècle, 
agissant avant 1786 ; 

Deuiièmement, TînAuence des écrivains de la Révolution, comme 
Siéyès, Brissot, Mirabeau, Target, Rabaut-St-£tienne, débordant en 
brochures politiques, dans Tintervalle de 1786 à 1789, entre les NOr 
tables et les £tats*Généraux» 

Nous allons montrer que la supposition de cette seconde influence 
des philosophes, comme cause de la Révolution française, n'est pas 
moins controuvée que la première. 

C'est naturellement à la source de la première erreur qu'il faut 
aller puiser la secoiuk . c est-à-dire à V JntroductiUJi (tu Moniteur. 
Thuau-Gi anviiie avait imagmé le système; MM. Bûchez el Koux Font 
amplilié. 

D'après \ Introduction au Moniteur^ les livres des philosophes 
t( ne se trouvaient encore, en 1786, que dans les bibliothèques des 
Ykommt&aisës ou instruits. Il fallait qucceux-ci développassent arec 
courage, en dépit de Vinguisiiion et des censurei, ces germes 
de vérité... Tels sont les services, moins brillants qu*utiles, que beau- 
coup de gens de lettres rendirent alors à la patrie, lis traduisirent 
pour le peuple les principes de Rousseau, Mably, Raynal, Diderot, 
Condillac. Une nuée de brochures inonda tout-à-coup la France \ » 

Il se trouve dans ces quelques lionnes trois «graves et fondamentales 
erreurs, sans pai ler d'une quntrième, (jne nous avons dt^à réfutée, et 
qui consiste à prétendre que les œuvres des philosophes se trouvaient 

^ Thuau-ûrâuviUe< Intvod, au Moniteur, 
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généralement dans les bibllotliè(|neft des hommes aisés et iastaits. Le 
lecteur est déjà édifié sur ce point. 

Doe nuée de brochures inonda tout*à-coup la France: mais, au 
liai d*ètre faites pour le peupie, elles fùrent foites pour le roi» qui 
les avait demandées, et, à quelques égards, commandées. 

Au lieu de braver avec courage Vinquisition et les censurée, 
les auteurs de ces brochures usèrent, et abusèrent même de la pleine 
liberté de la presse, qui fut alors accordée. 

Enfin, loin d'amener la Révolution, les brochmes ne p-nurenl 
qu'après la réutiiondes deuxièmes Notables, chargés de régler lemode 
(le convocation des Eïals-Généraux . déjà annoncés par Louis XVJ. 

D*ahord, ces nombreuses lirochnres, que Prudhomme estime s'être 
élevées jusqu'à cent iui enl faites sur les ordres du roi. Nous avons 
déjà dit que M. de Brienne, après avon' suscité le penple contre la 
noblesse, pour vaincre sa l'ésistance aux réformes, imagina de sus- 
citer les écrivains contre les parlements. Cette dernière mesure fut 
prise en Conseil des Dépêches, le 5 juillet 1788, par un arrêt dont 
?oici les dispositions principales : 

« Art. 1. Tous les officiers municipaux des villes ejt communautés 
du royaume, dans lesquelles il peut s être fait quelques élections aux 
Etats-Généraux, seront tenues de rechercher incessamment, dans 
les greffés desdites villes et communautés, tous les procès-verbaux et 
pièces concernant la convocation des Etats. 

» Art. 2. Sa Majesté, voulant que les résultats qu'elle demj^nde lui 
parviennent, au plus tard, dans les deux premiers mois de Ttinnée pro- 
chaine, entend (pi'à défaut desdiles pièces et r€useigDement«?, les- 
dites assemblées ?ie puisnent se dî'.s'ppviscr de former un vœu et de 
dresser un mémoire sur les ol»jels relaiifs au préseul arrêt. 

» Art. 8. Sa Majesté invite, en même temps, tous /es savants et 
personnes instruites de son royaume et particulièrement cenx qui 
loiîiposent l'Académie des Inscriptions de sa bonne ville de Paris , à 
adresser à M. le garde-des-sceanx tous les renseignements et mé- 
moires sur les objets contenus au présent arrêt. » 

Bh bien ! les mémoires demandés aux savants et aux personnes 
instruites du royaume, c^est là précisément la nuée de brochures 
qui inonda tout-à-coup la France ; et il n*y a pas moyen d*en 
douter, car ce sont les brochures elles-mêmes qui le disent. 

Le Recueil des Pièces historiques sur ta convocation des 
Eiais»Générauaf, par le comte de Lauraguais, débute par ces mots ; 
«' La convocation des Etats-Généraux étant annoncée pour 1789, 
JW. rarchevêque de Sens invita les assemblées provinciales, les Aca- 
démies, les snvnnts, à lui envoyer, dans cet intervalle, des recherches 
sur la constitution des Etats-Génér:^nx. « 

La Convocation et prochaine tenue des Etafs-Gthiéraux, par 
Lacrelelle, commence ainsi : u Pour la première fois, tout le monde 
est invité à parler et à écrire. » 

^ Prudhomme, Histoire impartiale de$ Hévolutions, 
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Let AM» à communiquer amx SiaU-^Génénmx sVtpriinent 
en ces termes : m Quand un sage monarque... s*enrironne de toutes 
ks lumières de Ca nation... poiir mieux sonder les plaies de FEtat..., 
se trouver ! i-il un seul Francis qui ne concoure de tout son pouvoir 

au succès (i'une entreprise si paternelle? » 

Ces trois brochures élaient donc de celles que l'arrêt du Conseil 
a?ait demandées; Bailly déclare cpie celles de Target, de Rabaiit- 
S(-i:tienne et de Siéyès l'étaieiii pareillement % et la date de publica- 
tion ie dil potir toutes les autres. 

C'est donc pour le roi et non pour le pcyplo que ces brochures 
étaient faites, et aucune d'eUes n'ertt été composée, sans Tanét du 
Conseil qui les pi uvuqua el les autorisa. • 

Ensuite, les auteurs de ces hrochui es n'eurent ni courage à uion- 
Irer, ni cefisurfis à braver. Ka Iiherlé la plus complète fut, à celle 
occasion, accordée ù la ])resse. t^e'sont encore les brochures qui le 
déclarent. 

Là Mémoire pour ie peuple français, de Cérutti, detnite par ces 
(uots : « Le gouvernement et les magistrats favorisent, de concert au- 
jourd'hui, ia libre discussion des affaires publiques. i> 

Le Recueil de pièces historiques, du comte de l^uraguais, se 
termine (>ar ces paroles : « Sifai la liberté fVimprimer sans la 
censure de la police, mes ouvrages sont prêts a passer sous la cen- 
sure des lois et celle du public. » 

Trois ans plus tard, PiMidhomnie opposait ainsi, dans son journal, 
le lihéialisnie (îe la monarchie à cehii de la l'évolnlion : « En 1788, 
lors de lasse initiée des Notables, sous ie munsleie de Hrienne, un 
arr^t du Conseil avait rendu aux écrivains le libre exercice de leurs 
plumes. » 

Enfin, ces brochures ne purent pas amener la Révolution, pnisqtie 
le ministère qui les sollicite déclare t|u'elle.s tluiveiU se proposer [u»nr 
but la composition des Etals-Généraux déjà annoncés; et le roi ajoute, 
en terminant Tarrôl, qu'il désn e que cette composition soit la plus 
nationale qu^il sera possible. Ces brocliures parurent toutes après 
ie mois d*aoùt 1788, et avant le 24 janvier 1789 

Louis XVi eut ainsi « sur ces brocliures, rinitiative des Idées libé- 
rales; car. avant qu'aucune d'elles n*eâl été publiée, il avait d^à, non- 
seulement annoncé les Etats-Généraux, mais promis Tabolition des 
lettres de cachet et la liberté de la presse ^. Nous prouverons plus loin 
que ces brochures , veimes qtiaml toutes les réformes fondamentales 
élaient résolues et proposées, n'apportèrent à la Uévolution que des 
principes stériles de démagogie. 

^ Bailly, Mémoires* 

* Ceei résulte 1» d*one affirmation positive de Prudliomme, MisL 
impart, des RéroL; 2», d'une question traitée par Siéyès, dans one note 

de sa brochure, question (rniichée par la convocation des assemblées 

primaires, le 24 janvier 17.SI). 

^ Rapport au roi, en sou Conseil, du 27 décembre 17ââ. Inlrod, au 
Moniteur, 
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Nous venons il exposer el île conibaUrc les enemsilt \ J nlroduc- 
tion au Moniteur, au sujet des brochures île 1788 el de 1789. Nous 
allons montrer maintenant que ces cireurs ont été reproduites et 
aggravées par ïllisloire parlementaire de la liévolution fran- 
çaise, 

« La forme \ saivre pour la composilloD des Etats-Géoérauz, disent 
les autears de ce li? re, fut soumise à une seconde assemblée des No- 
tables réooie à Versatiles, le S décembre >• Malgré la censure, une 
ftHile d*ouTrages, plus ou moins démocratiques^ piusou moins tn- 
sjnrés du sentiment et de la science des intérêts nouveaux, 
avaient profondément creusé ctiie matière. Maniieur, journal 
périodique, attribué àCondorcet, Brissot el Clavière, /iarai#MfY «e- 
crétement dès 1788; Antonelle, depuis conventionnel, venait de pu- 
blier son Catrchis7ne du Tirrs-Elat ; les éri iJs de Mir.ibe ru , de 

Target , de Xbourel et de beaucoup d'autres, étaient daus toutes les - 

mains » 

Ces idées, et presque ces mots, viennent, coiuiue on l'a pu voir, de 
X Introduction au Moniteur. Les auteurs qui ont fait cet eoiprunt à 
ce livre, loin d'en sigrialer les erreurs, en y ont ajouté de nouvelles. 

Ainsi, c'était une erreur de Ïhuau-Granville d avoir clil que les bro- 
chures de 1788 avaieiil été publiées malgré la censure ; niais c'est 
une autre erreur de MM. Bûchez et Roux de dire que ces brochures 
avaient profondément creusé la question des Etats-Généraux, à 
l'époque de la seconde réunion des Notables. C*est pendant leur réu- 
nion que la [)lupart d^entre elles se composèrent, et la plus importante 
de toutes, celle de Siéyès, ne|)arut qu'après leur séparation. 

Ainsi, c'était encore une erreur de Thuau-Granville d'a?oir dit que 
le Moniteur, publié secrétemcnl dès 1787 ff 1788 ^, avait aussi 
préparé l'opinion publique, car ce Moniteur deil^ se réduit a trois 
numéros, dans le formai in-8" 4; mais c'est une antre erreur de 
MM. Bûchez el Roux de prétendre que le Moniteur était inspi?*é du 
sentiment et de la science drs intôrnfs nourcnua: , car les trois 
numéros qui constitue»)t ton le sa colit ciiuii soiii employés à détendre 
les prétentions des pai h nienls contre 1( s rétormes de Louis XVf. 

En somme, les ouvrages philosophiques du xviir siècle n avaient 
produit aucune agitation dans les esprits en 1786, quand la révolu- 
tion commença. Quant aux écrits philosophiques, publiés pendant la 
lemic des deuxièmes Notables et urdouncs par un arrêt du Conseil, 
ils furent postérieurs à la résolution de convoquer les Ktats-Généraux, 
de supprimer les lettres de cachet, et d^éUiblir la liberté de la presse, 
trois mesures par lesquelles la Révolution se trouva consommée. 



^ CVst une erreur. Nous verrons que les deuxièmes Notables fon^nt 

réunis le 6 novembre 1788. 
- Bûchez et Roux, Hî^i, i^ttement, «te la Béooi. Franç, 
5 Jnlrod. au Moniteur. 
^ Oeschieus, Bibliographie des journaux. 
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CHAPITRE m. 



LB PEUPLE n'avait NI P&épARÉ NI DBHAJrDÉ LA RéyOLIITION* 



Avaiil (le montrer que jnsipreii 1789, le peuple n'avait ni préparé 
ni (!< luaudt l i Révolution , il P.mK le justifier du reproche injuste de 
V<i\i)iv salie pai les plus aboaiiuables excès qu'ait jamais produits UDe 
orgie hiiiiidine. 

M"><> (le Staël croit devoir expliquer ce qu'elle nomme « la férocité 
du peuple , » au 6 octolirtï 1789, <( par la violence de l'esclavage au- 
quel il avait été soumis. » Il y a là deux erreurs* 

D*abord, Jourdan Goupe-Tète et les horribles fîUes de joie qui por- 
tèrent à Paris, au bout de leurs piques, les tètes sanglantes des fidèles 
lies Uutes et de Varicourt, ne représentaieiit pas plus le peuple, que 
le comte de Hornes, voleur et assassin, ne représentait la noblesse ; 
(pi'AIexandre VI , empoisonneur et slmoniaque, ne représentait la 
pa])auté; que Judas Iscariote, traître et avide, ne repiéseotait les apô- 
tres. 

Ensuite, s'il était vrai que le peuple eût été sounirs, avant 1789, à 
un violent esclavage, ce qui est complèleinent faux, ce n'est point, en 
tout cab, clans les villes (]ue cet esclavage avait existé Or, c'est dans 
les villes, el par une partie de la population des villes que les crimes 
de la Révolution furent commis. L'explication de M"'^' de Staël est 
donc deux fois inexacte. 

Les meurtres, les pillages, les excès de tout genre et de tout nom 
qui souillèrent la Révolution française, furent Touvrage, non du 
peuple, c'est*à-dire de Fimmense majorité du pays, mais de bandes 
sinistres, recrutées dans les lieux les plus infâmes, et entretenues, à 
prix d'argent, pour prêter ma in -for te, ici à Danton, ailleurs à Robes-* 
pierre, partout et toujours à Tambition el au crime. 

Croyez-vous que les ég^org^eurs de septembre, dont les dolfjts ont 
tiîché de sang les registres de la police sur lesquels ils donriaieut l'ar- 
quit de leur salaire, fussent le peuple ? Croyez-vous que les échappés 

* L*esclavage, ou, pour parler plus simplement, la sujétion du peuple 
était Teffet des obligations féodales. Or, la féodalité n'existait pas dans 
les villes, en 1789. 
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des bagoeà dr Livourneet de Gènes, conduits à Vai is sous le nora de 
Marseillais, fussent le peuple? Non. certes; c était, Dieti merci, ce 
résidu d'envie, de haine, de lâcheté, Ue bestialité que sécrète le corps 
social, comme une sueur immonde. Les hommes du 6 octobre, les 
hommes du 10 août^ les hommes do % septembre, étaieol la lie de la 
F^aooe, comme leurs chefe en ëlaleot l'écume. 

Quant au peuple, il travaillait â remplir le cbar de la moisson, el 
non le tombereau de la guillotine. 

C'est donc ce vrai peuple, couvrant la campagne à millions, don- 
nant ses bras au champ et à Tatelier, son fils è Tarmée, son écu au 
trésor, son respect à la loi, qu'il faut toujours sous-eutendre, quand 
on parle du peuple franrriis pendant la Révolution, et non res por- 
teurs de pique des fauboiugs, ces Iricoleuses de la Convention, ces 
prétoriens <ie ca!):n*el, gagés pour servir tour-à-tour de jurés à l'ac- 
cusateur public et de claqueurs au bourreau ; et c'est de ce vjai 
peuple que uous disons qu'il n'avait ni préparé, ni demandé la chute 
de i'ancienne monarchie. 

Où en était en effet, même au commencement de 1789, c'est-à-dire 
après deux années de luttes violentes contre le pouvoir, et trois mois 
avant la réunion des Etals*Géoéraux, l'opinion politique du peuple? 
Jusqu'à quel point le rayonnement des principes philosophiques 
l'avait-ii pénétrée? Quel ébranlement moral, quelle agitation démo- 
cratique, quels désirs, quelles espérances, quelles prétentions lui 
avaient communiquée cette longue turbulence des grands corps de 
l'Etat, du fond de laquelle sortait, en ce moment même, le dogme et 
Torganisatiou de la souveraineté nationale? 

Ce n'est point à des théories philosophiques, à des conjectures 
vagues el traditionnelles qu'il faut demander la réponse à de pareilles 
questions, mais aux écrivains (pu, précisément à cette époque, pre- 
naient en rnain la cause du pt uj)le et stipulaient pour lui dans la 
composition des Etats. Ceux-là avaient le peuple sous les yeux, l'in- 
terrogeaient, récoutaient, et, \Kir conséquent, le connaissaient. Or, 
voici les réponses de trois hommes dont on ne saurait nier ni le 
libéralisme, ni les lumières : 

Sicyès disait : «< Il ne faut point juger des demandes du tiers-état 
pBV les observations isolées de quelques auteurs plus ou moins 
instruits des droits de l'homme. Le tim-^tat est encore fori reculé 
à cei égardy je ne dis pas seulement sur les lumières de ceux qui 
ont étudié Tordre social, mais encore sur cette masse d'idées com- 
munes qui ft»rment Topinion publique. On ne peut apprécier les véri- 
tables pétiiionsdu tiers que par les réclamations authentiques 
que les grandes municipalités du royaume qnt adressées au 
gouvernement. Qu'y voit-on ? 0^^ le peuple veut être quelque 
chose ^ et, en vérité, le moins qu'il est possible ^ 

Target disait : « II y a encore des provinces où le peuple, arroulumé 
à la dépendance, s'étonne d'être quelque chose et attend qu'on 

' Siéyès, Qu'est-ce que le tierê-éial ? 

3. 

Uiyilizeu by <^OOgle 
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M dicte /cpiuitm gu*M M demande. Le retour à la liberté > 
trouve presque toujours son plus grand obstacle dans Tàme de ceux 
4|ui Tout perdue, et il est peut-être moins rare de la rendre que de 

la recevoir. La hante noblesse, il fant le reconnaître à f^Ioii-e, est 
disposée a relaier. a. protéger lea droita du peuple ; mais ii y a 
bien loin de la protection à t*égaiité de droits, et de la reconnaisâaoce 
â la liberté \ » 

CéruUi (lisait : « La noblesse voudrait faveur sur faveur, le clei gé 
bénéfice sur bénéfice, la magistrature pouvoir sur pouvoir ; le peuple 
aérait content, si l ou n'ajoutait pas abus i>iii abus, impôt sur impôt, 
tyran sur tyran ^. » 

Ce D*e8tdonc ^%èà tiera-état, c'est-â-dire du [peuple que pouTait 
vepir, et, par conséquent, ce n'est pas de lui que vint, en 17o9, une 
explosion d'idées démocratiques. liC peuple, ses amis eux-mêmes le 
disent, n'avait aucune opinion, et il attendait qu'on lui suggérât son 
vote. II se fût déclaré satisfait, si Ton n*eùt pas voulu ajouter in^t 
9ur impâi, t^rtm sur tyran ; et, s'il songeait à émettre un vœu 
dans Torganisation nouvelle de la France, c'était (lu'on lui pcrniU 
d'être quoique chose et, en rén'té, le moins qu'il se pist* Le peu- 
ple ne poussait donc pas à la Révolution ; il n'eu avait alors ni le désir, 
ni la pensée. 

iMais si le peuple n'était pas agité, en 1789, par ces tressaillements 
démocratiques dont la lUvolulioa aurait été, selon les historiens les 
plus accrédités, la conséquence fatale, avait-il au moins et se sentait- 
il assez lie puissance pour rompre les liens féodaux qui l'envelop- 
paient encore ? 

Continuons â écarter les théories sociales, et demandons la vérité 
sur les laits aux amis du peuple lui-même. 

Target disait : « Il suffit bien que la masse de la nation ait une 
force égale aux deux premiers Ordres; mais entre des hommes dont 
la position est si ilitférente, l'égalité du nombre ne produirait pas 
l'égalité des forces, et le tiers-état ne pourra soutenir te choc des 
opinions qu'en obtenant trois voix sur citiq, » 

Cérutti disait : « Quel sera donc le résultat l'Assemblée nnlio- 
nale? Un gouvernement pins Hhre'^ AV?;/, rniis un gouvernement 
plus orageux. Les fynuids scroueronl peut cU e Itnrs chaînes, mais en 
renforçaîit les fioircs. Us rebâtiront leurs cliâleaux, leurs palais; 
mais ils ne i cjî.ireronl pas nos cabanes, //isefiscs que îious som- 
jiios ! pressons-7ious autour du trône; et, pour la sitreté popu- 
lairc^ maintenons le pouvoir înonarchique, » 

' Nous ne voulons pas discuter ici ce système (Pune liberté primitive, 
ullérioureinent perdue par le peuple. Tnrfret n'est pas le seul qui Tail 
adoptée. Au point de vue moral, celle tlniorie nie les progrès des socié- 
tés; au point de vue iiislorique, elle nie les innombrables documents qui 
étabKssent que la liberté moderne est sortie de la servitude antique. 

^ Target, Les EUdâ-Généraux. 

^ Cérutti, àiém,pour te Peuple ftwiçaiê. 
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Rahmil-St-Etienne disait : »? Si Kfàts-Générawx sont réunis dans 
une seule el même assemblée, il est fntile de présager que fnt on (ai d 
tfji formeront une aristocratie ég^dlemcut redoutable |»om' I diilo- 
Hlé du roi el jwur la liberté des peuples,., ï.cs menribres du tiers- 
elal, s'ils ne torment uti coi ps particulier el iuilépeudaut, u oppose- 
ront qu'une résistance faible k une ligue aussi puissante, 
Entraitêés par la prépondérance des deux premiers ordres^ 
ils seront forcés de se soumettre à leurs opinions^ soit tacitement, 
soitotiferteinent. » » 

Siëyès disait : « Ce qu'il y a de véritablement malheiireui, c'est 
ffiie les trois articles qui forment la réclamatioR du tiers ' sont iosuf- 
Usants i)Our lui donner cette égalité d'influence dont il ne peut point 
en effet se passer. Vainemenl o!>tîf*ndra-l-iI un nombre pf^nl de repré- 
sentants tirés de son ordre : ii influence des pi iviléj^ies viendra 5r 
f»îacer el dominer dans le «nnctuaire même du tiers... Ainsi . celle 
nialheureuse pnrtie (ici i nati ni est venue à former commenne f;[ Hule 
«inliehambre, ou, s nts cesse occu|>ée de ce que disent on lonL ses 
11), litres, elles est toujours prête i\ tout sncrifier aux fruits qu'elle se 
l)roniet du bonheur de plaire. l<es défenseurs les plus hardis de Taris- 
tocratie seront dans l'ordre du tiers-état, et parmi les hommes. qui, 
nés avec beaucoup d*esprl( et peu d'âme, sonrt aussi avides de fortune, 
de pouvoir et des caresses des grands, qn^incapables de sentir le prix 
de la liberté, n 

Ce n^est donc pas du peuple, au dire de ses amis les plus sincères, 
que pouvait venir , en 1789, le renversement des institutions aristo- 
cratiques. C'est à peine si, ayant aux Etat8*Généranx trois voix contre 
deux ,on le jugeait capable de résister au clergé et à la noblesse. Il 

apparaissait aux philosophes eux-mêmes coînnir foinh-nit, dans la 
î>ati<»n, une grande anth /udmbre, nniijUL'iiKMU occupée de plaire 
(ifir fnattres, el c'est de ses rangs qu'où buppusait devoir sortir les 
delenseurs les plus hardis des pririlcfjes 

Si enfin, au Icmoigrîage des hommes ijiit connaissaient le mieux et 
qui nimaieul le plus le peuple, eu 1789, il n'avait alors m ardeur dé- 
mocratique, ni haine des classes privilégiées, pouvait-on au moins 
supposer que ses tendances novatrices porteraient atteinte A la solidité 
ou h la grandeur de la monarchie ? — Ne cessons pas d*écarter les 
préoccupations systématiques , et interrogeons encore, une fois les 
contemporains : 

Target disait : « H est à craindre» dit-on, qae la représentation de 

* Rabaul-S^-Ktionuc. 

* C'est-à-dire une mtluence égale à celle des privilégiés, un nombre 
de rcpréseiilanls double et une chambre unique. 

On notait pas d*aceord sur les moyens à prendre pour mettre le tiers 
en état de résister aux priyilégids. Siéyes proposait une chambre unique, 
ftabaut en proposait ih ux. 

^ On croyait alors, «lit Moreîlet, que le tiers, même doublé, aurait delà 
penie à résister aux auUcs ui Ui es. 
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la commune * ne détienne immense, qae les premiers ordres ne soient 
anéantis, et que le royaume (en vérité je Tai oui dire) ne d^énère 
en démocratie. 

)i Rien de tout cela n*est à craindre; le peuple a été quelquefois 
opprimé, et iî a raison de ne vouloir plus l'être; mais il y a trop de 
distance entre son état et la dominationy son intérêt même y est 
trop contraire . pour qu'il puisse jamais en concecoir ni Vespé- 
rance, ni l'idée. 

» La démocratie d'une nation de vingt-cinq millions d'hommes, 
sous le g^ouvernemenl un monarque! faLone de bonne foi que Je 
' entends pan ce que cela veut dire. Je conçois fort bien l'utilité 
de son influence sur la composition des lois, la néeessité de son con* 
sentement à l'impôt; mais que les actes du gouvernement paissent 
être usurpés par le peuple sur Tautorité royale, voilà ce qui m*est in* 
comprétiensible. 

1» Mais pourquoi, en parlant de démocratie, me force*t-on de penser 
aux dangers bien plus imminents de l'aristocratie?... Deux ennemis 
dangereux menacent le bonheur et la liberté des nations , le despo- 
tisme ministériel et l'aristocratie des premières classes, 

Cérutti disait: On nous accuse d'être les promoteurs de la démo- 
cratie. Ce projet serait insensé. T>a Fi ance ne saurait pas plus devenir 
une république, que Genève ou Zurich une monarciiie... J'ose le 
dire, le peuple est de tous les ordres de la nation celui qui perdrait 
le plus à id ileniociatie. l.a démocratie n'est bonne qu aux démago- 
gues qui gouvernent, aux pontifes qui persécutent, aux orateurs qui 
jouent un rôle brillant, et aux sénats qui n*oublient pas le leur, celui 
d*asurper tout, en ayant Tatr de tout protéger. Un peuple démocrate 
est un tyran que Ton trompe et un esclave que Ton flatte. Le peuple 
français, d'ailleurs , est passionné pour la monarchie. » 

L'auteur de la brochure intitulée Fues sur les Moyens d'exécu» 
non, qui composait cet écrit vers la fin du ministère de Brienne et 
avant la réunion des deuxièmes Notables , tremblait encore plus que 
Target et Cérutti pour l'émancipation du peuple. Comme les Etats- 
Généraux avaient été demandés et promis ajiu de sanctionnti les nou- 
veaux impôts nécessaires à raméliorrition des finances, on craignit 
assez longtemps que le mmislère no conseilUlt au roi de suspendre le 
payement des rentes, c'est-à-dire de faire banqueroute aux créanciers 
de l'Etat, ce qui eùL laissé (lisj>or]iblescent cinquante etun millions, et, 
en combldiil très-largemenl le déficit, eût rendu les impôts nouveaux, 
et par conséquent la convocation des Etats, complètement inutiles 
Cette thèse, apj)uyée de l'autorité de Montesquieu et de Pexemple du 

' C'est le vieux mot employp dppnis Frolssard pour désigner le tiers- 
étal, comme il Test encore en Aiigleierre, pour désigner la bourgeoisie. 

^ Plusieurs brochures furent composées pour ou contre cette me- 
sure. Parmi les dernières, se distingue celle de Cérutti; parmi les pre- 
mières, celle qui est intitulée : idéeê à cofmftimt^tier aux Etatt-Oé- 
néraus. 
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duc de Choiseul causa de vives alai nies aux amib du progrès, parce 
qu^elie faisait disparaître tout espoir de représentation oaliouale. Voici 
en quels termes s'exprime, à ce sujet, Tauteur de la brochure : 

«t S*il est certain que tout est à désirer pour le ministre dans le 
projet d'annuler la créance publique» il est incontestable que tout est à 
craindre pour les Etats-Généraux et pour la nation. La honte, les mal- 
heurs, la ruine de tout es|K>ir, les actes du despotisme le plus absolu, 
tous les maux seront pour elle. » 

« Avec la banqueroute, U faut renoncer pour toujours à nos 
espérances patriotiques, V'ous^tfui prenez un vif intérêt à la liherlc 
civile, à Ta condition des peuples, fi l,i coustilulioti nationale, qui vous 
Hâttez lie faire bientôt des progrès en tout sens vers le bon ordre, 
cessez «le croire à une patrie naissante; il n'existe plus de patrie ; 
le gouff re du d€spofis?ne a tout englouti ^ ! )» 

Il n'y avait doiic, tiaiis le peuple, au i ommencement de 1789, ni 
aspiration révolutionnaire, ni impatience des privilèges, ni desseins 
conti'e la royauté. Les hommes qui se montrèrent alors et qui restè- 
rent depuis les défenseurs les plus fermes de la cause démocratique, 
n*avaient qp'un embarras^ rindifférence du peuple pour les réformes, 
et ne voyaient dans Tavenir qii*un danger, la domination de l'aristo- 
cratie. liC peuple leur paraissait si faible, si facile aux suggestions 
des seigneurs ^, si enclin lui-même aux privilèges , qu'ils ne savaient 
quelles précautions prendre pour préserver d'une ruine imminente 
rhérifag^e de ses destinées. La difficulté, écrivait Cérulti, n'est pas 
seulement de convoquer le tiers-état, mais d'eu trouver un véritable 
en France, tous brûlent d'en sortir. » 

El comment le peuple, qui n'a jamais rien à gagner ni aux com- 
plots, ni aux troubles, ni aux révolutions, aurait-il travaillé à ren- 
verser l'ancien gouvernement de la 1 l ance, lorscpril le voyait soutenu, 
servi, entouré par ces mêmes hommes qui se sont donnés depuis 
pour les plus ardents philosophes et les plus purs démocrates, et qui 
n'étaient alors que les plus dévoués courtisans ? Comment un régime 
politique, religieux et administralif qui employait Barrère, Billaut de 
Varennes et Rolland, qui avait les éloges de Marat, qui pensionnait 
Champfortet Condorcet, aurait-il pu être suspect au peuple ? Enfin, 
comment le peuple aurait-il demandé la Révolution, lorsque les dé- 
mocrates et les philosophes ne la demandaient pas ? 

Que faisaient, en eUfet, ces hommes auxquels les événements don- 

' Barrère rapporte, dans ses Mémoires, deux lettres f n t eiiriPTi^ps dti 
duc de Choiseul, dans lesquelles il expose à l'ambassadeur de irance à 
Vienoe que le roi est décidé à faire hanqueroute avant six mois, si le par- 
lement persiste dans son refus d'enregistrer riinpdt« Ces lettres, publiées 
en 1788 par le comte de Guitert, produisirent, dit Barrère, une sensation 
profonde. 

* F'ue!^ sur les Moxem cVexècuUon, etc, 

3 « Dans les campagnes et partout, quel est le seigneur un peu popu- 
laire qui n*ait à ses ordres, s*il le veut, une foule indéfinie d^hommesdu 
peuple. « Siéyès, Qu'eai-ceque ie iter$-étai ? 
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nère n( |>lu8 lard le rèle le plus êxalléoa le plus atroce ? Conspiraient- 
ils sourdemeiU contre Tancien régime, ou ou moins en supportaient- 
ils les conditions avec impatience? Nullement; ils en recnerehaient 

les aviintages et s*en dispulaieiit les privilèges. 
Ainsi, le commencement de la Révolution nous présente : 
r>arrère de Vieuzac, avec une charge de conseiller à la Sénéchaussée 

tic r>ii]orrc. 

Hilinut (le Vnrcnnes. avi'c le nom tir Pore Billautetle titre de pro- 
fesseur nii colk'iît' ties Oraloi'K'iis de Juiily ». 

hoibby irAnglas, avec la charge de maUre-d'hôtei ordinaire de 
3Ionsieiii% comle île Provence. 

Brissut de Varville, avec le Uevcl d'employé à la chancellent de 
Monsieur. 

Cambacérès, avec la charge de conseiller à la Chambre des Comptes 
de Montpellier. 

Carnot, avec la charge de capitaine du génie. 

Champfort^ avec la charge de lecteur du comte d'Artois et la place 
(le bibliothécaire de Madame, comtesse de Provence. 

Danton, avec la charge (V avocat au Conseil du roi, ce (|ui entraînait 
Texemplion de la taille et le droit de committimm, 

Dom (lerle, avec le béuétice du prieuré de Sainte-Marie, diocèse de 
Clermoiit. 

Dul 'iis dcCrancé, avec le brevet irancien mousquetaire, la charge 
(le coiLuuissaire des guerres, et celle de lieutenant des maréchaux de 

Iran ce. 

Duporl (le Prélaville, avec la ch.uf^e de conseiller à la troisième 
Chambre des Enquêtes du parlenuuL tle Paris. 

Duval d'isprémesnil, avec la charge de conseiller à la première 
Chambre des Enquêtes de la mtoe cour. 

L'abbé Fauebet, avec le bénéfice de Tabba ye de Montfort-Ia*Canne, 
diocèse de St-Halo. 

Fouché, avec le nom de Père Fouché et le titre de professeur de 
mathématiques ini collège des Oratoriens (te Juiily. 

Fouquier-Thinville, avec la charge de procureur au Chàtelet. 

Hérault de Séchelies^ avec la charge d*avocat-général au pariement 
de Paris. 

Joseph Lebon, avec le bénéfice de ia cure de Neuville, diocèse 
d'Arras. 

' L«» Père Billaut. qui s\ippela plus tard lillIauL de Varenncs, coinpo- 
.Siiil, pendant (|u'U éiait oraloricn, des poésies fugitives et royalistes. Ar- 
nault, élevé au collège de Juilly, a conservé le quatrain suivant, que Bit- 
r ) 1 1 1 ;i V a i L é c r i t s u r une mongolfière foile par jes écoliers, sous ta direction 

du i^ère Pou ché : • 

Les globes de savon ne sont pins de noiro à{;e ; 
£u cbangeaul de ballon, nous eliangeoas do plaisirs. 
S*il portait à Loutâ notre premier hommage. 
Les vents le souffle raieni au {;ré de nos désirg. 
V. Arnault, Sùuvmirs d'un Sfmugémire. 
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Charles de Lametb, i?«c la charge de c«kMieI de cairassiers. 
Alexandre de T.anieth, a?ec la câr|[e de geolllboniiiie ordinaire «le 
M* le comte d^Artois. 
Lepelletier de St-Fargeau, avec la charge de président à morlier au 

parlement de Paris. 

iMarat, avec la charge de chirurgien des écuries de M, le comte 
d'Artois ». 

Merlin, de Douai, avec la clKirp,e de secrétaire du roi, ce qui con- 
férait la noblesse et exemptait de la taille. 

Pache, avec le l)revet d'eniploye tUins les luHTaiix.de la marine. 

Rœtlerer, avec la charge de conseiller au parlement de Metz. 

Kéal, avec la charge de procureur an Chûtelei. 

Rolland de la Platrière, avec la charge d'inspecteur-général des 
manufactures pour la gënéraitté de Villefranche en Lyonnais. 

L'abbé SIéyes, avec le bénéfice d*un canonicat à Chartres. 

Thibeaudeau, a?ec la charge de procureur syndic de l'administra- 
tion du Poitou. 

• Vadier, avec la charge de conseiller au Présidial de Pamîers. 
. , Voyer-d'Argenson, avec la charge de chancelier de la reine. 

•.Quelques autres, tropjenneson do trop médiocre condition pour 
'. occuper des charges, n'en étaient pas moins apprivoisés avec l'ancien 
;règinie et avec ses traditions. St-Just luttait, dans le iVercurc de 
'France, avec les poésies éroti<]ucs de Parny cl dépassait, dans le 
poème iVOrçant, les vaw is ks plus honteux de Voltaire ». Collot 
d llci bois, méchant coniedieu et plus méchaul poète dramatique, dres- 
sait sa musc à tcriihc la main aux aumônes de Monsieur, comic de 
Provence, et le comparait, pour attendrir sa bourse, au soleii qui 
perse ses dons en tous lieux 

Tous ces hommes, les uns par leur naissance, les autres par leurs 
charges, jouissaient dMmmunités considérables en matière d'impôts, 
et nous verrons les corps auxquels ils appartenaient faire éelaier ta 
'Révolution, non pas en demandant la réforme de rancien régime, 
mais en sapant la royauté pour écarter précisément cette réforme 
qu^elIe proposait. 

Ainsi, tant que dura l'ancien gouvernement de la Vrancc, ceux dont 
î'ocrnsion et le hasard hrcnl plus tard les plus fongueux révolntion- 
nan'es,sen étaient montrés les «^tijrts les plus fidèles; et celui-là n'.ui- 
rail pas étonné médiocrement Ueilm. Rolland, ^'adie^, Danton et 
Biilant de Varennes, (pii leur aurait annoncé, lors de la convoCMtion 
des Notables, qu'une i efoi me prochaine leur ùterait Pexcmplion tle la 
taille et le droit de franc-salé. 

* Marat, f'tnni chirurgien des écuries du cotutc (P.\i lois, avait (mblié 
des brochures apologétiques de ce prince. — Prudhomme. 
f Bu20t, Mémoires. 

^ Buxol, Mémoire», Gollot d^Herboisdutle commencmenl de sa réputa- 
tion à son écrit intitulé : le Catéchisme du Père Gérard, où la constitu- 
tion de 1791 et la royauté sont Pahjet de ses apologies. 
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Oq le voit donc, la Réfolution n'était, même au commencement . 
de 1789, ni dans les opinions du peuple, ni dans celles des philoso- 
phes et des démocrates* Elle n'était donc pas une explosion naturelle 
et irrésistible que la monarchie fût hors d'état de comprimer. 

La Révolution Française va naître, au contraire, d*uiïe situation 
calme et sans défiance; et elle sera l'œuvre des fautes du gouverne- 
ment, et pins encore de Taveiigle et factieuse ambition des grands 
corps <îe l'Ktat. Loin de la croire tine f;italiié, ceux qui Vont opérée 
par lenrs séditions In croyaient nne chimère. « La Révolution nVsl 
arrivée, dit un contemporain, que pnr l'imprudence de ceux qui se 
sont obstinés à la croire impossible > 

Et par quelle voie se pi oduisit la Révoluùun? Par celle qui n'avait 
encore jamais perdu un Ltat, et qui, certainement, n'aui ait pasda- - 
vantâge perdu la France : parla voie des finances. » Le roi était trau- 
quille et tout le monde était content, lorsçiue, au bout de trois ans.ét ..^ 
quelques mois d'un riant et brillant ministère, fût révélé lé secr^C' 
nineste de la ruine de l'Etat » 



• •••• * *> 
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CHAPITRE IV. Vl''" 

m • • 

LES FEBMlÈBfiS DIVnCULTSS RAISSBIIT D*I)N oénClT UAIVS LIS 
FIHAIIGBS, — - EXPOSÉ UE CE DÉFICIT. 



T. 



Le mauvais ♦ (rit des finances élaif , le? contemporains l'allestent/' 
un secret poui le pays, lorsque, le 20 décembre 1786, Louis XVI con^ 
vuqua les ^otabIes. Celte igpnorance et cette sécurité générales venaieai'-- 
de ce qu'il y avait, au fond, deux siluatious iinaucières. •• r• 

L'ulR. sMlisfaisante et prospère, s'était établie dans l'opiniou pu- 
blique^ l'autre, difficile et pérUleuse, ressortait des états de liuances, " 
et n'était coQnue que du conseil. Voici Torigine et la raison d'èlre de 
Tune et de Tautre. 

La première avait deux causes, le Compie-Eendu de Necker, et 
une déclaration publique de H. de Galonné. 

Lorsque, par une dérogation sans exemple dans les pratiques de 
Fancienne monarchie, Louis XYI permit à Necker, au mois de jan- 

« Karmontel. - < ibid. 
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fier 1781, de publier un exposé des finances du royaume, le public 
pteétra, pour ia première fois, dans le secret jusqu'alors inviolable 
des recettes et des dépenses. Le compte rendu au roi par smi ministre 
était fort sommaire et n'était accompagné ni des états de recette, ni 
des ouittances d'emploi ; il n'obtint pas moins la créance que com- 
nuttoait une telle source ; et comme c'était la première confidence de 
ce genre que le public eût jamais reçue, au sujet d'une matière si 
délicnfe et qui tonch^ut de si près ses intérêts, son succès et sa popu- 
iarile fiii'ent ef dîn ant (Mre immenses \ 

k Compte- lietidu atiiionçait un exct^dant des i iceltes sur les 
dépenses de dix millions deux cent ?nillc /ivres, et cet excédant 
pouvait même être considéré comme élant de vingt-sept millions 
cinq ceîit mille livres, parce «ju oi) avail porté dans les dépenses 
ordinaires des remboursements diveis à faire, s'elevaat à dix-sept 
mUliônê trais cent mille livres. 

D'un autre cAté, dans le préambule de Tédit de l'emprunt de dé- 
cembre 1785, M. de Galonné avail déclaré que les finances du roi 
étaient dans un état très-prospère 

Le public avait donc, en 1787, deux raisons d*ètre persuadé que la 
situation des finances était bonne. Nous verrons qu'il avait en effet 
cette persuasion; et elle était si profondément enracinée, qu'une des 
plus grandes difficultés du gouvernement du roi, lorsque h vraie 
situation deviendra claire pour tout le monde, sera d'empêcher qu'on 
n'attribue à une monstrueuse dilapidation un déficit qui avait tout 
uniment pour cause des calculs plus exacts et un compte-rendu plus 
sincère. 

C'était poni tant une illusion ronijtlèie (juc ces assurances données 
au pays par Necker et pai Al. de (jalonne. 11 n'y avait pas plus d'ex- 
cédant sous l'un que de prospérité sous l'autre. 

Ko ce qui touche le Campte-'Rendu, ce n'est pas précisément qu'on 

Sût le taxer de mauvaise foi. Suivant le désir qu'en avait exprimé 
feeker lui-même, les pièces justificatives avaient été soumises à M. de 
Maurepas ; mais les recettes et les dépenses, qui y figuraient selon 
qu'on les avait présumées, présentèrent en réalité de grandes varia- 
tions. En effet, Necker ne put dresser et publier que les Etats par 
aperçu de l'exercice de 1780, tandis que les Etats au vrai de ce 
même exercice, arrêtés eu Conseil, le 16 juillet 1788, au lieu d'offrir 



* Wéber apprécie en ces termes l'effet moral produit par le Compte- 
rendu : On admirait tout ce qu'avec son ministre le Roi avait fait pour 
le bonheur de son royaume pendant la guerre ; les espérances pour le 
temps de paix étaient sans bornes ; la confiance ne s'ètaii jawuUs ma- 
nifestée avec im fel abandon. » Wéber, Mémoires. 

* L'irritaiiOli des esprits fut d^autant plus grande, quand le tléftcit fut 
annoncé, que la confiance avait été extrême. « 11 ne se trouvait, dit Wé- 
ber, que quatorze mois de distance entre Tédit par lequel H. de Calonne 
avait entretenu la nation de l'abondance des fonds, et le discours où il 
venait lui annoncer «n vide effrayant. > Wéber, Mémoirea. 

4 
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whtg^^i miUùms d^médaat, offirimt çfÊormntê^ jMlkmtr 

Quant à Tétat des finanoes sout M. de Galonné, il veot être repris 
de plus loin. L'esprit d'opposition qui attaqua et qui renversa ce mi^ 
nislre, affecta de croire à rexcé(îant des recettes allesté par Necker, 
afin de pouvoir plus sûrement attribuer à M. de Calonue la dilapida* 
tion du trésor et le déficit ; mais l'histoire ne saurait s'associer à ces 
cabales passagères, et elle doit déclarer que le déficit était réellemeot 
très-ancien. 

C'est sous Louis XIII que se montrent les premiers découverts ré- 
guliers du trésor, et ils cori cspoiuleuL à la fondation des établisse- 
ments militaires et maritimes de la monarchie. 11 y avait, à la fin du 
règne ^e Louis XIII, plus de trot» années de revenu ooDSommées 
d^avsDce* Les grandes guerres et les magnifiques foodations du rème 
sttiTaot ne pouvaient Qu'augmenter ce découfert; et, malgré Thabile 
administration de Coluert et de ses successeurs^ la dette s'élevait à 
deux milliards trois cents millione à la mort de Louis XIV. A 
celte dette s'agouta celle de Louis XV ; car, soit sous forme de rentes 
viagères et perpétuelles, soit sous forme de loteries il fut emprunté, 
sous ce monarque, un capital qui dépassait ttyi iuilhard 

Lorsque Louis XVI prit la couronne, le 10 m^ii 1774, il rtçiit donc 
un trésor grevé par le payeuientdes intérêts allac hés à une dette con- 
sidérable. En ajoulant ces intérêts au montant des divers services 
mnVisu I iels, la dépense dépassaii de quarante millions la recette 
annuelle. Voilà quel était le déticità son avènement ^. 

Ce déficit ne diminua pas durant les premières années du nouveau- 
règne. A la Térilé, il était descendu à irente^ept mUlione^ lorsque 
Necker prit les finances pour la première fois, le S juillet 1776; mais 
il remonta, comme nous Pavons dit, à çMianmte'Sùp mHiitms en 
1780^ ainsi que le prouvent les états an erai opposés au compte^ 
rendu, par M. de Galonné, en présence des Notables. 

A partir de cette époque, le déficit dut nécessairement augmenter 
en raison de la guerre soutenue contre TAngleterre en faveur de Tin- 
dépendance des Etats-Unis. Du 2 juillet 1776 au mois de mai 1781, 
celte guerre fit emprunter par Necker quatre cent quarante mil- 
lions 4; ei de 1781 à 1785, elle en fit emprunter par Joiy de ïleury 
et d'Ûrmesson quatre cent cinqiianle. 

Ainsi, le 3 novembre 1785, lorsque M. de Galonné fui nommé 
contrôleur général, il trouva, au lieu d'un excédant des receltes sur 
les dépenses, un déficit considérable sur Fexercice courant, et des 
dettes plus eonsidéraMes eneore sur les eierdecs passés. Ledéfidt 
t^éleratt à quaire^nçts milHons-y et les dettes, en y comprenant 
les anticipations, s'élevaient â eix cent quatre milUona K 

* Comparaison du compte rendu par .Netker, pour 1780. et du compte 
e£E^tif de la même année. Mathon de la Cour, CoUecUon de» cQmpiet- 

* Mémoire ntantucr. de Lmds XV 1. 

> JHeÊi. de M. <ff Catmm mm HeMke. « jm. - jm. 
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Jamais les finances ne s'étaient Mufées dans une situation aussi 
grave. Néanmoiiis, les contemporaiDS Vaceordent à dire qu'il fallut à 
peine quelques mois à M. de Calonne pour raméliorer '« Le crédit 
éteint se ralluma, les caisses vides se remplirent. 

W. de Galonné prit immédiatement un pai li fort simple, ijui fut 
d'introduire de Tordre dans le trésor et de l'arracher au péril des 
échéances trop })rocbaines et trop considérables en ajournant la deite 
remboursable. A cet effet, il ouvrit, en décembre 1785, un empi unt 
de cent iniUions en rentes viagères, applicable aux dettes de la 
guerre d'Amérique. Un au après, en décembre 1784, il en ouvrit un 
nouveau de cent vingt-cinq millions pour rentier acquittement 
des dettes de cette guerre. Encore un an après, en décembre 1785, 
41 en mivrtt un troisième de quaire-^iîigts miUimi pour Fapure- 
-ment dHio deruter reste de la guerre et pour le solde des èomptes 
arriérés des divers départements. En septembre 1786, un quatrième 
emprunt 'de fermée milliontj ftiit -par rintermédiaire de lli6tel de 
vttle de Paris, fut empl<^ aux nécessités courantes du service, ainsi 
qu'un c\nqn\hmtà% quatre-vingts minions^ fait par l'intermédiaire 
de la caisse d'escompte, au mois de février 1787, quelques jours 
avant la réunion des Notables. Tes diverses opérations avaient donc 
simplifié les embarins en cliang^ant la nature des obligations; elles 
ygrandissaieut, il est vrai, la dette future, mais en supprimant la dette 
arriei ee; < t elles portaient, sous forme d'anniiités, dans les comptes 
de 1 avenu*, ce qu'elles effaçaient, sous forme de capital exigible, clans 
les comptes du passé. 

Au moyen de tous ces emprunts, M. de Calonne avait complète- 
meijt soldé Tarriéié ^. Cependant, nous venons de voir qu'il n'avait 
emprunté, en somme, que quatre cent quinze millions 3, tandis 
que Farriéré s*«rïevait è cent quatre^ sans compter un déficit 
normal de çuaire vingts pendant trois années, ce qui le portait à 
un total de huit eentquaranie-qwUre. H avait donc ftliu cherclier 
•ailleurs que dans l'emprunt un supplément de quatre cent vingU 
neuf Millions, Ce supplément, M. de Calonne le trouva dans trae 
augmentation de recettes, et dans quelques diminutions de dépenses. 
Ainsi, les dix sous-pour livre sur les entrées de Paris, et les nouveaux 
droits sur les sucres imposés par M. Joly de Fleury, en 1781, lors de 
la construction âu mur d'octroi actuel de celte ville ; ainsi, les deux 
sous pour livre sur le sel, étaî>lis par édit de la même année; ainsi, 
des bonifications considei ables. obtenues au dernier renouvellement 
des baux des différentes fermes, en 1786, avaient assez notablement 
accru les recettes. Quant aux économies, elle consistaient principale- 
oient dans iwe réduction sur les pensions, faite en 178^5. 

* Rallier, Annales prançaiseê, 

• Jntrod. au Moniteur, 

C'est donc saus aucun fondement que VHistQii e parlcmeniaire de Ifi 
Eivolutùm français» fait emprunter pLm de 800 wiUiùnê par H. de Ca« 
lonne» dam te ceurtmt de quatre aimées. 
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Toutes les dettes une fois liquidées, et tous les services mis à jour, 
afec la triple ressource des diminutions de dépenses, des augmenta- 
tionsde receltes ci des emprunts, restait donc le déficit annuel. 

A r}ifelle somme s'élevait-il, lorsque Louis XVI crut nécessaire de 
convoquer ies Notables? — Cesi ce qu'il serait fort difficile de dire 
avec précision. 

En effet, nous verrons [dus luni que M. de Galonné, en présence 
du roi et des Nolables, se bornera à dire, le 22 février 1787, que le 
déficit annuel élait très-considérable. Un peu plus lard, le 2 mars 
suivant, dans une conférence tenue chez Monsieur, M. de Galonné, 
pressé de s'expliquer sur le déficit, Festimera à cent millions % Encore 
un pen plus tard, le 25 avril, après la chute de M. de Galonné» le roi 
fëra remettre aux Notables les états de finances dressés par ce con- 
trôleur général, et le déficit s'y trouvera estimé à cent vingt-cinq mil- 
lions; mais le successeur de M. de Calonne, M. J.oménie de 6rienne« 
le portera, un mois plus tard, le 25 mai, â cent quarante ; et enfin, au 
mois d'avril 1778, lorsque Louis XVI, conformrmfnl au vœu des 
Nola])lo!î, fern publier le premier romplc nnniiel des finances, M» Lam- 
bert, alors contrôleur général, le fixera A cent soixante 

Celte incertitude et celte variation, que nous voyons daus les cal- 
culs des ministres eux-mônies, nous la retrouvons à bicu plus juste 
titre dans les apprécmitutis des contemporains. Auisi, Barrùre poi te 
le déficit à citiquanle-cimi millions; mais l^ruiUiomme le porte à cent 
douze ; et Besenval à cent treize. 

La vérité est que personne ne eonnut et ne put connaître au Juste 
Fétat réel des finances, â cause de la comptabilité trop compliquée de 
rancienne monarchie et parce que la convocation des Etats-Généraux, 
motivée précisément sur la nécessité d'éclaircir cette question, eut 
pour premier résultat de la faire perdre complètement de vue. 

Lorsque M. de Calonne se ftit rendu compte aussi nettement oue 
possible de la situation des finances, il jugea qu'il était indispensable 
d'y apporter des changements considérables. Sans toucher précisé- 
ment, ni moins d'une manière très-sensible, aux dépenses ordinaires, 
qui lui parurent renfermées dans des limites assez modérées, il lui 
sembla qail pourrait, en détruisant de vieux abus et d'intolérables 
privilèges, augmenter notablement le produit des impôts, sans élever 
kiir (juotité, et par le seul effet d'une répariition plus équitable. 

Son plan une fois arrêté, il le communiqua à M. de Vergennes, 
secrétaire d'Etat ayant le département des affaires étrangères et jouis- 
sant de la confiance du roi. Comme les réformes qu'il proposait 
étaient nombreuses et importantes, et que les intérêts de caste qu'elles 
devaient blesser en prendraient probablementde l'ombrage, il imagina 
qu'en réunissant les Notables du royaume, et en leur proposant des 
mesures aussi sensées et aussi libérales, leur sanction ne saurait man* 

* ifistoire du gouvernement françaU, depuie ia convocaHon de$ No- 
tables, vie. 
^ Besenval, Mémoires, 
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qoer d'en rendre rexécotion plus facile, et de eonjorer foppoiîlioo 
que les parlements pourraient faire à Tenregiatrenient des édits. Le 
soin de confoquer les Notables rentrant dans les attributions du 

garde des sceaux, il devint nécessaire de communiquer le projet à 
M. dr Miromcsnil. Le secrétaire d*Etat des affaires étrangères et If 
garde des sceaux approuvèrent les vues de M. de (Jalonne. Tons lrnt>; 
les exposèrent an roi, qui les adopta. En conséquence, la convocation 
des Notables fut résolue et arrêtée en Conseil des Dép^bes, le S9 dé- 
cembre 1786. 

Il n'est pas inutile d'ajouter que, par suite de rorgamsatiuji ilu 
pouvoir ministériel, laquelle sera expliiiuée plus loin, celle mesure si 
importante de la convocation des Notables resta un secret entre M. de 
Cal on ne, M. de Yergennes, M. de Hiromesnil et le roi. M. de Bre- 
teuil, M. de Castries et H. de Ségur, qui avaient les départements de 
la maison du roi, dé la marine et de la guerre, ne rapprirent qu'à la 
séance même du Conseil des Dépêches où la convocation fut déclarée 
Cette pratique de Tancienne monarchie, consistant à porter les affisires 
en divers conseils, où tous les secrétaires d'Etat n'étaient pas admis« 
créait souvent entre eux des rivalités et des luttes qui nuisaient en 
général à la bonne gestion des intérêts publics, et qui entravèrent 
spécialement les travaux des Notables. 

En conséqncnre de l'ari tH du Conseil des DqxV.hes, la convocalion 
des Notables fut fnite y ar lettres closes du 29 décembre 1786, cl la 
réunion fut fixée au janvier suivant ^. 

Nous examinerons luut à l'beure quelles élaienl les idées fonda- 
mentales du plan proposé par M. de Calonne ; mais il convient 
d'abord de rechercher ks vraies causes du déficit, afiti de juger en- 
suite si ce plan les avait réellement dlleniles. 



CHAPn RË V. 



CB QU*JI* PAVT PENSER DB l/ÉTAT DES FlNA.PiCES SOUS LOUIS XVI* 

— CiLUS£S VÉ&ITABLSS OU DÉFICIT. 



Ce qu'il y a de plus étrange dans l'histoire du modeslc dtHcil 
de 1787, ce n'est pas qu il tiii pioduii les ju emières difficultés du 
règne de Louis XVI, difficultés tui l aifei leurcb a ctilcs que Louis XV, 
Louis XIV, Louis XIII, Henri IV, et dix autres rois de France avaien t 

< Besenval, iféjftoirvs. 

< introd, mi Moniieur^ 

4. 
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•umentta; e*eft qu'aprèi avoir «crvi de poÎDl ét départ A le Rév»» 

latioo» la Révolution ne s'en loît jamais oocupée. 

Aittti, ks Notables, réunis pour combler le déficit, ne aottrool 
leurs soios et leur gloire qu'A renverser M. de Galonné ; les porlo- 
ments, saisis de renregistrement d'édits sur des impôts nouveaux fâ. 
sur des emprunts, s'occuperont eictusi Yémen t de provoquer la diiite 
de M. de Brienne et la convocation des Etats Généraux ; et enfin, los 
Etais Généraux, asscm!)!és pour rétablir l'ordre dans les finances, con- 
sacreront deux ans à faire une cousUtution et à démolir pièce à pièce 
la monarchie. 

Quant au fameux déficit, qui était l'origine de tous ces orages poli- 
tiques, personne ne prononcera seulement son nom ; et riiistoire 
trouvera tout naturel que les hommes il Kiat de la constiluaiUe, venus 
pour donner une leçon d'économie aux minisires de Louis XVI, pren- 
nent deux milliards au clergé^ les dépensent, ei lèguent la banque- 
ix>ule à leurs successeurs j lesquels , avant de la déclarer, prendront 
deux autres milliards aui émigrés, et les dépenseront sans la moindre 
difficulté ni le moindre scrupule. 

Il serait asseï naturel oependant que la France, qui a payé qiiaire 
milliards les plans fioauders imaginés pour combler un déficit de 
cent vingt-cioq millions^ eut au moins la satisfection de savoir ce 
qu'il faut penser de ce trop célèbre déficit, cause Inen innocente des 
formidables événements qui se déroulent sous ses yeux depuis soixante 
années. Les contemporains, emportés par Timprévu, n'eurent pas 
le temps d'en étudier les sources ; et tout ee que nous en savons se 
réduit à quelques déclamations banales comme, par exemple, ijue Je 
deticit provenait des dissipations de la monarchie ci du favoritisme de 
la cour 

Examinons d'abord ces deux causes, (jui nous sont indiquées par la 
tradition révolutionnaire; et, si elles ne suffisent pas à explniuer la 
forni.ition du déficit, nous en chercherons quelqu'autre un peu plus 
nouvelle, el peut-être un peu plus londée. 

Nous nous croyons dispensé de raisonnements et de preuves pour 
établir que les passions du roi Louis XYl n'entrèrent pour rien dans 
le déficit de ses finances. Jamais roi plus chaste ne vécut dans un 
siècle plus dissolu ; et la postérité tourne à Télo^e de ses mœurs les 
satires que les élégants de sa cour adressaient â la rusticité de ses 
manières. D'ailleurs, Jiouis XVP eùt-il cédé anx entraînements qui 
flétrirent la vieillesse de son prédécesseur que de semblables faiblesses 
eussent fait, en définitive, une plus grande brèche à son honneur qu*â 
son trésor. C'est assurément une ignominie pour un prince d'aller 
jeter à des courtisanes l'or péniblement extrait de la terre par l'habi- 
tant des campagnes et destiné à la défense de la patrie; mais lesjnai- 

< On a lieu d*élre surpris en trouvant Jusque dans les Mémoires de 

llî. dft ChAleaiîbriand cette accusation aussi puérile que banale : « Les del- 
tas (les prujces, les acquisitions de châteaux elU» dt prédations delacour 
éiaient la cause de cette surcharge. » Mémoires d' Ouïr Tombe, 
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fmseï de vingt roU, bimeot-eHat â leors repas des peries fondues, 
comne Ctopâtre, n'arriveraieBt pas i produire àm les Heames 
iPna isojaume ud déficit de cent fingt-cinq millions de rentes* e^est- 
à-dire de deux milliards et demi de capital. II fittt done chercher 
aiUeurs que dans de sen^lables dépraYations la cause réelle du dé- 
flcit» 

Les dépenses personnelles de Louis XVf, de la reine et de leur 

intérieur, ne nous fourniront pas des explicîitions plus plausibles. Les 
Archives du royaume ccH'^ervent plusieurs livres des dépenses parti- 
culières de Louis XVI, ecnts en entier de sa main, et dnm lesquels iî 
mentionne ce qu*il gagne ou jierd au jeu, ce qu*il donne à la renie 
pour ses parures, ce qu*il B^gue à la loterie, et jusqu'il remploi de 
sommes dB six aouii. J^iiuais un marchand de la rue St-Benis n'eut 
une plus grâude exactitude dans les comptes de son ménage. 

1^ roi achetait â crédit des diamants à la reine, et il les payait par 
aontrités^ comme uo employé ou un bourgeois. Ainsi , à la date du 
27 décembre 1776, deux ans après son mariage, il écrit dans son 
lirre de comptes : J*€d idonné à la Beine 35)000 1.; et puis il 
•Joute, dans une noie : » ces vingt-cinq mille livres sont le premier 
payement d*une somme de 500,000 1. que je me suis engagé à payer 
à Bcefamer, en six ans, avec les intérêts, pour des boucles d'oreilles 
de 348,000 1. que la reine a achetées et dont elle a déjà payé 
48,000 I. >» Ainsi encore, à la date du 18 février 1777, il écrit : <- J'ai 
payé à ia reine^ en à-compte si//- les 102.000 /. qu eUe doit à 
fiœhmer, pour des bracelets de diamants. ^24,000 I. » Un prince 
qui était si bon teneur de livres ne pouvait pas être fort dépensier ; et 
c'est ce que prouvent, d'ailh urs, les comptes oflBciels de sa maison. 

Nous trouvons, en effet, dans les comptes des menus pl.iisu s, pour 
Tsmiée 1781, que Tarticle de la toilette du roi s'était élevé à !$,139 fr. 
19 s. 8 d., sans compter 8,400 f. pour les deuils. On voit que la toi- 
lette royale toute entière ne s'élevait pas au tiers du prix du célèbre 
habit du chevalier de Grammont; et il est permis de penser qu'elle 
ne valait même pas les habits de velours et les vestes de brocard que 
Voltaire mourant légua par testament â son secrétaire. Les mêmes 
comptes font voir que les dépenses de la reine s'étaient élevées à 
75,518 fr. 8 s. 4 d., et celle des jeunes princes à 8,6ââ fr. 7 s. 9 d. 
Nous donnerons plus loin le chiffre des dépenses de la bouche; bor- 
nons-nous à dire ici que le roi ne buvait que du vin â 'i^ sous 3 de- 
niers la bouteille ; et ajoutons qu'on ne citerait pas, depuis 1789 
jusqu'à nos jours, un seul démoerate, ayant le trésor public à sa dis- 
position, qui ait comprooiis ia dignité de sa table par une ambroisie 
d'aussi bas étage. 

Les dépenses intérieures de Louis XVI et de Marie-Antoinette 
étaient donc fort modérées et ne sauraient servir d'explication aa 
déficit* Necker, dans la deuxième partie de son Compte-Rendu^ Mi 

< Xtmiilsie«iiipist4is LùuhXFI, dépotés mêXÂrtikiMê éiu rormume» 
* Mém, Êur ia iupprm, fltUe âtmê mocsoii duroiUM mm 1780. 
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quelque Li uit iks réformes il avait opérées, au mois d'aoUl 1780, 
dans les dépenses de la maison du roi ; et certaines personnes pour- 
raieol être dispoiéei A croire que la modestie des artieles que nous 
aYODS citéfl était due précisément à ces réformes. Caserait une grande 
erreur* Necker supprima plus de quatre cents offices qui loi parureot 
inutiles pour Tefficacité du service; et il a raison de dire qu'il aTait 
simplifié radmittistration de la maison du roi. Mais ce que Neeker oe 
dit pas, et ce qu'il est bon d'ajouler, c*est que son opération, assez 
discutable quant à ses résultats administratifs, était fort mauvaise 
quant à ses résultats financiers. Ainsi, Tédit de suppression des offices 
en évnlne !n valeur n S.T^^B.OOO fr. 1^'itilcrêl de celte somme, que le 
• rot dut reinhourscr aux oHiciers supprimés, était donc, à ô pour ccut , 
de 459,300 fr., tandis que les ga{jes antérieurement payés par le roi 
n'étaient, le dixième de la capilation déduit, que de 138,375 fr. ; d'où 
il résulte claireuieutque la réforme de Neeker fit payer au roi 300,92b f . 
par au ravanl3f»e de blesser quatre cent vingt-huit fidèles serviteurs, 
et d cli c, eu Ucliuitive, plus mal servi ». 

Reste enfin le chapitre des dépenses attribuées par la tradition aux 
favoris et aux favorites de la cour. Nous allons voir que ce chapitre 
n'explique pas mieux le déficit que les autres. 

L'accusation portée contre Tabus des laveurs de la cour se fondait, 
premièrement, sur la révélation du chiffredes pensions, quele Compte^ 
Rendu porta à 28 millions ; secondement, sur la renommée que les 
débals de la constituante donnèrent au registre dans lequel ces pen- 
sions étaient consignée, et qui s'apj^elait le Livre-Rouge, A la vérité, 
le Lirrre-Rouge^ qui avait dicté à Camille DesmouHns et aux autres 
journalistes de son époqjic tant de déclamations vertueuses, perdit 
tout son prestiiTe dès qu'il fut pid^lié; et le plus grand scandale qu'on 
y trouva, maisceUii-1 1 cUnt réel, h\l !a révélation des sommes données 
par le roi aux deux I. nuelh, qui étaient alors les coryphées du parti 
libéral; mais les Journalistes, qui avaient excité la colère des partis 
contre les diltq iiiaiions du Livre- Rouge ^ avant de le connaître, se 
gardèrent bien d q uiser ces colères (|uand le registre fut connu; et 
les phrases banales sur les favoris et les favorites continuèrent de cir- 
culer et circulent encore, de{>uis soixante années, sans contradicteur. 
Néanmoins, Tintérèt de Thistoire en général, et le but de ce livre, en 
particulier, exigent qu*il en soit fait justice. 

Il est très*vrai que les pensions s^élevaient à la somme d'environ 
S8 millions en 1781 ; et, quoique réduites, elles s'élevaient encore 
à fitj millions en 1787 *; mais le chiffre de ces pensions, auquel les 
déclamateurs se sont arrêtés, n'a aucune valeur ; et c'est uniquement 
dans leur nature qu'il faut aller chercher leuc, signification réelle. 
Voici donc une triple décomposition qu'il est nécessaire de faire suMr 
au chiffre des pensions, afin d*en connaître à la fois l'importance poli* 
tique et financière. 

* Mémoire sur la suppression faite dans la maison du roi* 
^ Matiion de la Cour, CollecL des comptes-rendus» 
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PremièremeDt, il faut en distraire 16 millions, affectés aux retraites 
payées par le ministère de la guerre. I.a constitution financière de 
rancienne armée ne connaissait i)as encore ces conil)inaisons qui per- 
mettent au soldat éclopé de vieillir en paix à son foyer. Le roi pre- 
nait donc au budget une somme qu'il distribuait aux plus méritants 
de l'aroiée. LlooonTénient de cette méthode était de mettre Tarbi- 
traire là où nous avons mis la règle, et d'exposer le chef de FEtat è 
beaucoup d'injustices involontaires: mais enfin, les sommes de retraite 
payées à Tarmée étaient considérables, et elles étaient prises sur le 
chapitre général des pensions, lequel se trouvait ainsi réduit à 10 mil- 
lions au lieu de vingt-six. 

Deuxièmement, nous montrerons plus loin que la justice était 
rendue à peu ju'és gratuitement par les chefs de la magistrature. 
Ainsi, les présidents et les conseillers des parlements, les procuieurs 
et les avocats généraux ne recevaient aucun traileniunt de l'iitdt pour 
leurs fonctions, car les sommes fort modiques qu'ils recevaient du 
trésor n'étaient que l'intérêt légal du prix qu'ils avaient versé pour 
leurs charges, hli bien ! nous avons trouvé dans les registres des pen- 
sions , conservés au département des manuscrits de la bibliothèque 
Dattonale, un nombre considérable d'allocations accordées, comme 
supplément, aux membres les plus distingués du corps judiciaire. Ce 
sera même, aux yeux de l'histoire, un grave sujet de reproches pour 
cette magistrature qui lancera les traits les plus empoisonnés contre 
les libéralités de la couronne après en avoir tant profité. 

Troisièmement, il convient de retrancher encore du chapitre des 
pensions un grand nombre de traitements ordinaires, qui y avaient 
été compris poiir des causes assez étranges, et qu'il est même néces- 
saire d'expliquer. 

C'était une coutume de la cour, coutume respectable quoique assez 
bizarre, de conserver intactes les anciennes formules. Ainsi, un mé- 
moire financier sur la maison de Louis XVI, composé en 1780, constate 
que les fournisseurs de la cour livraient encore, à cette époque, toutes 
les marchandises stlou uu tarif qui reuioiUaii à plus d'un siècle. Les 
poules, les chapons, les oies, coûtaient à Louis XVI ce qu'ils avaient 
coûté à Louis XIII , c^est-à-dire, en tenant compte de la différence 
qu*ll Y avait éntre les prix de Paris et les prix des provinces, que 
Louis XVI payait â ses fournisseurs, pour une poule 12 deniersi pour 
un chapon S sols tournois , et pour une oie 18 deniers ; et cela, sous 
le prétexte singulier que ces prix étaient dans les tarifs du XYii* siècle. 
Il est vrai, ajoute le mémoire, que ces prix étaient acceptés, sauf in- 
demnité s'ïl y avait lieu; c'est-à-dire que Louis XVf, qui ne con- 
sentait à donner que 2 sols pour le prix d'un chapon, ajoutait volontiers 
3 francs de supplément j mais le principe de la perpétuité des formules 
était sauvé. 

Ce même respect des anciens tarifs était observé dans les honoraues 
de certaines fonctions les plus élevées de la cour, et ceci nous ramène 

I Mèmaifê mr fa iupprenion pgdÊe dm» Im mo/fon du roi. 
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à notre ti^at. Aiiifi, la duotaae Mm de Polignac était, eo t7S9^ 
gouvernante des enfants de France, et surintendante de leur maison, 
ce qui l'oblif^eait à tenir un étal foi l ronsitlt^rable, puisqu'elle ren^vnft 
jouri^ellcmeul le roi . ! i reine et toute ia coup. Or, sait-on à combien 
s'élevait sou tiailemenl officiel? — M'"" In (Uuhessede Polignac avait 
560 (ivrea de gctfjes. Il est clair qut- i e n'est pas avec 360 livres par 
an que M'"*' de Polignac jkmivcIiI fane une grande tigure à Versailles. 
C'était donc ici le cas de l iiuicuinité de tout à l'heure; et celte indem- 
nité, qui elail Je (iO mille fr., était mal à propos portée au livre des 
pensions ; ce qui domiait nalurellemenl à penser que, puisque M'"^' de 
Polignac avall une pension de soixante mille fr., elte d^^ait avoir m 
maiiii uo traitement de ceot .mille *. 

Après M<"* de Polignac venaient trois sous-gouvernaiites. lÊ^ ée 
Bilte de Sotiey, beronne de Mackau ; M"** la comtesse de f i^te 
Soucy, et M"** Louise de Mackau, marf}ui9e de Soucy. Elles étaient 
égalemeot sous l'empire des tarifs de Pancien temps, puisqu'elles 
n'avaieot que 1,200 livres de gages; mais c'est une singularité de 
plus, parmi tant d'autres, qu^elles fussent mieux traitées que leur 
supérieure, M""^ de Polignac. 

Les pensions du Livre-Hougn n'étaient donc pu re ilile (ju iin cha- 
pitre ordinaire du budget de I onis \VI. qui avait le tort de poi ttr 
un nom mal choisi et l'inconvénient d'ètte secret. Aussi, !'( pinioii 
publique ne s'éleva-t-elle contre les pensions (pie tout le temps qu'elles 
restèrent myslericusus. On n'en [)arla plus dès qu'on les connut. 

En somme, nous avons examiné tous les chefs d'accusation dressés 
tradilioniielicaient contre les finances de Louis XYl; nous n'avons 
trouvé partout que haine, ignorance, mensonge, sottise; l'explication 
du déficit nulle part. 

El cela est fort simple. Nous avons cherché jusqu'Ici cette explica- 
tion dans rbistoire des torts et des défaillances de la royauté, tandis 
qu'il faut la cherdier dans l'histoire de ses hienfoits et de sa-fplolre. 

C'est en elfel l'accroissement len iloriaL militaire, naval, industriel 
et politique de la France, qui est la vraie cause du déficit de 1787; 
c'est é partir du moment où les frontières reculent, ou l'armée pier- 
manente se fonde, où la flotte se crée, où les ports et les arsenairx se 
construisent, où les canaux se creusent, que les finances se dérangent 
et que ia dette publique {)rend naissance. Le développement des for- 
ces cl des richesses de Va monarchie avait é!é moins grand et muujs 
rapide que celui des forces et des acqnisiiions du pays; et les budgets 
du présent avaient été forcés d'anticiper sur l'avenir. « Nos premiers 
rois, dit le marquis d'Argenson, vivaient de leurs terres; mais ils 
n avaient pas entrepris de porter tout le fardeau de l'Etat, comme 
aujourd'hui » 

^ La reine cliaaiL irès-souveol chez la Uucbesse, après avoir assisté au 
dîner particulier du roi. Ou fit donc ajouter à son traitement d« gouver- 
nante soixante-uo mille francs comme dédommagement de ce surcroil de 
dépenses Comganii^ Mém. 
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Avant d'accuser la monarchie d*ayoir dilapidé le trésor de la France, 
leg administrateurs philosophes de 1789 auraient donc équitabiement 
McommeDcer par dresser le bilan de la royauté depuis Louis XIII; 
mettre en présôice les sommes que le pays a?ait ver^, les fonda* 
tions, acquisitions et agrandissements de tout genre que les rots 
awaient réalisés; et alors seulement, on aurait pu dire, en toute con- 
naiasaiice de cause, si le déficit était réel ou s*il n'était que fictif. Ce 
que les déclamateurs ne firent pas, nous allons le faire; et cet acte de 
justice, dû au g:ouverDement de nos pères, nous fera mieux compren- 
dre et plus sainement jnp;er les plans stériles et présomptueux des 
financiers de la Révolution. 

La première cause du déficit, c'est rétalilissement de Tarmée per- 
manente, soit de terre, soit de mer. ^'ous avons déjà vu que les dé- 
couverts réguliers du trésor se montrent, pour la première fois, sous 
Lx>uisXIlI. Or, t'câl sous ce règne, comme nous le verrons plus loin, 
que l'armée permanente est fondée et la flotte construite. 

Jusqu'alors, le budget militaire n'avait eu qu'un seul chapitre qui 
s'apjfieiait VoriHnaire des guerres^ C'était le chapitre rdatif à l'en- 
tretien de» compagnies d'ordonnance et des corps spéciaux qui fdr- 
maient la maison du roi. Tout à coup, on vit paraître un deuxième 
dtopitre, qui s'appela V extraordinaire des guerres. C'était le 
chapitre consacré à l'armée elle-même. On l'appelait de ce nom, 
parce que. jusqu'à Louis XIII, on n'avait formé et entretenu des 
armées, en dehors du ban des genlilshommes, qu'exlraordînaire- 
ment, et licndanl la durée des campagnes; mais, i\ pnrtir de cette 
époque, cet extî'aordniaire des ^NCî^res devint permanent, et on 
le trouve encore sous son premier nom dans le budget de 1780. Or, 
ce chapitre, iiudnmi aux pi cdécesseurs de Louis XIII, s'élevait à 6î5 
millions en 1780, et à 114 millions en 1787 C'était assurément 
tme somme énorme ; mais on conviendra néanmoins qu'elle était 
assez r^ulièrement administrée, lorsque nous moo(rerons qu'elle 
représentait la solde et l'entretien de 197 mille hommes de troupes 
avec 51 mille cheraux, armée alors la plus nombreuse et la plus 
belle de l'Europe» et que Louis XVI remit aux ingrats qut le détrôné^ 
rent K 

De même que Yextraordmaire des guerres était venu se placer 
à côté de Vordinaire, il fallut également ouvrir un chapiti e à la 
marine, lorsque Richelieu, construisant la première flotte militaire de 
la France, abolit i intique usage de louer des vaisseaux aux Vénitiens 
ou auxGenojs l oui les expéditions d'Italie, et ouvrit à l'esprit aven- 
tureux des lU clons, des Normands et des Provençaux, la route de ces 
pays ioiîiiaiijs où se fondèrent nos colonies. C'était encore un gros 
chapitre que celui de la marine; il s élevait ii 29 millions en 1780 et 
à 34 millions en 1787 ; mais radministi aiion de la marine avait alors 
des secrets qui, sans doute, se sont également perdus, car nous ver- 

< HatbondelaCour. 

* Necker» de VMmiMitUéss fintmesi. 
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rons qu'avec ces sommes, depnif? lors ilep,Tss('es, Louis XVÎ avait, 
en 1780, soix^nie-dix-huit vaisseaux df ligne dans ses ports, et 
qu'en 1787, il eu avait soixante-huit it|uii>és, armés, et au moment 
de prendre U\ mer. lorsipie M. de Montmorio reçut i'aîis du désar- 
meiiient de la tluiie aiigidise. 

La seconde cau<^e du déficit, c'est ragrandissement territorial de la 
France, 0|>éré la voie des ai nies, depuis Louis XIU. Cet agraodis- 
sem^t ftit le plus considérable qu'eût jamais reçu la France en uq 
pareil nombre d'anoées. Il comprenatl d*abord les provinces «onti- 
nentales, c'esl-â-dire le Roussillon, TAIsace, la Flandre, le Hainaut, 
la Franche-Comté, l'Artois, la principauté d'Orange, la Lorraine, et 
la Corse, achetée des Génois ; ensuite les possessions coloniales, c'est- 
à-dire le Canada, la Louisiane, St-Domingue, la Guadeloupe, St-Martin, 
Marie-Galanie, la Martinique, Ste-Lucie. Tabago, la Guyane, Gorée, 
le Sénégal, Madagascar, Bourbon, rile-de-France, et le gouverne- 
ment de Pondichéry. Le sort des guerres avait déjà un peu entamé, 
en 1789, ces vastes conquêtes de Louis Mil, de Louis XIV et de 
Louis XV, mais il était réservé A la Révolution de perdre et <le dissiper 
la pot lion la plus belle et la plus riche de cet héritage de la mo- 
narchie. 

La troisième cause du d» (icit, c'est la création merveilleuse des ou- 
Vi âges de guerre destinés à protéger le territoire. La formation des 
armées permanentes, l'application de l'artillerie à l altaque et à la 
défense des places, avaient l endu inutiles toutes les forteresses du 
moyen âge; il fallut les renouveler, et IjOuIs XIV accomplit, à peu 
prés â lui tout seul, cette œuvre immense. Il construisit, sous la di- 
rection de Vauban, trente^trots places neuves, dont Lille, Maufaeuge, 
Longwy, Sarrelouis, Thlonville, Bitcbe, Phaisbourg, Béfèrt, Lich- 
temberg, Haguenau, Schelestad, Huningue, Landskronn et Landau; 
et il ajouta des ouvrages nouveaux à trois cents < , sans parler des for* 
tificalions qu'il éleva dans toutes les colonies. Louis XVI faisait entre- 
tenir par près de quatre cents ingénieurs ces places de guerre, cita- 
delles, redoutes, forts ou châteaux, et il en remit n la Révolution près 
de cent cinquante, divisées en vingl-qualie dépai Lements, savoir : 
dix-sept vn i'icaidie et en Artois, quatre dans le département de 
Sorssons, sept en liandre, neuf en Hainaut. une en Champagne, seize 
dans les Trois-Evèchés, dix en Alsace, cinq tians le département de 
Besançon, quatre en Bourgogne, neuf en Dauphiné, neuf en Pro- 
vence, treize en Languedoc, neuf dans le Roussilloo, sept dans le 
Béarn, trois dans la Guyenne, huit dans la Saintonge, une dans 
TAunis, quatre en Bretagne, et huit en Normandie 

La quatrième cause du déficit, c'est la fondation des arsenaux, des 
fonderies de canons, des manufactures d*armes et des écoles d'artil- 
lerie, complément naturel et nécessaire de la création des places de 
guerre. Ainsi, il y avait deux arsenaux, à Toulon et à Brest; deux 

* Allant, Histoire du Corps du génie. 

^ Lemau de la Jaisse, 7« Jbré^ Curie mUUaire. 
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iMidertes de canons, â Douai et A Strasbourg ; quatre maDaAMStiirei 

d*armes, à Cbarleville, à St-Etienne, â Haubeugeet â Klîagental; et 
huit écoles d*arlillerie, à Valeoce, à Douai, à Auzonne, A LaFère, à 

MeU:, à Besançon, â Strasbourg et à Verdun. 

La cinquième cause du déficit, c'est la formation des ports, qui 
élciient tous forlifiés, quoique tous ne fussent pas destinés à la marine 
nuHlHiie. Ainsi, après avoir établi 014 perfectionné les places des 
frontières du nord et de l'est, Vauban créa ou agrandit les ouvra^^es 
militaires de Toulon, de Marseille, d'Antibes, d'Aiguemories, de 
Celte, de Port- Vendre, d'Agde, de Collioures, de Bayonnt-. de Biaye, 
de Rochefort, de i>a Rochelle, du Brouage, de Lorient, de TIle-d'Aix, 
de Belle-lsle, du Port-Louis, de Brest, de St-x\lalo, de la llougue, de 
HoDfieur, du HAvre, de Dieppe, du Tréport, d*Ambleteuse, de Bou- 
logne, de St-Valéry-eu-Caux, de .Calais, de Dunkerque et de Gra?e- 
lioes; il agrandit, nettoya ou protma par des jetées la plupart de oes 
ports ; il creusa les canaux de Mardyck et de la Bruche; et Louis XYI 
couronna cette œurre colossale en commençant les tra?aux de 
Clicrt>ourg. 

lia sixième cause du déficit, c'est l'ouverture des canaux denaviga* 
tion destinés à faciliter et à étendre le commerce intérieur de la France, 
et à la dépense desquels les finances pîîf>liqnes contrilnièrent dans des 
proportions considérables; tels que le canal de Hriare, le canal du 
Lan^^uedoc, le canal de Bourgogne, le canal de la Somme, ie canal de 
Crozat, le canal de St-Quentin, et le canal du Loinf;. 

La septième cause du déficit, c'est le développement donné, sous 
radmioisli alion de Colberl, aux manufactures de Lyon, de Tours, de 
Nîmes, de Vanrobais, de Sédan, de Louviers, d'Klbœuf, de Beauvais, 
de St-Gobain, des Gobelins, de la Saronerie et de Sèvres, ainsi que les 
frais des diverses compagnies qui fondèrent le commerce des Iodes* 

La huitième cause du déficit, c*est la f6rmation et rentretien des 
grands établissements destinés à la propagation des lettres , des arts, 
des sciences, comme l'Académie française, PAcadémie des inscrip* 
tions, TAcadémie des sciences, l'Académie de peinture, l'Observatoire, 
le Jardin des plantes; ou réservés aux nécessités de la guerre, comme 
l'Ecole militaire et les Invalides. 

La neuvième cause du déficit, c'est la construction d'un nombre 
considérable de châteaux ou de palais, merveilleuses créations de l'ar- 
chitecture, de la sculpture, de la peinture; capital iiu'[Musable de tra- 
ditions et de modèles pour le travail sur pierre, sur iikh bre, sur fer et 
sur bronze; maisons de seigneurs, de princes ou de rois, dont la fé- 
conde influence a fait naître des villes autour de leurs murailles; 
quelques-uns sacrifiés à une absurde prétention d'économie, comme 
Monceaux» St«Hubert, Choisy, Madrid, la Muette et Marly; d*autres, 
debout encore, comme St-Cloud, Meudon, Versailles, le Luxembourg 
elle Louvre. 

Enfin, la dixième cause du déficit, suite naturelle des autres, les 
résumant et les agrandissant, c'est l'importance politique, morale, 
cmumerciale^ intellectueUe donnée à la France par toutes ces oeuvres 
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de la monarchie, importance qni lui a«;*îif7na un rang gloj icux t a 
Europe, (lui l'obligea à faire l epi eseiitf i ses justes prétentions jtar 
treole-ueul' ambassadeurs ou chargés (i alhiires, accrédités auprès de 
tous les souverains, à faire surveiller et pi cUeger son couniierce par 
ccui consuls ou vice-consuls, distribués en Europe, eu Asie, en Afrique 
et eo Amérique, à entreprendre et A soutenir diverse» guerres, àêBS 
riDtérèt de ses principes et de sa suprématie. 

Ce ftit, en ^et, naturellement, lorsque la France eut acquis, par 
les établissements que nous venons d*éaumérer, une grande situation 
en Europe, qu*elle eut à intervenir dans les affaires du dehorar. Jusqu'à 
la fin du XVI" siècle, il n'y eut véritablement que des guerres privées, 
pour la possession d'héritages féodaux et de seigneuries; les guerres 
politiques commencèrent sous l.nuis XIII. La France eut à en soutenir 
cinq, qui reinpiireiit presque nu siècle et demi : la guerre de Trente 
Ans, la guerre de \:\ succession d'Espagne, la guerre de lasuccessioa 
d'Autriche, la guerre de Sept Ans. et la guerre (rAinénipie. 

Dans la p,uerre de Trente Ans (de IGhS à 1G48), Louis XIII essaya 
de réaliser la pensée d lleuri IV, qui rêvait l'abaissement de la maison 
d'Autriche; mais il y consomma d'abord les épargnes de son prédé- 
cesseur ; il y fondit ensuite trois années de revenus anticipés ; et nul 
ne sait ce qu'avaient coûté à Louis XIV, encore enfant, les victoires de 
Turenne et de Condé, lorsqu'elles furent couronnées du traité de 
Wéstpbalie. 

Dans In guerre de la succession d'Espagne {de 1701 à 1713), 
Louis XIV brava et vainquit l'Europe coalisée ; mais la couronne de 
Charles il. acquise à la maison de Bourbon, avait coûté deux milliards 
et demi à la France, lorsque Philippe V fui reconnu par le traité 

dUtrecht. 

Dans la guerre de la succession d'Autriche (de 1741 à 1748), 
Louis XV continua la politique de Louis XIll cl tenta de renvi r-er 
Marie-Tlierèse ; mais cette tentative avait occasionne la moitié tles 
deux nulliards de dettes de son règne, quand rillnstre fille de l'enj- 
pereur Charles \i lut rétablie par le traité d'Aix~id-(.hai)eUe. 

Dans la guerre de Sept Ans ( de 17oG à 1763 ), Louis XV , brisant 
tout à coup la politique traditionnelle de trois règnes, 8*dUla à TAh- 
, triche contre T Angleterre et contre la Prusse; mais, indépendamment 
du reste des deux milliards d'emprunts de son règne, qui y fut em* 
ployé, il laissa encore, au traité de Versailles, le Canada, i'Ac!idie,et 
i'aduurable colonie fondée aux Indes par Dupleix et La Bourdonnaie. 

Ëoiin, dans la guerre d'Amérique ( de 1778 à 1783 ), Louis &V1, 
poursuivant la politique inaugurée par la guerre de Sept Ans, enleva 
à l'Angleterre sa plus belle ( olonic; mais, sans tenir compte du spec- 
tacle immoral qu'il donna au monde, en prêtant l'nppui de ses arnus 
à une province révoltée contre sa mélro})ole, il ouvrit principalement 
alors ce fatal déficit qui a coûté, à lui le trône et la vie . à la l'iaoce 
soixante ans d'une révolution dont Dieu seul connaît le terme 

^ Les contemporains appelèrent celte guerre naUonale» Elle coûta, sa- 
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Les guerres politiques, conséquence naturelle du rôle glorieux 

conquis par la France dès la fin do xvi« siècle, durent donc plus 
d'une fois dépasser, et dépassèrent, en effet, les limites de ses finances; 
maïs pour les nattons, comme pour les individus, la gloire a des 
charges fort louivle'i, et nos pères eussent pu amasser plus d'argent â 
la condition d'amasser moins d'honneur. 

C'est donc à raf^i";in(Vissement delà France, à l établissement de ses 
armées et de s i luarme, à Textension de son territoire et de ses colo- 
nies, à la fondation de ses manufactures, de ses écoles et de ses aca- 
démies, à la créalion de ses places forlts. de ses canaux, de ses ports, 
de ses routes et de ses palais ; c'est enfin à sa situation politique depuis 
Louis XIII , et aux grandes guerres que cette situation a catrainees, 
etnon^à quelques dissipations de cour, qu'il fàut demander Texplica- 
tion de Tétat des finances sous Louis XYI. Débarrassons, une fbis pour 
toutes, notre sujet de ces calomnies inventées et propagées par les 
financiers révolutionnaires qui avaient besoin de désiioiiorer l*an- 
cienne monarcliie afin de la dépouiller plus à leur aise, qui, en 
moins de dix années, ont dépensé plus de milliards, pour décimer et 
pour ruiner la France, que Louis XIII, Louis XIV, Louis XV et 
Louis XVT n'en avaidit dépensé, en cent cinquaute années, pour la 
peupler et pour l'eMiPu lin-. 

Nous n'aurions pas rciini et présenté toutes les preuves qui précè- 
dentquedeux grandes coiisidéralionsanrnient suffi, à leur défaut, pour 
montrer combien rorigine, attribuée par tant de personnes au déficit 
de 1787. était puérile. 

Premièrement, le gouvernement anglais n*a rien fait de ce qu'on 
reproche à Tanctenne monarchie française. Il n'a bâti ni Versailles, 
ni Xrianon, ni le fjouvre; il n'a enrichi ni la veuve de Scarron, ni la 
fenune de H. Lenormand d*£tioles, ni la f^mme du comte du Barry ; 
il n'a ni payé les dettes des princes, ni acheté St-Cloud pour Marie- 
Antoinette. Si toutes ces chosesétaient la sou rce des det tes de Louis XVI , 
ks finances de Georges III auraient donc dû avoir, en 1787, une supé- 
riorité immense. Or, qui ne sait qu'à cette époque même, la dette 
pu!)!tqne de l'Angleterre était déjà quatre fois plus forte que la dette 
de la France? 

Deuxiènn nieiii , depuis 1789, le pays lui-mt'nie administre ses re- 
venus et régie ses dépenses. Par roits* (juent, toutes les prétendues 
prodigalités de J.i luouarchie oui (lis|i.ii'u comme, hélas! la muuarchie 
elle-même. Est-ce que le builgcl de TKlat a diminué depuis <jue la 
nation elle-même le règle? Depuis soixante années, le budget a, au 
contraire, constamment augmenté; en 1787, les dépenses s'élevaient 

voir, sous Necker, 440 unirions; sous Joly ilc Fleury et d'Orinesson, 
450 millions ; sons M. tk Galonné, 305 millions; e n tout/l,195,000,0U0 fr. 
JH. de Galonné déclare que cet argent fut emprunté au taux d'environ 
10 p. 0/0 {inUrod* uu Moniteur, p. 187.) Voilà done la seule guerre d'A- 
mérique produisant 119 millions de déflett, c^est^à-dire Juste le déllcll de 
1787. 
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â 809. milfioDS ; dles s*ëlèfeDt â 1 ,860 millions en 1840* Tout csl 
donc dans ces deux chilfres. 

Ainsi, Paccroisaemeot des dépenses publiques n*a pas une cause 
particulière, propre à une époque et à un prince ; il a une cause çéné- 
' raie et constante, qui est la satisfaction toujours plus complète des 
besoin» croissants d'une nation. Les politiques de 1789, qui croyaient, 
ou qui feignaient âe n oire aux dila})i(lations de la cour, pouTaient pro- 
poser d*obvier aux nugmenlations des dépenses par des économies ; 
mais les hommes pratiques et sensés, sans dédaigner assurément de 
telles voies, savent que le seiiî moyen d'obvier à raugmentatiou néces- 
saire des dépenses, c'est Taugmentation des recettes, dans la mesurp 
des richesses d'un pays. 



CHAPITRE VI. 



JLE REMEDE APPORTÉ AU DÉFICIT PAR LES PLA>S DU MIlflSTBRE 
DÉNATURE £T AGGRAVE LE MAL. — APERÇU DE CES PLAJI6. 



La difficulté qui arrêtait le gouyemement de Louis XVI était, comme 
nous Pavons vu, exclusivement financière. Des esprits pratiques, de 
véritables hommes d'Etat se seraient étudiés k laisser à la question sa 
nature et sa portée propres; mais si, comme le dit M"» de Staël, le 
fanatisme philosophique fut la maladie de la Révolution, une certaine 
tendance à l'ampoulé, au déclamatoire, au faux grandiose, fut la 
maladie du xviii« siècle. Les ministres de Louis XVI, semMables à 
ces demi-dieiix qui allaient partout cherchant des monstres à com- 
battre, ajoutèrent à la difficulté déjà trcs-séi iensp des finances qii iti e 
ou cincj autres (litticullés, parfaitement gralmles et d'un caractère 
beaucoup plus dangereux, puisque, en abordant une vaste réforme de ' 
radmioistration des provinces, du système douanier, et de TassieUe 
de rimp^t, ils preuaieiU une atiilude aggressive vis-à-vis de toutes les 
forces constituées de la société. 

Ce n'est pas que toutes les parties que les ministres de Louis XVI 
voulaient reformer ne fussent, en effet, réformables ; mais, outré que 
ces modifications, et, si Ton veut, ces améliorations n'étaient pas tou- 
tes urgentes, senties, désirées au même degré, la plupart d'entre elles 
ne faisaient rien, du moins pour le moment, au problème actuel et 
capital, qui était Tamélioratton des finances ; et qu>u contraire, elles 
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en eompliqiiaieDt et en contrariaient la solution, en diviiant les for- 
ces du cabinet et en mulUpliaat les résistances de ses ad?ersaires« 
C^était déjà bien assez, c*était même déjà trop que les parlements et 
les autres cours souveraines eussent, pour faire du biiiit, pour 
échauffer qet éternel levain d'opposition, plus abondant en France • 
qu'ailleurs, les motifs tirés des sommes immenses empruntées et dé- 
pensées depuis dix années, sans y ajouter encore d'autres motifs tirés 
des atteintes portées aui vieilles constitutions, aux Tieilles habitudes 
de la monarchie. 

D'un autre côté, le but principal à atteindre étant d'obtenir de 
nouveaux emprunts, et ces emprunts ayant nécessairement besoin de 
la sanction des parlements et des autres coui s souveraines, il y avait 
une maladresse évidente à les irriter et à les révolter par des {>i ojets 
qui ruinaieul une bonne partie de leurs privilèges. Il esl très-vrai que 
les sacritices demandés aux parlementaires et aux autres privilégiés 
étaient c<»iseilië8 par Téquité même ; mais on est indigne de conduire 
les destinées d'un peuple, lorsque, dans les plans conçus pour son 
bonheur, on est assex naïvement rêveur et confiant pour ne pas tenir 
compte des passions humaines. 

Les Notables et les parlements profiteront donc de ce qu'on leur 
demandera trop de réformes à la fois, pour n*en accorder aucune; 
et, dans le vaste ensemble des mesures qu'ils entreprenaient, les mi- 
nistres compromettront celles qui étaient de stricte nécessité, pour 
avoir attaché trop de prix à celles qui, pour ie moment, éuient de 
luxe. 

Voilà quel fut le caractère général des l éFornu s proposées par 
M. de (Ijilonne; imaginées pour consolider la ruonarchie, elles auront 
pour pi emier effet de l'ébranler, et pour dernier résultat de la dé- 
truire. 

Ces i et^^ormes étaient d'ailleurs nombreuses, considérables et pro- 
fondes. Elles se réduisaient à cinq points principaux que nous allpnft 
indiquer, réservant leurs détails pour le moment où rassemblée des 
Notables en abordera la discussion. 

r Premièrement, M, de Calonne proposait de donner à la France une 
administration uniforme, à l'aide de trois ordres d'assemblées annu^ 
les, dites Assemblées provinciales^ Assemblées de district et àssem-> 
bléies de paroisse, et d'ouvrir la barrière à tous les progrès que pour- 
rait solliciter le vœu général du pays, en formant ces assemblées par 
voie d'élection. 

L'administration de l'ancienne France ct-iit, comme nom rexpli- 
querons, de deux espèces. Dans les iirovmces dites pays d'E (et ti())is^ 
l'administration appartenait au roi, et se pratiquait par rinlenuedinire 
d'intendants. Dans les provinces dites paya d'Etats^ l'administration 
était indépendante, et appartenait aux provinces elles-mêmes, qui y 
pourvoyaient par ces Etats, assemblées composées des trois ordres 
et régulièrement convoquées. 

Ce n est donc que dans les pays d'Etats ciue les populations pre- 
naient part à l'administration de leurs intmts. Encore, le droit de 

5. 
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siéger aux assemblées appartenait-il presque entièrement h de cer- 
taines fonctions pour Ii bourgeoisie, à de certaines f;imilles pour la 
noblesse, et à de certauis s!ep,TS pour le oîer^é. Le roi Louis XV^I se 
montra toujours j)réuccupcde l.i penser dr dunner lU's Flats pro- 
. vinces qui n'en avaient pas. C'est lidiis te but, et à lUre d'essai, que 
furent créées, sous le premier nuuislère île Necker, les assem Liées 
provinciales du Berry et de la iiaulc-Guyenue, qui se réunissaient à 
Bourges et à Montaubau. Mais les membres ds ces assemblées étant 
nommés par le roi % et ne se réunissant que tous les deux ans, e'esl 
avec toute raison que M. de Galonné les trouva ine£Beaees« D'ailleurs, 
les assemblées établies par Necker étaient constituées en dehors des 
administrés, puisque leurs membres, nommés d*abord par le roi, 
étaient investis du droit de désigner leurs successeurs, tandis que les 
assemblées proposées par M* de Galonné, devaient être le produit de 
deux élections, et avoir pour base deux antres sortes d'assemblées in- 
férieures. 

D*abord, il créait une assemblée dans < hatiiic paroisse rnr;^le, et 
dans chaque Ville, avec le concours» de tous les propriélaues habi* 
tants. 

Ensuite, ces mêmes paroisses et ces mêmes villes, indcpendainnient 
de leur propre assemblée, iiounuaienl chacune un député, et ces dé- 
putés formaient une assemblée supérieure, dite Assemblée de </i>- 
Mc$i chargée de discuter les intérêts de Varrtmdi»semeni, 

£n^, chacun des districts dent la province était composée non^ 
mait également un député; et ces députés des districts, réunis au 
chef-lieu, formaient l'assemblée provinciale. 

Ces assemblées devaient toutes se réunir annuellemenl. Les deux 
plus élevées, c'est-à-dire les Assemblées provlnctales et les Assemblées 
de district, avaient dans leurs attributions ce qui concernait bs rou- 
tes, les canaux fes ateliers de charité, les enfants- trouvés, et lous les 
besoins généraux on locaux de la province. En outre, l'Assemblée 
provinciale coopérait à la répartition de Timpôt direct entre les di- 
verses LiecUons; et l'Assemblée de district, à la répartition du même 
impôt entre les ]>aroisses. Enfin, ces assemblées lerniinaient leurs 
séances annuelles par des deinaudts et des vœux que les intendants 
devaient traosmeltce au roi. D'ailleurs, les attributions de ces assem- 
klées étaient purement consultatives, sans jurtdietlon ou autorité exé- 
cutive d'aucune sorte et l€iii*s opératioi» ne pmtvaient avoir d'effet 
qu'avec la sanction de l'intendant. 

Toutà foit au bas de l'échelle élective et délibérante, les assemblées 
de parôlsse et de ville, indépendamment des vœux à faire pouria 
satisfaction des besoins locaux,^ avaient la fonction de répartir entre 
les habitants, dans une proportion dont la base sera indiquée plus 
loin, la |)art de contributions directes alfér ente à charpie localité. 

'telles étaient, dans leurs principes essentiels, les assemblées que 
M, de Calonne proposait d'accorder aux provinces privées d'EtaU, 

i Menmt e sur les Msembiees provîHviuks, — ' /bid. 
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afin qm sans être adminf^trrp^ hors deTaction de la couronna, elles 
pussent néanmoins interveoir iruoe manière sérieuse dans la gestioD 
(le leurs intérêts. 

Le lecteur reconnaîtra sans peinr d;ii)s ( ( ]ii ojt t de M. de C.alonne 
les conseils mnnifipaux, les conseils d anondisseinenl et les conseils 
généraux des déparlements de la France actuelle. 11 y verra, en outre, 
ce grand système de centralisation administrative, mettant toutes les 
aftiires du pays dam les mains des ministres, et qu'où attribue, bien 
at«rt, a riniliative impériale; et, tout en réservant *pour un autre 
ciiapitre Je jugement à porter sur ce projet, nous pouTons dire qu'il 
nom faudra passer plus d'une fois encore sur le corps de la Révolu- 
tion pour remonter à l'idée de bien des institutions politiques ou 
administratives, qiTon suppose trop généralement qu'elle noua a 
louées. 

Deuxièmement, ^T. de Tnlonne proposait d'auf^menter le produit de 
l'impôt direct, sans aii;;iiienter la quotité individuelle, par le senl 
effet d'nne répartition plus égale, et même en lui faisant subir de 
Qoldljles (Itgrèvenienls. • 

L'iuipùt direct, sons l'ancienne monarchie, n'était m unique, ni 
uniforme. D aboul, il coinpicuait trois contributions, qui étaient la 
taille, la capitalion et les vingtièmes; ensuite, ces contributions 
n'étaient ni payées ni par tous, ni payées également par ceux qui y 
élaienLsoumis. 

M. de Galonné dégrevait d'abord d*un dixième la taille réelle, 
payée par les biens-fonds, sans préjudice d'une remise d'un ving- 
tième de cette même taille, faite annuellement aux plus pauvres pro- 
priétaires de chaque paroisse^ Ensuite, M. de Galonné exemptait de 
la capitation ta noblesse, la magistrattue et le clergé des frontières, 
qui y étaient soumis. Quant.aux vingtièmes, c'était sur eux que por- 
l«i précisément la réf<»rme. 

Les vingtièmes n'étaient pas payés par le clergé, et ils étaient fort 
inégalement payés par la nol)lesse et par la magistrature, qui avaient 
eu le crédit de s'en faire trop souvent exem|»ler, înalgré les édits 
M. de Calonne i)roposa de les suppriujt i t oiuplèlement, et de les 
remplacer par un impôt teiiilui lal payé par tous les propriétaires 
sans aucune exception. 

Les terres de toute nature, celles des roturiers, celles des nobles, 
celles du clergé, celles des princes, celles du roi lui-même, devaient 
'donc être mises, sous le rapport de rim]>6t, sur le pied de la p^^^c* 
^ faite égalité; et, afin d'ôter toute prise à la faveur, et toute ressource 
à l'intrigue, rimp6t territorial devait désormais être réparti, non plus 
par les échevtns, consuls, jurats, ou asséeurs, mais par les assemblées 
de paroisses et des villes elles-mêmes, d'après une certaine et préalable 
classification des terres. 

1 ( projet de M. de Calonne établissait (jualre classes de terres. 11 
rangeait, dans la première classe les terres louées au-dessus de 

• » hitrod, au Moniteur, 
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20 livres l'arpent; dans la seconde, les terres louées 10 livres et au- 
dessus ; dans la troisième, les terres louées 5 livres et au-dessus ; dans 
la quatrième, enfin; les terres louées au-dessous de S livres. L'arpent 
était de cent perches carrées, à vingt pieds la perche. Quant a la 
quotité d*impôt par arpent, elle était d'un ?ingtième do revenu net 
poor les terres de la première classe, d'un Tingt-cioquième pour celles 
de la seconde, d'un trentième pour celles de la troisième, et enfin, 
d*un quarantième pour celles de la quatrième* En moyenne, rimpdt 
territorial se trouvait donc à peu près du vingt-neuvième du revenu 
net des propriétés. Comme contribution, c'était modéré; commeéquité, 
c'était irréprochable; comme ressource financière, c*était immense. 

L'impôt territorial devait èlre payé en nature, au moment des ré- 
coltes , pour toutes les terres mises en culture, et en argent pour les 
autres. Au point de vue des contribuables , l'avantage était considé- 
rable. D'abord, ils ne faisaient point l'avance de l'impôt, vu qu'ils le 
payaient au moment des récoltes; ensuite, ils ne payaient qu'en raison 
de leurs revenus, puisque les mécomptes si ordinaires de la grêle, de 
la gelée, des inondations et des mauvaises années pesaient proportion- 
nellement sur l'impôt. Au point de vue du fisc, i'emlNirras de la comp- 
tabilité n'était pas énorme, parce que d'autres iinpAts en nature plus 
importants encore, comme la dime du clergé et la dlme inféodée, se 
percevaient et se réalisaient sans trop de difficultés, à l'aide d'un 
immense système de petits fermiers, qui prenaient à irâil la contribu* 
tion de chaque paroisse. 

Les vingtièmes , que M. de Galonné supprimait, produisaient en ce 
moment cinquante-quatre millions Il demandait à l'impôt territo- 
rial quatre-vingts millions, en raison de l'application qu'il en faisait 
aux terres du clergé, et de la répartition plus rigoureuse qui en serait 
faite aux terres de la noblesse et de la magistrature. Il faut dire néan- 
moins que l'article 4 du projet d'ordonnance réservait au Conseil du 
roi l'assiette annuelle de I impôt territorial, ce qui impliquait la possi- 
bilité de son extension ultérieure, sauf l'enregistrement des cours 
souveraines *• 

Troisièmement, M. de Galonné proposait d'augmenter le produit de 
l'impAt indirect, non-seiilement sans élever ou sans élargir sa base, 
mais en procédant par voie de d^èvement, et en favorisant la liberté 
de l'agriculture, de l'industrie et du commerce. Cet élan, donné aux 
transactions en général, et duquel devait sortir un développement cer- 
tain et ^nsidérable du revenu indirect, résultait d'un ensemble de 
neuf mesures différentes. 

La première établissait la hberté absolue du commerce des grains 
à l'intérieur du royaume , ainsi que la liberté d'exporlalion , sauf le 
cas, pour cette dernière, où les Etats d'une province en auraient de- 
mandé la suspension momentanée, en raison des circonstances ^. 

' IfUrod, au Moniteur, 

*ffiêt, du gouvernement français depuis l'<memblèe den Notables, 
Mém.9i$rieComfnereede§grain9. 
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La icconde supprimait la corvée et la remplaçait par une prestation 
en argent. Cette mesure avait alors une importance réelle. D'abord, 
les voies de communication, aujourd'hui multipliées, étaient encore, 
en grande partie, ou à ouvrir ou à perfectionner. L'oeuvredela corvée 
était donc immense. En outre, beaucoup de paroisses, éloignées des 
routes en construction , s*en trouvaient exemples par cela même , ce 
qui en rendait le fardeau très-inégalement distribué. Enfin, les nobles 
et le clerRé étaient exempts d'une pareille oonlrihntion. et les tréso- 
riers de France, (pii avaient la charge d'administrer ia grande et la 
petite voierie, jetaient une vérital)le perturbation dans les travaux agri- 
coles par des réquisitions que toutes ces circonstances rendaient ex- 
cessives. l/opiiHun «les campagnes était donc généralement prévenue 
contre la corvée. Turgol, chef des économistes, avait cru devoir la 
supprimer en 1776 , pendant soii court passage aux finances, eu la 
remplaçsmt par une imposition au marc la livre des vingtièmes ; mais 
^ la mesure parut excessive aux parlements, qui en demandèrent et qui 
' en obtinrent la suspension quatre mois après. Ajoutons que M. de 
Calonne s'exagérait lui-même Timportance de la suppression de la 
corvée en nature. L*expérience seule a indiqué le nœud de la question, 
qui était d'imposer la corvée a tout le monde, et de laisser à chacun 
la faculté de l'acquitter^ soit en travaux, soit en argent. 

T.a troisième mesure allégeait les vins, les eaux-de-vie et les bières 
de droits d'aides qui, sous le nom de subvention, de doublement^ 
éejauf/eage, courtage, i\t npnf livres di.r-btfif sous pnr ton- 
neau, d'aîicions rl nouveaux ( inq sous, et j)lusieui s autres, s'ajou- 
taient aux droits généraux de ia circulation, et, par conséquent , les 
aggravaient au double préjudice des producteurs et des consomma- 
teurs. 

La quatrième faisait disparaître les droits à la fabrication des liuiles 
'naUtmaies s dans Tintérèt de la culture des oliviers, des noyers, du 
lin et du colxa. 

La cinquième dégrevait Timpôt de la gabelle, le plus lourd et le 
plus intolérable pai- sa répartition de tous ceux ([u'avait établis Tan- 
cienne monarchie. Pour le juger, il suffit de dire qu'il produisait 
soixante millious) que, sur cette contribution énorme, le Poitou, le 
Limousin, l'Auvergne, la Guyenne, la Gascognr et la Bretagne ne 
payaient rien du tout ; que la Franche Corn tp, la Normandie, Metz, 
Toul et Verdun |>ayaieulpeu de chose; que le i.ann[iiedoc,le Dauphiné, 
la Provence et le Lyonnais ne payaient j)resque rien ; et que toute la 
charge retombait à peu j i es sur les généralités de ('aen, d'Alençou, de 
Rouen , de Dijon , de Bourges , de Moidins , de Tours , d'Orléans , de 
Châlons, d'Amiens, de Soissons et de Paris. Soixante millions, en 
monnaie d'aujourd'hui, ont paru trop lourds pour la France entière : 
qu'étaieni-ils donc, en monnaie de 1787, pour douze provinces seu- 
lement ? 

La sixième mesure répartissait d*une manière plus équitable les 
* ie mot est dans le Mémoire de N. de Galonné* 
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droits perçus à la co&tonnalioD sur les sucres v sur les cafés, sur les 
caeam, sur le giagembre el sur l'indigo, doot la Brelague, la Fraoehe- 

Comté, l'Âlsace et la Lorraine étaient exemptes, en même temps 
qu*elie abolissait certains autres droits locaux sur ces denrées. 

La septième supprimait le droit de la marque des fers à la fabrica- 
tion et à la circulation. 

La huitième abolissait IfS droits d'ancrage, de lestage et déles(i<ge, 
des six et des huit sous pour livre, qui se l ercevaienl sur le comiiieree 
ma ri i une, au prolit de Tamiral de i^Vance el de divers oâiciers de 
raniuaiilé. 

La lîeiivK iiie mesure constituait, à elle seule, une réforme capiiaie 
et iujiiitiibe. tile poi laii la diuitiiulion des droits de traites, rabolilion 
des barrières intérieures, rétablissement d'un tarif uniforme aux fron- 
tières, et la suppression de plusieurs droits d*aides. 

La France était divisée, en 17S7, eu quatre royaumes douaniers, 
ayant des tarifi entièrement dîflRérents. Le premier comprenait les 
provinces dites des cinq grosses fermes ^ et avait le tarif de 1€64; 
le second comprenait les provinces dites réptUées étrangères^ et 
avait les tarifs de 1667 et de 1671 ; le troisième comprenait les pro- 
vinces dites à l'instar de l'étranger effectif) et ne reconnaissait 
aucun de ces trois tarifs : erifiî» . le quatrième comprenait la ville de 
I^yon, et ava't le tarif ajipele dtmune de Lyon. Ces quatre portions 
du territoii*€ étaient enviroufiees de barrières qui les séparaient, et les 
bureaux de ces barrières percevaient, siu" les marchandises qui allaient 
d'un gî oiipe de provinces à l'autre, les droits très-nombreux et très- 
divers portés dans les tarifs spéciaux qui les rej^issaieiiL 

€e sont ces di oits intérieurs et ces barrières que M . de Caloune pro- 
posait de supprimer en leur substituant un tarif uniforme à la fron- 
tière du royaume* Cette question était à Tétude depuis plusieurs, 
années. M. de Trudaine, intendant des finances,- avait préparé,' 
dès 1760, par un travail de sept années, tes bases du tarif uniforme 
et général; et il serait superflu d'insister sur les facilités qu'une pa- 
reille réforme devait procurer aux transactions et au commerce* 

Quatrièmement, et pour donner, soit aux réformes le temps d'agir, 
soit aux augmentations qu'il était naturel d'en attendre le temps de 
se produire, soit enlin pour atteindre certaines valeurs qui. par leur 
naluie, échap[)aient à l'impôt territorial, M. de Culonne proposait 
d'étendre ra|)pl:calion du droit du timl>re, etaMi ( ii In ance par l'édit 
de mars 16oo, el réglé par rordouuaiice de mars iUîô, eu ce t^ui 
concerne les livres du coinmei ce. 

Par le nouveau projet, (es provinces dans lesquelles le timbre 
n'avait pas lieu, y étaient soumises ; et, indépendamment de tous les 
actes du contentieux et du judiciaire, ainsi que des actes notariés, à 
régard desquels, le timbre était maintenu sans aucune innovation, 
M. de Caloune proposait d'y soumettre toutes les provisions de char^ 
ges et d'otïices. toutes les commissions de places et emplois, tous les 
brevets d'élections ou de présentation aux bénéfices, toutes les lettres 
de noblesse ou d^érection de terres en dignité^ comme aussi les jour- 
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naux, les prospectus, les affiches^ les avis divers, les billets èè ma- 
riage, de profession ou irentei:reraeia, et, enfin, les lettres de change, 
les billets à ordre, les billets de loterie, les lettres de voiture, les bor- 
dereaux d'agents de change, les comptes arrêtés en banque, kscen- 

naissenienls et les rôles ti équipage. 

Cinquièmement enfin, M. de Calonne proposait d obvier aux rem- 
boursements tro[) |ii ucli;uns et trop considérables d'emprunts faits, 
depuis 1770, au moyeu d'emprunts nouveaux faits à termes plus 
éloignés. 

Vuilà quelles élaienl, nvec un projet relalif à Tadministralion des 
domaines du roi, les bases des réformes imaginées, coordonnées et 
proposées par AI. de Calonne. 

Maintenant, si nous résumons, au point de vue financier, le plan 
de M. de Galonné, voici en vue de quels résultats il avait été calcule.^ 

Supposons te iléficit normal de 1âl$,000,000 t., tel que M. de Ga- 
lonné reslimait dans les états de recette et de dépense qu'il avait 
dressés, et qui furent remis aux Notables. 

Ge déficit se trouvait augmenté par les* divers dégrèvements pro-. 
posés et qui étaient : 

Sur la taille d'un 10"», soit. 9,WI,000 h 

Sur les traites, de tS,500,000 

Sur la manpie des fers, de. 1,dOO,000 
Su r ia subvention par doublement , jaugeage, etc. , 

de ' 800 000 

Sur la fabrication du savon, de« • • • • . 1,600 000 

Sur les gnbelles, de 10,000,000 

Sur ia capitatiou, mémoire 

En tout, de 28,600,000 1. 

sans compter 16,000,000 I. pour les frais de perception des droits 
de traites, ce qui })oriait à 11,600,000 1. le chiffre total des dégrève* 
menls dont les contribuabFes profitaient. 

Le déficit normal, que nous supposons de 1215,000,000 I., d'après 
les ét.its, se trouvait donc porté à 1^53,600,000 I., en y ajoutant les 
dégrèvements. 

D'uu autre côté, M. de. Jalonne' supprimait les deux viuglieuies et 
les (ju.'ïlre sous par livre en sus du premier, et il établissait l'impul 
territorial. D'api-ès rcstiuialion de M . de Calonne, les vingtièmes pro- 
iliiisaieiu u4,000,000 i., laiulis que l'impôt territorial, en raison de 
son application à tous les biens^ ecclésiasliiiues, nobles ou roturiers, 
devait produire 80,000,000 I. 

C^était donc une augmentation de 26,000,000 LqueM, de Galonné 
se ménageait sur cet article, ce qui, en raison du dégrèvement qui 
était de 28,600,000 I., élevait le déficit à 127,000,000 K Voie! com- 
ment M. de Galonné y faisait face. 

Il proposait un emprunt de tS34,000,000 1., réalisable en quinze 
années, de la manière suivante : 
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pendant quatre aoB 



50,000,000 1. par an. 



PeDdant deiix ans 
PendaDl ud an • 



40,000,000 
5^,000,000 
55,000,000 
24,000,000 



Pendant trois ans 
Pendaot cinq ans. 



L'emploi de cet emprunt, entièrement applicable à la dette rem- 
bouraable, afaitété calculé de façon à avoir libéré TEtat en 1811 ; et 
le remboursement de chacune de ses parties avait été échelonné sur 

quinze années; les extinctions qu'il opérait étaient, iVailleurs, iodé* 
pendantes de celles que produisait la caisse d'ainortissfmpnl. 

ï/empriinl permettait donc d'appliciiier cinqnnnle millions à IVx- 
tin( lion du déficit, ceqni le réduisait à 77,000,000. Ur, pour combler 
ces 77,000,000 1., M. de Galonné avait les économies, 1 impôt sur le 
timbre, et ce que ses réformes f lonoiiuques devaient produire d*aug^- 
mentation dans les contnbntions uulirectes. Afin d appiccier ie rôle 
que l'impôt du timbre et Taugmentaiion certaine des impôts indirects 
étaient appelés à remplir, disons, par anticipation, qu'avant la fin de 
17S7y le ministère avait déjà opéré 40,000,000 1. d'économies *. 

C'étaient donc trente-sept millions qu'il Allait attendre du timbre, 
des droits sur les denrées coloniales, et de Timpulsion générale 
donnée aux affaires, si ie déficit s'élevait à 12«S,000,000, selon Téva- 
luation de M. de Calonne. 

C'étaient cinquante -deux millions, si le déficit s'élevait à 
140,000,000 fr., selon l'évaluation de M. de Brienne. 

Dans les deux cas, c'était beaucoup moins que les réformes proje- 
tées ne pouvaient cl ne devaient évidemment produire, surtout si i'ou 
considère (ju inie lionne partie de la dette étant viagère, les eitinctions 
devaient snceessjveiueut réduire le déficit. 

La pdi tie linancière du plan de M. de Calonne eût évidemmeni 
restauré les finances, et par conséquent conjuré, avec la chute du 
trône de Louis XVf, les formidables événements de la Révolution, 
car il serait impossible, même aujourd'hui, d'assigner une cause pro> 
bable à ces événements, si l'on suppose la question du déficit résolue; 
mais cette partie financière avait été inutilement liée à de grands 
changements dans Tadministration du royaume, dans les habitudes 
commerciales, surtout dans les privilèges du clergé, de la noblesse 
et de !a bourg^eoisie ; et cette solidarité devait la perdre. 

Il était si naturel de prévoir une résistance éner[yi(]ue de la part des 
pouvoirs constitués de l Ktat, que h ministère la |m evit ; et c'est pré- 
ciséaient dans la prévision de celte résistance, et en vue de la con- 
jurer, qu'il résolut de convoquer les Notables, espérant se faire de 
leur ajjpui un bouclier contre les parlements. Mais cet appui lui-même 
lui manqua • et c'est ce qu'il failait et ce qu'on pouvait prévoir 
encore, puisque les réforiucâ u al laquaient pas muiuâ iti> uns que les 
autres. 

* J>i§c, de M* de Brienne aux J^olatfies, 
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Chose merveille» se, et qui explique bien ce vers du poète, que 
lorsque Dieu veut perdi e les hommes, il leur ôte la raison î Le minis- 
tère de Louis XVI j^ersista dans sa politique, même après eu avoir m 
rinefficaeitë et en avoir éprouve le danger. 

M. de Brienneeut beau succéder à M. de ('alonne, le système du 
gouvet nemenl resta le même ; et au lieu de se horner à g^uérir d*abord 
la plaie saignante et mortelle, qui était toujours celle des fiDauces, il 
loTenta de nou?elles réformes, aussi raisonnables, aussi libérales au 
fond que les premières, mais aussi iutempestiTes, et créant des dîtt- 
eultés qui n'existaient pas, sans conjurer aucune de celles qui exis* 
taienl. 

Les réformes imaginées par le ministère de H. de Brienne étaient 
au nombre de six. Quelques-unes éUiient capitales; mais toutes 
étaient à la fois et plus irritantes que celles de M* de Galonné, et 
plus complètement étrangères encore au seul problème dont la 

solution fût alors indispensable. Nous allons en indiquer la nature, 
réservant pour leur place naturelle l'examen de leur portée et de leur 
valeur. 

Premièrement, M. de Brienne proposait d'enlever aux parlements, 
ainsi qu'aux autres cours souveraines, le droit d'enregistrer lesédits, 
lois et ordonnanc( s; ei il niellait à leur place, sous le nom de cour 
plénière, un corps formé d'hommes très-considérables, pris dans la 
noblesse, daas 1 armée, dans le clergé, dans les parlements et dans 
les municipalités des principales villes du royaume. 

Deuxièmement, il supprimait tous les tribunaux d'exception, 
comme les bureaux de finances, les juridictions des traites, des gre- 
niers â sel , et des eaux et forêts , la Gliambre du domaine et trésor 
et les élections ; et il ramenait tous les objets soumis à ces juridic- 
tions à la justice ordinaire. 

Troisièmement, il établissait, entre les justices des seigneurs et les 
parlements, c'est-à-dire entre la base et le sommet de l'ordre judi- 
claire, deux de(jr(^s intermédiaires, devant lesquels devait s*arrcHer le 
plus grand nombre de procès. Tous les bailliages royaux d'ordre 
inférieur étaient érigés en présidiaux, avec faculté de juger en dernier 
ressort jusqu'à la somme de 4,000 livres; tous les badliages supé- 
rieurs prenaient le titre de grands bailliages, avec le dernier ressort 
jusqu'à âO,000 livres; et enfin, les parlements ne recevaient plus en 
appel que les procès dont l'importance était supérieure à celle der- 
nière somme. 

Quatrièmement, il modifiait l'ordonnance criminelle de 1670 dans 
ses dispositions évidemment excessives, c'est-â-dire, Il accordait un 
conseil aux accusés, il abolissait Tusage de la sellette, il obligeait les 
Juges à motlTcr leurs condamnations, Il mettait un mois entre le 
prononcé du jugement et Texécation, et il supprimait la question 
préalable. 

Cinquièmement, il réfèrmait les facultés de droit, &k fortifiant les 
études et en élevant le niveau des matières exigées aux examens. 
Sixièmement, il préparait une refonte complète de renseignemenly 

e 
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ayani pour objd de donner une direetm commime à tom les eoi- 

Toutes ces réformes étaient, roinme on le voit, conçues dans un 
excellent esprit; on nViiirait rirn su imaginer, au fond, de plus libé- 
ral et dr plus utile ; mais qu esl f e que tout cela apportait au trésor? 
Absolument rien. Ce n'était jjoint pnr (Iffaiil de raison et de pliiloso- 
phie que TEtat périclitail, mais }>ar tlelanl d'argent; et non-seulement 
les réformes de M. de Brienne n'en faisaient pas venir dans les caisses 
du contrôle général, mais elles rendaient les parlements et les autres 
cours cent fois plus ininiKables encore, par la raison fiNrt simple que 
les édits do 8 mal 1788 les démolissaient presque de fond en comble. 

De même que H* de Calonne arait sucoomiié sous le poids de ses 
réformes, M. de Brienne succomba sous le poids des siennes, et Necker 
prit la dtreetion du gouTernemenL 

Rentra-t on au moins, cette fois, dans la voie pratique? S'occupa* 
l^n exclusivement de la question principale, urgente, impérieuse, du 
crédit public? Non, certes; Necker ne voulut pas être en reste de ré- 
formes avec ses prédécesseurs, et il résolut aussi de faire les siennes. 
f/a!?tor!lé royale était déjà compromise, les Etats-ritMiéranx avaient 
été annonrés, etNeckfT proposa à T.onis XVI de s'y présenter avec les 
trois seules reformes qui restassent encore à imaginer. 

La première consistait à accorder Tégaie admission de tous les 
citoyens aux emplois publics 

La seconde consistait à abolir les lettres de cachet ^. 

La troisième consistait à supprimer la censure et à élabUr la 
liberté de la presse. 

Comme on le voit, il ne restait plus rien à démolir autour de la 
royauté. Trois mmîstres successîfii, sans y èdre forcés par rien au 
monde, et, qui plus est, les deux premiers au milieu des résistances 
les plus vires du pays tout entier, venaient d*abattre les anciennes 
institutions de la France ; et, arrivés tous trois au pouvoir pour ré- 
soudre une question de finances, non-seulement Ils ne la résolurent 
point, mais, dominés par l'ambition d'introduire dans TEtat da 
réformes prématurées et intempestives, quoique justes et désirables, 
ils créèrent, sans le savoir et sans le vouloir, une grande question 
socîaîe. 

Jusqu'à quel point les réformes de Louis XVI, que nous n'avons 
fait qu'indiquer, pénétraienl-eiles dans le vif des anciennes institu- 
tions? Qu'en avaient-elles abattu? Qu'en avaient-elles laisse debout? 
Trois raisons importantes exigent que nous entrions dans ce détail. 

D'abord, le lecteur ne comprendrait pas le récit des résistances 
énergiques, désespérées, séditieuses, de tous les corps de l'Etat, à 
Pétablissemeot de ces réformes, s'il ne voyait pas jusqu'à quel poiot 
elles blessaient les intérêts existants. 

* Varmontel, Méfnoires. 

* n. de narentin. Mémoires. 

Rapport au roi en son conseil, le S7 décembre 1786. 
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Ensuite, le \eciem ne se rendj ait pas comple de la prodigieuse 
facilité avec laquelle tombèrent, Vun sur raïUie, en 1789, les étar* 
blissements séculaires de la monarchie, 8*il n'était pas juge de» att»- 
^ues vigoureuw et permanciites que le gottveraemeDt lui^nèflie leur 
a? ail fait aubîr pcodani deux année». 

Enfin, le lectenr tomberait dans l'erreur ▼ttlfl^ire et fénérale de 
ceux qui croient ^e les inatitoliona et les libertés de la France mo- 
derne ont été, comme on dit, conquises en 17d9, s'il ne savait pas 
que ces conquête* se réduisent à peu près auK offres que Louis XVi 
avait faites à ses peuples. 

Nous allons donc noontrer d'abord cp qn'élail cette Frnn ce de 1789 ; 
nous ferons voir ensuite l'atteinte protunde et rénovatrice queiogoik 
vernement de Louis X Vi lui avait portée. 



CHAPITRË VU. 



OBSTACLES QU'OPfOSAIT AUX BiFOltlRS l.*0E041ll8An#B OéNAmALI 

BB hik VBAKCS. 



Le territoire primitif et central auquel s'étaient successivement et 
diversement rattacbet s toutes les parties qui iurmaienl la France en 
178Ô, c'était l'antique patrimoine des Hngues-Capel, composé de 
rile-de-France, de la Picardie et de l'Orléanais. Pendant plus de ceitt 
années, à partir de son établissement, la monarchie de la troisième 
race ne franchit pas ces limites. 

Le mou V émeut il expansion de la rc^auté commença afec le 
xa!^ siècle, et il comprit quatre périodes assez distinctes. 

Pen^nt la première, qui contient deux siècles et demi, ^ va de 
1100 i 1940, les rois de France travaillent à la destruetion des grands 
tadataires. Ainsi, Philippe 1«' réunit le Berry aux domaines de la 
couronne, en l'année 1100; Philippe- Auguste confisque sur Jean- 
Sans-Terre laTouraine, en 1202, et la Normandie, en 1203; Phi- 
lippe-lc-Hardi recueille le Languedoc, en 1271, après la mort du 
dernier comte de Toulouse; Philippe-le-Bel, la Champagne, en 1286, 
en épousant Jeanne de Navarre, et il conquiert le Lyonnais, en 1312; 
enlîn, Philippe-de Valois reçoitie Dauphiné, en 1349, de Humbertll, 
dernier dauphin du Viennois. 

Pendant la secomle péi ioile, qui dure près d'un siècle, de 1369 à 
14ttl, trois princes du nom de Charles disputent ia France aux rois 
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aiMlais« Cauirtoi Y leur enlèfè le LinMNiimi en ism, rAngoimiob, 
teoaiDtooge et le pays d'Auois, en 1571 ; mtif le malheureox Char- 
les VI perd, une à une* tonte» tes profincet, et la France passait des 
Valois aux Plantagenets, si Charles Vil, aidé de la sainte et valeureuse 
JeaoDe-d*Ârc, n'avait tout repris, Roulant encore au territoire patri» 
monial la Guyenne et la Gascogne, conquises en 1 451 . 

Pendant la troisième période, qui est d*un peu plus d'un siècle, et 
va de 1177 h 1^89, îcs rois continuent par ruse, par diplomrîtie. par 
alliances, par procédures, la grande œuvre de Tunîté monarchique. 
En 1477, Louis XI réunit la Bourgogne, après la mort de Charles-Ie- 
Ténnéraire; en 1480, il réunit rAnjou, après la mort du roi KeDé; 
en 1 181 , il réunit le Maine, apr ès la mort du dernier comte: en 1491 , 
CliarUs V III réunit la Bretagne, en épousant la duchesse Anne; en 
1551, iàaaçois 1" réunit le Bourbonnais, la Marche et l'Auvergne, 
confisqués sur le connétable de Bourbon, et en 1589, Henri IV apporte 
à la couronne ses propres domaines, comprenant le Béam, la Na- 
varre, TArmagnac, rAlbretel le Përigord. 

La ouatrième et dernière période, qui dure un peu plus d*un siècle, 
et va de 164S à 1768 , est à peu près exclusivement militaire et oon- 
«luérante. Ce n*est plus une lutte de vassaux, mais une lutte de rois. 
Louis XIII conquiert le Roussillon, en 1642; Louis XIV conquiert 
TAIsace, en 1648; la Flandre et le Hainaut, en 1668; la Franche- 
Comté, en 1674; l'Artois, en 1679, et s'empare, en 1714, de hi prin- 
cipauté d*Orang:e. Louis XV réunit la Lorraine, en 1766, après la 
mort (hi roi Stanislas, et, en 1768, ii achète la Corse à la Képublique 
de Gènes. 

Dans cette énumér^^tion , ne sont pas comprises les neuf colonies 
que la France possédait en 1789, à savoir : St-I)omingue, la Marti- 
nique, la Guadeloupe, Cayenne, Sle-Lucie, Xahag^o, l'Ile-de-France, 
riie de-Bourhon et Pondichéry. 

Ainsi, il a fallu aux princes de la troisième race un labeur presque 
constant de six siècles passés pour constituer la France de 1789; et 
encore, en réunissant a la couronne tant de provinces et de terri- 
toiresj n*avatent-ils créé ni l'unité civile, ni l'uniformité administra- 
tive. Chaque province avait réservé ou conservé ses lois propres, ses 
privilèges fîscnux, ses capitulations politiques, qui étaient générale- 
ment considérées comme en dehors et au-dessus de Tautorilé royale >• 

Ces trente^six provinces, pays ou principautés , d'une organisation 
intérieure si diverse, et réunis sous le nom général de royaume de 
France, comprenaient trois ordres ou trois sortes d'habitants, régis 
par des lois différentes, à savoir : le clergé, la noblesse et la bour- 
geoisie, 

* JOisc, de M, Séguier, auparlementde Paris, du 24 septembre 1788. 

Cette opinion (^tait générale en France avant la révotution . et le bar- 
reau (PAix, dans une lettre adressée au garde des sceaux, iM. de Lamoi- 
guon, le 17 mai 1788, déclare même que w les Provençaux ne sont pas 
Français, » — La lettre était Tœuvre de Porialis. Elle est signée de lui, 
ahisi que deSinféon, « 



Digitized by Google 



- e» - 

Le clergé était divisé en deux parties. La plus ancienne était le 
clergé séculier, ou le clergé vivant daos le siècle^ c'est-à-dire dans le 

monde; l'autre était !e clergé régulier, ou le clergé vivant conformé- 
ment à diverses règles monastiques. L'une et l'nutre de ces <leiix par- 
ties du clergé étaient séparées de l'Etat et vivaieat de dotatioos qui 
leur étaient propres. 

L'ordre du clergé comprenait, en 1789, de soixante-qiiinz-e a quatre- 
vingt mille personnes, dont environ cinquante ou cinquante-cinq raille 
appartenaient au clergé séculier. Les moines et les relipfieuses ne s'éle- 
vaient pas âldrs à vingt mille Le clergé séculier u avait guère que 
des revenus composés de dîmes; le clergé régulier avait un capital 
fooder; néaomoiDS, leurs reveous étalent a peu près les mêmes, et 
s*étevaient, en total, à une somme d*à peu près deux eent cinquante 
millions. 

Les biens personnels aux membres du clergé séculier et ces mem- 
bres eux-mêmes étaient régis par les lois ordinaires, sauf les privil^es 
généraux du clergé en matière civile et criminelle, privilèges qui ren* 
daient les personnes ecclésiastiques justiciables des parlements, à Tex- 
clnsion des antres tribunaux; mnis les biens et les personnes appar- 
tenant au clergé régulier étaient du ressort du droit canonique, qui 
réglait la destination des uns et les capacités civiles des ^uiires. 

La noblesse n'était politiquement que le second ordre de l'Etat. TJn 
préjugé hisloriijue généralement reiiandu au xviir siècle ia faisait 
descendre des Francs, qui auraient vaincu et réduit en servitude les 
Gaulois \ Ce préjugé, dissipé par la critique moderne^ n'avail aucun 
fondement sérieux. 

La noblesse française proprement dite se composait de familles soit 
d*origioe gauloise, soit d*origine franque, soit même d*origine ro- 
maine, dont il serait impossible de signaler les commencements, et 
daos lesquelles étaient primitivénient concentrés tous les pouvoirs 
soeiaux, comme la justice et l'autorité militaire. Ce corps de noblesse 
se retrouve, indentiquement composé et organisé, dans ia région su- 
périeure de tous les gouvernements antiques. 

Cette noblesse primitive et proprement dite s'étant successivement 
éteinte par i'efifet des guerres, à des époques où elle seule portait les 



< Siéyès catcnie ainsi le personnel du clergé : 

Curés 40,000 

Vicaires 10,000 

Prélats et chanoines 2,S00 

Cbaooines des collégiales 5,(>ûO 

Béoéficiers 3.000 

Bcclésiastlques n^ayant aucun bénéfice S,000 

Moines et religieuses 17,000 

iOTAL 81,400 

Rabaut-St-Etienne porte le clergé à 75,000 individus au plus, 
t Cette opinion se trouve généralement dans les écrivains delà fin du 
xviii* siècle. Nous nous bornerons à indiquer deStaei et Siéyès. 

6. 
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anttct» OB eut recouni» pour la maiotenir, â dn anoUissenMCs cun- 
férés à des personnes d'origine affranehte, lesquelles furent mises en 
possession du rang , du pouvoir et des aptitudes politiques des nobles. 

Jusqu'au xvii'' siècle, il y eut, en France^ deux sources d'anoblis- 
sement, les titres obtenus moyennant finance, et les titres conférés 
par rertnins emplois, ^{éanmoins, Henri IV, Louis Xiïî et Louis XIV 
supprimèrent la plus grande partie des anoblissements obtpnTis [)ar in 
première voie ». La seconde resta ouverte jusqu'à la Révolution; et ti 
y avait, en 1789, pins de quatre mille charges conférant la noblesse*. 

A i iinilalion de toutes les grandes sociétés ariliques, la société fran- 
çaise était, avant la Révoluuon, politiquement assise sur la noblesse. 
Les pouvoirs supérieurs lui étaient donc confiés, et généralement ré- 
servés. G*est pour cela que la noblesse avait une cmislttiition propre, 
de laquelle il ne lut était pas possible de s'affranchir. Ainsi, un noble 
n'avait pas le droit de faire le commerce, ni d'eiercer un métier Un 
petit nombre de professions, réputées nobles, lui furent seules per- 
mises, comme Tart du verrier, la médecine, la peinture et le fc^reanJ 

La destination propre et exclusive de la noblesse, c'était la guerre. 
Les lois du royaume et le sentiment de Thonneur qu'elles avaient 
fondé déft'ndaient à un gentilhomme de '^f>nger à s'enrirhir, et lui 
ordonnaient de tenir (onjonrs sa vie au service de son roi et de son 
pays. 11 y ent mt ni( ilts époques où les plus dures pcrséctitions attei- 
gnaient au fond (}( sa province le vieux gentilhomme qui avait tenté 
de soustraire sou liis au sort des batailles 4. 

' lU'in i lY. - Lit (le janvier 1598, portant suppression de la noblesse 
acquise moyennaul iînaiice. 

Louis Xin. — Bdit d'avril 1688 , et de janvier ieS4, portant suffHreft- 
sion de la noI)tesse acquise moyennant finance depuis 80 ans. 

Louis XIV. — Edît de septembre 1064, portant suppression de U no- 
blesse acquise moyennant tinance depuis 1034. 
^ Voici le détait de ces charges : 

80 de maître des requêtes* 
1,000 dans les parlements, 
900 à la Chambre des comptes et à la Cour des aides. 

70 au Gî 'înd conseil. 

30 à la Cour des monnaies. 

SO au conseil provincial d'Artois. 

80 au Châtelet de Paris. 

740 aux bureaux de finances. 

50 au grands Ij.iilliages. 
900 de secrétairts du roi. 

200 au parlement de Nancy, au Conseil souveraiu d*AIsace, 
a la Chancellerie, à la table de marbre. 

4,070 

Necker, de L'Administ, des finances, 

' L'interdiction du négoce à la noblesse a été constante et universelle. 
On peut le voir, pour les républiques greeqnes, dans Aristola;, et pour 
Veinpire romain, dans le Code de Justinien. 

^ « On recliercbail les parents qui n*envoyaient pas leurs enfants au 
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« Le duc de Bourgogne, dit Saint-SimoD, éCaH indigné de Toir cette 
noblesse française si célèbre, si illustre,.... seulement distinguée du 

peuple en ce que le peuple a la liberté de tout travail, de tout négoce, 
des armes même ; au lieu que la noblesse... n'a d*aiitr e choix qii'nne 
mortelle et ennuyeuse oisiveté qui, par sou inutilité à tout, la i cn<i à 
chargée ou méprisable, ou est forcée d'aller à la guerre, se faire luer, 
à travers les insultes des commis, des secrétaires li Ëtal et des secré- 
taires des Intendants. » 

Il était donc souverainement injuste de dire, comme l'a fait Siéyès, 
que la noblesse était étrangère à la nation par sa fainéantise 
puisque cette fainéantise était forcée^ et que la noblesse elle-même en 

Ontrc Tanoblissement, qiH flit pratiqué |iar les gourernemenU 
antiques, afin de repeupler les rangs de la noblesse, â^laircis par Ici 
guerres, les gonrernements dn moyen âge eurent recours à deux 
moyens pour lutter contre l'appauvrissement auquel Texposait l'inter- 
diction du commerce et des professions industrielles. Ce furent, d'un 
côté, les lois sur la perpétuité des patrimoines, et de l'autre, la dota- 
tion faite aux puînés, à l'aide des bénéfices en commande et des grades 
militaires. 

La perpétuité du patrimoine des familles nobles résultait du droit 
d'aînesse, du retrait ligiia^er et des substitutions. Le droit d'ainesse 
assurait à tout aîné mâle i héritage de ses père et mère, sauf le cin- 
quième, qui était parlagfé entre les puînés Dans quelques provinces, 
le droit d aiiiesse prolilaiL nième aux ftUes Le retrait ligiiager était 
un droit en vertu duquel tout héritier en ligne directe pouvait repren- 
dre ou retraire un héritage aliéné par ses auteurs, en remboursaDt 
le prix A l'acquà'ear. Celte faculté, consacrée par la plupart des cou- 
tumes, s'exerçait généralement dans un an et un jour à partir jde la 
vente, après quoi elle se trouvait éteinte. Ei^n, la plupart des terres 
nobles se trouvaient substituées par le droit coutumier dans les fa- 
miiles, et nul n'en pouvait vendre que le cinquième, sans le consen- 
tement de l'héritier apparent ^. 

Cet cnseoUe de dispositions empêchait donc le patrimoine des 

service, et Ton doublait la eapitation de ceux qui reAisaient dVibéIr. « 

(Saint-Simon, Mémoire.) 

^ Voir les diverses coutumes, Comté de Boulogne, Coutume de Pon- 
tbieu. Coutume d' Amiens. 

* Par exemple, dans la coutume de MontreuiU Le droit d*atnesse des 
âHcsuTaltcneere lien dans la eottlttOM du Haine et dans celle d*anjou. 

Voici la foroittledu retrait, d*après la coutume de Harqueterre. 

D. Je tienft vous rembourser d'un tel héritage qu*un tel mon parent 
vous a vendu, Foici VOS deniers, — K. Baillez-les moi. Je suis content 
de les recevoir, 

' Cette substitution avait lieu dans nn très-grand nombre de Coutu- 
mes, notamment^ Coutume de Ponthleu , Coutume de Maïqueterrei Cou- 
tume de Hontreuil 

fille avait également lieu dans tes pays de droit écrit. 
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familles nobles de st (kmembrer. fc? terres iririliénaMes de la no- 
blesse portaient le uooi de fitfs. On en comptait généralement 
soixante-dix mille en France, éiii moment de !?i révolution. Re-^taient 
les puînés auxquels l'usage des iiKKi.nThii s féodales avait genérale- 
meui réservé les grades railiiaires et les bénéfices en commande. 

C'est puur constater la noblesse des officiers de terre et de mer 
qu'un généalogiste était attaché au ministère de la guerre et de la 
marine, et un grand nombre d*abbayes et de chapitres exigeaient, par 
leurs statuts, la preuve d*ttn certain nonlire de dMrés oU de quar* 
tiers de noblesse, afin de rester inTariablemenl fidèles à leur desti- 
nation. 

Ce grand corps de noblesse, dont les domaines étaient aotiinis i 
des lois spéciales, qui subissait lui-même des devoirs sévères, en retour 
desquels la société lui avait conféré de nombreux privilèges, avait été 
longtemps plongé dans une sorte d'anarchie. Les titres nombreux qui 

étaient départis à se? mt^mhîes n'nviùfot pis reçu nne classification 
rigoureuse, et cette confusmn <]annRit lieu à de nomlmeux débats Je 
préséance, lorsque le roi Uem i 111 rt^ia la hiérarchie par son édit 
du 17 août 1579. 

Le premier tlegré de cette hiérarchie était la chàlelleoie, c*est-à-dire 
Uii château toriihc, avec fief et justice. 

J^e second était la baronnie,' ayant au moms trois châtellenies à 
foi et à hommage. 

Le troisième était la comté, ayant au moins deux baronnies et trois 
châtellenies, ou une baronnie et six châtellenies. 

Le quatrième était la marquisat, ayant au moins trois baroontes et 
trois châtellenies, ou deux baronnies et six châtellenies. 

Le cinquième et dernier degré était la duché, laquelle devait avoir 
une ville ou gros bourg pour cheMieo, avec un grand nombre de 
fiefs, possédant justice haute, moyenne et basse. 

Le titre de prince n'entrait pas dans la hiérarchie nobiliaire. C'était 
une qualitîcation spéciale; eL dans les cas où elle se trouvait CQCOO' 
curreuce avec les autres, elle était au-dessous de la comté 

Quant au titre de chevalier, si généralement usurpe par les cadets 
de barons, nul ne |)uuvait le prendre régulièrement et légitimement, 
s'il n'avait reçu l'ordre. 

Les guerres du moyen âge, lesquelles n'employèrent que des gen- 
tilshommes jusqu'au temps de Louis-le-Gros, épuisèrent considérable- 
ment la noblesse. Il j avait à Tin tendance de chaque province un 
registre, nommé armoriai, où tous ceux de la circonscription se 
trouvaient consignés, avec Ténoncé des preuves qui justifiaient leur 
noblesse. On pouvait donc savoir et Ton savait leur nombre avec assez 
d'exactitude. 



* En liretngne et en Dauphîné, les baroni avaient rang sar les comtes 

et sur les in irquis. Retié Chopin. 
iLoyseau, l'raité des Seigneuries, 
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Le nombre des familles nobles était, ea 1789, de quai acte mille, 
et celui des personnes nobles s'élevait à deux cent mille 

Quoi qu*eD puissent dire toutes les théories idéologiques (ju'on a 
feiles sur Tégalité originelle des hommes, il est km tain (|ue le tiers 
état descend, sauf quelques exceptions qui n'attaquent point la règle, 
des esclaves a£Franchis par les barons, par les couvents et par les rois 
sor leurs domaines, princtpalement du ix« sa xiii* siècle. Ces esela ves 
n'étaient point, eomme on le croyait au xtiii* siècle, les Gaulois 
Tsincus par les Francs* B^abord, rien ne prouve que les Francs aient 
réduit les Gaulois en esclavage * ; ensuite, les lois des peuples qui 
entahirent la Gaule établissent formellement que tous ces peuples 
avaient des esclaves eux-mêmes, ainsi que toutes les nations de Tan- 
tiquité. 

Donc, le tiers état provient des affranchissmienls opérés parles 
seigneurs latques et ecclésiastiques pendant le moyen âge. Deux rai- 
sons ne permettent pas d*en douter. Premièrement, ce n'est qu'à la 
lin du m* siècle, quand r('iîiancii)ation comunin-ilr a acciuis un dé- 
veloppement considérable, qu'on voit le tiers élai taire sou apparition 
dans rhistoire, et ce n*est qu*en 1502 qu'il entre aux Etats-Généraux. 
Secondement, le teite même de plustenrs chartes et de plusieurs 
coutumai porte formellement que c*est aux actes d'affranchissement 
que les serfo durent les capacités civiles et le titre de bourgeois K 

Outre l'avantage d*ètre tiistoriquement inattaquable, cette théorie 
sur la formation du tiers état en possède encore un autre, c*est celui 
d'être plus morale que la théorie des idéologues. 

D'un coté, si Ton admet que le tiers état a joui originellemf'nt des 
mêmes droits que la noblesse, il faut admettre qu'il n'a point parti- 
cipé aux progrès fî^eiiéraux de la race humaine, puisque le moyen âge 
nous le montre ignorant, faiMe et abaissé; tandis que si l'on admet, 
avec les textes historiques, que le tiers état est d'origine serve, il F miL 
conclure qu*il a marché à pas de géant, depuis six siècles, dans la voie 
de la liberté, du travail, de Pintelligeuce el de la gloire. 

0*un autre côté, si Ton admet que la Révolution française a rendu 
ses droits au tiers état, on lui suggère de la haine contre les oppres- 
seurs qui les lui avaient ravis, tandis «pie, si l'on admet que la Révo- 
lution française a seulement accompli les destinées du tiers état, en 
lui donnant la dignité morale et rioAuence politique que ses vertus 

* Rabaut St-Etlenne, J la NaUtm firtmçaÙB, — * C'est sans fondement 
qoe Siéyès ne porte le nombre des personnes nobles qu'à cent dix raille. 

^ La loi des Boun;iJi^nons et la loi des Wisigotlis parlent t)ir'n<]'un 
partage des terres conquises, fait avec les Gaulois et avec les Romains 
établis dans la Gaule; mais elles ne disent pas on mol des habitants libres 
réduits en esclavage. 

' Notamment, la charte de la Tîourf^eoisle de Boussac accordée. 
par Jean de Brosse, maréchal de France, ainsi que la coutume de ciiâ- 
teauneuf en Berry, tit. ii, art. 1, et tit. m, art. 3, où cette théorie se 
trouve littéralement établie. Coutumier général, verb. Somuac et' Châ» 
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et tes lumières lui aviient méritées, on lui inspire de Festime et âa la 
reconnaissance pour cette vieille monarchie française qui, l'afaot 
trouvé si bas, l'avait aidé à s^élever si haut. 

r.es prog^rès généraux, opérés par !e tiers état, correspondent â 
• cinq époques de notre histoire qui sont les règnes de Louis-le-Grofi, 
de St-Louis, de Phiiippe-le-Bel. de f.ouis XI et de Louis XIV. 

Sous Louis le-Gros, le tiers eldt entre dans l'armée et forme la pre- 
mière infanterie française qui ait existé. C'étaient les bourgeois des 
communes nouvellement affranchis et rangés sous la bannière du 
souverain pour travailler à la grande unité monarchique» arrêtée dans 
sa marche par la turbulence des vass«u 

Sous St-Louis» le tiers état entre régulièrement dan» riodiistria^ et 
reçoit des mains d'Etienne Boileau, prévôt de Parts, la première rédae» 
tion qui ait été feiteen France des statuts des métiers c4 des règles^de 
Tapprentissage. 

Sous Philippe-le-Bel, le tiers état entre dans lesafiiftires politiques et 
dans les dignités judiciaires. Les Etats-Généraux, réunis à Paris, 
en 1502, ouvrent leurs délibérations à In bourgeoif5ie; et le parlement, 
rendu sédentaire, appelle peu à peu sur ses sièges des conseillers 
clercs, pour expliquer la procédure aux barons. 

Sous Louis \L le tiers état participe aux prérogatives de la noblesse. 
Associées aux luîtes militaires du roi contre la ligue des grands feuda- 
taires, des villes entières, comme Beauvais et Paris, sont recompensées 
de leur fidélité par une concession générale de titres et de privilèges. 

Souis Iionis XIV, le tiers état Toit mettre le sceau aui efibrti 
nobles et incessants qui lui avaient conquis une si grande place dans 
la monarchie* 

La création des manufactures, rétablissement des grandes eempa- 
gnies commerciales, Forganisation de la marine marchande et d« la 
marine militaire, mirent dans les mains de la bourgeoisie et du peuple 

les immenses richesses produites par le génie de Colbert. 

l es diocèses et les abbayes, jusqu'alors réser?ee8 à la cléricature 
nobiliaire, s'ouvrirent, ^lar la volonté du roi et ])arles inspirations de 
la célèbre compagnie de Jésus, aux prèti es d'oi'igine populaire, que 
recoaiaiantUiient leur mérite et leurs vertus ^. 

Enfin, Loués XIV, ce roi pourtant si fier, frappé et indigné des 
maux causés à PElal, duraut sa minorité, par les nvalités et les luîtes 

Intereà advetiiunt legimes communiarum.», (Rigord, ad aoa. â5. 
Pbilipp. Aug.) 

* LudovieuÊ ( Cromu) imprimîs^ ad camfHr im mt dë m ejusmodi ty- 

rannîdem prœdonum et sedrtfosorum , auxilium per totam Calb'am 
deposcere concfïfs est episcoporum. Tune ergà communitas in francià 
populai'is imiidita est à prœsulibus, ui prœsbyteri comitarenlur régi 
ad ohsidiomm velpugnam, cum vesillis ei parochianis omnibtêa. Orde- 
rie. Vital, lib. xu 

5 «Godet, évêque de Chartres, le Tellier et les Jésuites, peuptèrent le 
c)çrpr<^ (ipcw'sires deêéminmir$, sansseience.eft sans «aMinfies* » Sainl- 

i>imou, Mémoires» 
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èe$ grands, les écarta constnmmcnt des afFaires; et, dorant son long^ 
rèî^ne, qui embrassa les deux tiers d*un siècle, il ne prit jamais, 
m firand mécoQteatement de la noblesse, que des roturiers pour 

ministres 

'fous ces accroissements, tons ces progrès, toute celte {îrandenr, 
dus, sans contestation, au travail, à inintelligence, au bon sens, à la 
moralité de la bourgeoisie, mais aussi préparés, favorisés ; facilités 
par h royauté, avait fait ilu tiers état, en 1789, la base réelle de la 
nation, dont ia noblesse n'était plus , à celte heure , que le couronne- 
ment Cl Taeeessoire. C'est donc avec toute raison que Cérutti pouvait 
dire à Louis XVI : u les nobles composent votre cour, et le tters état 
votre puissanee. » 

Numériquement parlant, le tiers état composait à peu près, en 
1789, la nation entière. Âu point de vue de la richesse publique, on 
estimait qu'il possédait les cinq huitièmes de; la propriété foncière ' , 
sans compter les valeurs commerciales , qu'il avait toutes dans les 
mains . 

Ainsi, trente-six provinces,ou pi inripnntës, toutes organisées d'une 
manière différente , et trois classes de sujets, ayant chacune sa fonc- 
tion, sa loi, sa tendance spéciale, voilà quels étaient, qtiant au terri- 
toire et à h\ lutpiilation, les éléments de la monai t hiesous Louis XVI, 

Laissons maintenant, pour les approfondir pins loin, les organisa- 
tions particulières des diverses institutionsdecc royaume, et attachuns- 
nou8 à expliquer les moyens généraux d'administration par lesquels 
tous les points du territoire et tous les membres de la population 
obéissaient à Faction supérieure et centrale de la couronne. 

Au point de vue admmistratif,la France était divisée en deux gran« 
des parties dont l'une comprenait ce qu'on nommait les pays <f JT- 
lections et l'autre les pays it Etais, Chacune de ces deux parties 
était subdivisée en circonscriptions administratives considérables qui 
s'appelaient Générait tes. 

En 1789, les pays d'Klections comprenaient dix-neuf îjénérniités ; 
et les pays d'Etats en comprenaient treize ; ce qui faisait Ircale-dcux 
pour la France entière en comptant la (lorse. 

Les dix neuf généralités nnhrassant les pays d'Elections, étaient : 

Paris, Amiens, Soissons. ( )[ léans, Bourges, Lyon, La Rochelle, 
Moulins, lliom, Poitiers, Lunojjies, Bordeaux, Tours, Auch, Montau- 
ban, Châlons-sur-Marne, Rouen, Caen et Alençon. 

liés treize généralités des pays d'Etats étaient : 

Perpignan etRoussillon ; Bretagne ; Aix, en Provence; Languedoc; 

^ Voir à ce sujet la colère comique du duc df Si-Simon ; il dit : « le roi 
a craint les seigneurs et a vouln des garçons de boutique. — Onone bon- 
tique,i{\XB celle qui avait pour garçons Colbcrt, Louvois et Punlchartraiii ! 

^ « Oh ne risquerait pas de se tromper en portant à un milliard le pro- 
duit réel des propriétés foncières; pour plus de certitude, nous le rédui- 
rons à 800 millions, dont 200 millions possédés par la noblesse, au delà 
de 110 millions par le cIct r; '' r t le surplus par le tiers état. Aabaut Saint* 
Etienne, A la Nation française. 
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Bourgogne; Francbe-Comté ; Grenoble; Meti, Trots-Effdiës et 
Clermontois ; AlMce ; Flandre el Artois ; Hàinaut et Cambras ; Lor- 
raine et Barrois; riIe-de^Gorae. 

Ataiit d'être principalement une division administrative, les géné- 
ralités avaient été une division financière; et comme dans les provin- 
ces réunies le plus anciennemeni A la couronne les impôts territo- 
riaux étnient primitivement répartis par dt?'^ mnfjistrnis nommés £Ius, 
formant inif jui itliciioii fiscale nommée ElecttoUy le nom de pays 
d^Electionsïniàowm à ces proviiU ( s. (hinnt à celles qui s'apj)r]aient 
juoy^ if jE'/o/*,eUes tirèrent ce nom dt s états ou assemblées adminis- 
tratives qu'elles possédaient avant leur réunion à la couronne, et 
qu'elles conservèrent depuis. 

Les fonctionnaires chargés du gouvernement des généralités étaient 
les intendants. Il y en avait un par généralité, c'est-î-dire trente-deux 
pour|le royaume, sans compter les six intendants des colonies. 

Le gouvernement des généralités variait essentiellement, selon 
qu'elles appartenaient aus pays d'Elections ou aux pays d'Etats* Dans 
les premièi*es, l'autorité des intendants était plus réelle ; dans les se- 
condes, elle était plus nominale. 

Les pays gouvernés par des Etats étaient : la Provence et les terres 
adjacentes ; le Languedoc el le Roussillon, la Bourgogne, la Bresse, 
la Domhes. le Bugey, le Vnlromey et le pays de Gcx ; la Bretagne, le 
Bearn yvec la Soule, la Navarre, le Labour. Mont-de-i\Iarsan,les Bas- 
tilles de iMarsan, Tursan et Gabardan ^ le Hijjon e, le Nébouzan, les 
quatre vallées d'Aure, de Magnoac, de Barousse et de la Neste^ et le 
pays de Foix. 

En général, la constitution des ri;Us de ces divers pays était la 
même, en ce sens que ces assemblées elaieiit partout formées des re- 
présentants du clergé, de la noblesse et du tiers état. Cependant, il y 
avait dans leur organisation des différences assez essentielles ; et nous 
allons, pour en donner une idée, rappeler la eoroposition des états 
les plus disparates, à savoir des états du I^anguedoc et des états de 
Bretagne. 

liCS états du Languedoc se composaient de quatre-vingt-seize 
membres, â savoir : de vingt-trois députés du clergé, de vingt-trois 

députés de la noblesse, et de quarante-six députés du tiers état. 
Les représentants du clergéétaieot les trois archevêques et les vingt 

év^(]ues de la province. 

l.es représentants de la noblesse Comprenaient un comte, un vi- 
comte, et vingt et un barons. 

Le comte, était le comte d'AIai*?. 

Le vicomte, était le vicomte de Polignac. 

Les vingt elun barons étaient, l<*run des douze barons du A ivarais, 
siégeant alternativeraeiu de douze en douze années, savoir : les ba- 
rons du Tour du Yivarais, de Tour non, de la Youlte, d'Ânnonay. de 
TArgentière^ d'Aps, de Grussol, de Joyeuse, de St-Remaise, du Chay- 
lar, de Montlor, de Boulogne, de Privas et de Chalançon ; ces deux 
derniers, n'ayant qu^me place, nesîégeaient que tous les vingt-quatie 
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m ; i* do bsroD du Tow du Géfaadan ; S* de I'od des huit barons 
du GévsndaD^sîAgeaDl alternativement, de boit en fauitannées^saToir: 
Jes tiarons de Mercœur, de Canillac, de Toin nel, de Randon, de 
FluraCy d'Apcher, de Peyre, de Cénarel ; 4« enfin, des barons de Flo- 
rensac, d'Ambres, de Calvisson, de Castries, de Mirepoix, de Ville- 
neuve. d'Arqués, de l<i Gardîoîe, de Caslelnau, de Ronnafoux. de 
ri. rmonl-Lodève, de Roiiveyroux, de Lanta, de Cn^tPÎnau-d'Eslre- 
letonds, (lertang^es, de < ouifoulens, deRieiix et de 8'-Feiix. 

Totis les [ifclnts ^u)iiv,iient envoyer leurs vicaires géuéraiix, et tous 
les seigneui à pouvaient envoyer des geritilsbomaies, pour les rem- 
placer aux Etats, en cas d'empêchement. 

Les Etats du Languedoc, qui se réunissaient tous les ans, dans 
Tune des trois anciennes sénéchaussées de Ja Provence, c'est-à-du e à 
Beaucaire, à Carcassonne ou à Toulouse, étaient convoqués par le 
roi, et présidés par Karchevèque de Narbonne. Le roi y était repré- 
senté par des commissaires qui étaient : le g^ouferneiir de la profinoe^ 
le lieutenant-général, les trois lieutenants de roi, Tintendant et deux 
trésoriers deFrance, l'un du bureau de Toulouse, etTautre du bureau 
de Montpellier. Ces commissaires faisaient Touverture des Etats ; mais 
ils n'assistaient jamais aux délibérations, et ils conféraient a?ec des 
commissaires, dans les questions où ils devaient intervenir. 

Les \oix se pifiiaient ainsi : un prélat opinait d'ahnrd, puis un 
liai 011, puis deîix hom jeois ; ic tiers-état y avait donc autant de voix 
que les deux autres ordres réunis. 

En vertu de l'édit d'ortohre 1649, les Etats s'asseinblaîent en oc- 
tobre. Leurs sessions ne pouvaient durer qu'ini mois. Un nuire mois 
après la clôture, avaient lieu les assiettes particuliorps, qui du- 
raient huit jours. Les assiettes éidi\Qni des assemblées de diocèses, 
dans lesquelles on répar tissait sur chaque communauté les impositions 
attribuées â chaque diocèse par les Etats. 

Les Etats de Bretagne, quoique réunissant également les représen- 
tants des trois ordres, étalent bien différemment constitués. 

Le clergé y députait les neuf évèques de la province, les représen- 
tants des neuf chapitres des cathédrales, et quarante-deux abbés. 

f>a noblesse y députait : 1<> les neuf barons de la province ; â« tous 
les gentilshommes possédant des biens dans la province. Néanmoins, 
îa déclaration du 26 juin 1736 exifr^n que les représentants de la 
noblesse aux Etais de Bretagne eussent vîogt-cinq ans accomplis et 
cent ans de noblesse prouvée. ' 

Les neuf barons étaient les bai oiis de Vitré, de Léon, de Cbàteau- 
briand, de la Rochebern;uid, trAni eins. de l'ont-GhcMean et de Pont- 
rAbt^é, de Derval, dé Malësiroil et de Quinlin. GaûiTùe les barons de 
Pont-Château elde Pont-l'Abbé se prétendaient également le véritable 
baron de Pont, on les avait accordés en les faisant siéger alternativement. 

Le tiers-état députait les représentants de quarante communautés, 
la plupart n^en ayant qu'un, certaines deux. Cette différence n*était 
pas tffè8<4mportante, les Etats votant par ordre et non par tète^ et le 
Iterf B'iQrattt Jamais qu*uae voix sur trois. 

7 
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Le roi convoquait les £tats, et en faisait Tou vertu re par des com- 
missaires. Ces commissaires, assez nombreux, étaient : le gouverneur, 

les deux lieutenanls-[jénéraiix, les trois lieutenants de roi, deux com- 
missaires du Tonseil, le premier, le second et Je troisième présidf^nl 
du parlement de Rennes, les ^;ens dïi roi de la même cour, le procu- 
reur {générai de !a chamljre des comptes, les genéi"aux des iKiances, 
le gi'aiid maître des eaux et foré^ts, le receveui- général dn (Joniirine, 
et les contrôleurs généraux des finances de la province. Api es avoir 
ouvert les Etats, ces commissaires demandaient le don aluit, mais 
ils n'assistaient pas aux délibérations, et ils conféraient avec une com- 
mission dans une salle séparée. La durée des Etals de Bretagne n était 
pas fixe* Depuis 1630» ils ne s*assemblaient que tous les deux ans. 

Quinze jours avant Touverlure des Etats, pendant leur tenue, et 
quinze jours après leur clôture, aucune action civile ne pouvait Àre 
intentée contre les nobles qui y assistaient. Aux Etats de ProveQce« 
les députés étaient indemnisés de leur voyage et de leur séjour, aux 
frais de la province. 

Les Etats de Brelan"np rédif^enienl un cnhier de vœux, et une 
grande deputation, composée d'un député de chaque ordre, allait le 
porter au roi. 

Malgré les envahissements successifs de la royauté, l'autorité des 
Etats était restée à peu près souveraine. Us réglaient et réparlissaieut 
les impôts dans leurs provinces respectives, et ils prenaient et exécu- 
taient, sans l'intervention ministérielle, toutes les mesures ti'intérét 
local. En général, les pays d*Etats étaient mieux administrés que les 
pays d'Elections, et l'action des intendants s'y trouvait, par consé- 
quent, fort bornée. - 

Les intendants furent créés par un édit de Henri 111, de IK51, 
avec le titre de commissaires départis pour V exécution des 
ordres du roi. £n 16515, Louis îl II les fit intendants du méii* 
taire. Justice^ police et finances. En 1789, ils portaient seulement 
le titre iVr?i tendants des généralités et prori?ires du royaume. 

En général, le pouvoir des intendants était sui lout financier cl 
adiiiiiiislratif. Ils ordonnaient la confection et i'enlretien des rojiieç. 
des I (iQiset chaussées, des rnnnux; ils surveillaient les hôpitaux, les 
prisons, les mendiants, et luiurvoyaient au sort des enfanls-lrouves. 
Pour lout le reste, ils n avaient qu*une sorte d'inspection. Ainsi, ils 
avaient soin que les impôts fussent équilahlement repartis et que la 
justice fût bien rendue. Une de leurs principales fonctions était encore 
de veiller à la répartition des tailles entre les diverses Elections de 
leurs généralités, et ils présidaient à la levée des milices qui prirent, 
lors de la réorganisation militaire de 1778, le nom de troupes pro- 
Tinciales. 

Les intendants étaient régulièrement pris parmi les maîtres des 
requêtes, attachés au Conseil du roi. Nous verrons plus loin qu'au 
lieu de relever d'un seul département, comme les préfectures relè- 
vent, de nos jours, du minislère de Tinlérieur, les généralités appar- 
tenaient, savoir : celles du centre, au département de la maison du 
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roi, et celles de la frontière, au département de la guerre. Les inten- 
dants étaient donc, selon les généralités qu'ils adminislraient, :i la 
nomination du contrôleur générai des ânances^ ou du secrétaire 
d Etal charp.es du ministère de la guerre. 

Les ^jpnéralilés étaient diversemenl siiluîivisées, selon qu'elles 
apparleiiaient aux pays d Kleclions ou aux priys d'I-ilats. Dans le pre- 
mier cas, les subdivisions se nommaient uniforiiitment Elections; 
dans le second, elles portaient des noms divers, dans le détail des- 
quels nous entrerons tout à Theure. 

Nous ne croyons pas nécessaire de citer néanmoins les cent 
soixantCHlix Elections comprises dans les dix-neuf premières généra- 
lités * ; mais nous dirons néanmoins que Paris en comprenait vingt- 
deux; Amiens, six ; Boissons, sept ; Orléans, douze; Bourges, sept ; 
Lyon, cinq; I<a Rochelle, six; Moulins, sept; Eiom, sept; Poitiers, 
neuf; Limoges, cinq; Bordeaux, six; Tours, seize; Auch, cinq; 
Montaiihan, six; Châlons-sur-Marne, douze; Rouen» quatorze; 
Caeu, neuf ; Alenron, neuf. 

Quant aux généralités des pays d'Etats, elles comprenaient : la gé- 
néralité tle Per[»igiian, trois vigueries; celle de Bretagne, neuf diocè- 
ses; celle d'Aix, vingl-deux vigueries; celle du Languedoc, onze 
diocèses ; celle de la Bourgogne, quatre élections et dix-neuf baillia- 
ges ; celle de Grenoble, six élections ; celle de Metz, des Trois-Evèchés 
et du Clermonlois, dix-neuf bailliages et prévôtés; celle d'Alsace, 
cinquante et un bailliages, prévôtés, comtés, principautés et baron- 
oies ; celle de Flandre et Artois, quatorze subdélégations et huit bail- • 
liages ; celle de Hainaut et Gambrésis, quinze gouvernements, prévôtés 
et châtellenies; celte de Iiorraîne etBarrois, trente-six bailliages; 
celle de Corse, onze Juridictions ; en tout, deux cent trente-deux 
subdivisions 

C*étaient donc, pour la Vrance entière, quatre cent deux subdivi- 
sions administratives. 

Par Tintermédiaire des intendants, le roi sui'veillait tout, finances- 
armée, justice, police, clergé, noblesse, tiers état. L'intendant pré- 
sentait au parlement de province l'édit à enregistrer; riiitendant pro- 
posait aux Etats Timpôt à accorder; en un mot, rmtendanl était la 
main de ladministralion supérieure se posant sur tout, hommes, 
choses et questions. 

Quelle était donc cette administration supérieure et centrale, forme 
preoûère de la pensée et de l'action monarchiques? c'est ce qu'il nous 
reste S expliquer. 

Le principe de l'ancien gouvernement était que le roi faisait tout 
lui-même, assisté de conseils qui Téclairaient, et aidé de secrétaires 
d*Etat qui suivaient l'effet de ses décisions. 

C'est à Louis Xlll que remonte l'organisation régulière du pouvoir 

* On trouvera leur nomenclature dans VAlmanach royal de 1780. 
' \ oir la noneuclatur^ de ces subdivisions dans l'Mmanach rojrml 
de i7b9. 
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ministériel, et elle fut l'œuvre du cardinal de Richelieu. Cet faotnine 
d*£tat distribua toute Tadministration supérieure du royaume entre 
cinq conseils, quatre secrétaires d'Etat, un surintendant et ttii chan- 
celier ayant la garde des sceaux* 

Les cinq conseils, qu'il nomma aussi séances, étaient i 

Le CoDsell d*Etat proprement dit, ou des affaires étrangèm* 

Le Conseil des Dépêches, ou des affiiires de l'intérieur. 

Le Conseil royal des finances* 

Le Conseil royal du commerce. 

]^e Conseil d*£tat privé, ou des parties. 

Les quatre secrétaires d'Etal et le surintendant étaient : 

Le secrétaire d'Ktnt ayant le déparlement des affaires étrangères* 

Le secrétnir c d'Klat ayant If dépai tcment de la marine. 

Le secréiarre d'Etal ayajit le département de la maison d|| roi. 

Le secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre. 

Le surintendant des finances. î 

Les fonctions de chancelier et celles de garde des sceaux étaient j 
quelquefois réunies, quelquefois séparées. Les premières étant à vie, 
on ne pouvait ôter à un chancelier que les sceaui, et alors, les fonc- 
tions se trouva îent séparées. 

On remarquera que ni le surintendant des finances, ni le chance- 
lier, ni le garde des sceaux n'avaient le titre de secrétaires d*Elat« 

Le Conseil dlStat proprement dit était consacré aux affaires étran- 
gères. Il était, comme tous les autres, présidé par le roi. IjCs raem> 
bres de ce conseil étaient des personnages considérables, auxquels le 
roi avait donné le titre de ministres d'Etat, et qu'il appelait à cecon- 
seiL Le titre de ministre d'Etal était à vie; mais il ue conférait pas de 
lui-même les entrées au Conseil. H fallait avoir le litre d'abord, et les 
entrées ensuite. Le roi les donnait ou les relirait à son gi é. Du reste, 
le titre de nimistre d'Etat avec les entrées ne donnait, dans le 
royaume, aucun autre droit que celui de participer à la discussion des 
affaires étrangères. 

Le titre seul de ministre d'Etat permettait donc Tadmission au 
Conseil des affaires étrangères. Il suit de lâ que ni le titre de secrétaire 
d'Etat, ni le titre de surintendant, ni le titre de cbancciier, ni le litre 
de garde des sceaux n'y donnaient accès. Et, en effet, aucun de ceux 
qui étaient revêtus de ce litre n'y entrait jamais , à moins qu'il n'eèt 
en même temps le titre de ministre d'Etat et les entrées. C*M ce qui 
arrivait quelquefoi pour certains d'entre«ux, et toujours pour te secré- I 
laire d'Etat des affaires étrangères, qui y faisait les rapports, et qniea 
exécutait les décisions 
Le Conseil des Dépèches était consacré aux affaires de Tintérieur, • 

* A la mort de Louis xiy,le régent réduisit les secrétaires d*Btal à trois; 

mais, en octobre 1715, il rélal)lilles choses comme il les nvait trouvées et 
comme elles restèrent jusqu'à la Révolution. — V. Piganiol de la Force. 

* Il est impossible, fait observer le duc de St-Simon, que le secrélaiie 
d'EitU dei affaires étrangères ne soit pas ministre» 
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Mlies que radministration, les affaires générales du clergé, les parle» 
menls et les Etats Les miDistres d*Etat qui avaient rentrée au Con* 

seil des affaires étrangère avaient également rentrée au Conseil des 
Df j)èches, et en général à tons lesConseifs. Entraient encore an Con- 
seil des Dépêches les secrétaires d'Etat, le chancelier, le garde des 
sceaux , ïe surintendant ou contrôleur généra! de finances ^, et deux 
conseillers d Etat ordinaires, appartenant au Conseil des parties. i)i i- 
ginairement, le Conseil des Dépèches avait peu d'importance pour les 
ministres d Etat, qut y étaient admis par déférence ; et c'est pour cela 
que Tusage s'établit de tenir ce conseil debout ^. « On sidiuaii dans ce 
ooiueil sur les questions majeures de chaque département des secré- 
tiiree U*Etat ; le roi y prononçait égalemeot sur les objets de fioaoce 
el sur tous eeoi d'administratioa intérieure 4. n 

Le Conseil royal des finances « qui avait conservé son organisation 
séparée sous trois règnes, fut réuni au Conseil royal du commerce sous 
Louis XVI, par règlemeot du juin 1787. 11 prit dès lors le litre de 
Conseil royal des finances et de commerce. Etaient appelés à ce con- 
seil, les ministres d*Elal, le garde des sceaux , le chef du Conseil des 
finances et de commeiTc, pI deux conseillers d'Etat ordinnires. Aucun 
secrétaire d'Etal ii y etaii admis, excepté celui de la marine, quand le 
conseil s'occupait d une affaire de commerce. 

Enfin, le Conseil d'Etat prive, appelé aussi Cuubeil des parties, 
était moins un conseil politique ou administratif (fu'une cour souve- 
raiiie de justice. Il appréciait, en dernier ressoi l, les arrêts rendus 
dans les alfau e^ civiles ou criminelles par les autres tribunaux et 
nteio par les parlements, et faisait réellement office de tribunal de 
esssolion. I^es particuliers ou les chefs de l'administration inlerve- 
naienC donc dans les affaires portées devant ce Gooseil, el c'est pour 
cela qu'il s^appeiait Conseil d'Etat privé ou des parties. 

Le Conseil d*Etat privé était composé de trente membres portant le 
litre de conseillers d'Etat ordinaires. Il y en avait trois d*église^ trois 
d'épée, et vingt-quatre de robe. Ils faisaient le service par semestre. 
Soixante>dix-buit maîtres des requêtes, attachés au conseil, y rappor- 
taient !e«î affaires par quartiers. Le secrétaire d'Etat et le contrôleur 
gênerai y avaient yoix délibérative, et il était sous la présidence du 
garde des sceaux. 

Ces cinq Conseils, fondés par Louis XIiI,et réduits à quatre par 
Louis X!V. embrassaient l'ensemble des intérêts matériels et nKjraux 
soumib à 1 action de la monarchie. Les décisions prises par chacun 
d'eux s'appelaient arréla du Conauil, Quelques écrivains modernes 
les ont nommées arrêts du Conseil d'État^ confondant mal à pro- 

* Des historiens modernes, trompés sans doute par le mot, ont cru que 
le Conseil de^ Dépêches correspondait avec les ambassadeurs.-- Voir Ca- 
pefigue, Philippe d'Orléam. 

* L'adminislralt'ur suprême des tinances s'appela successivement sur- 
intendant, contrôleur général, et directeur générale 

* Duc de St'Simon, Mém* 
^ ne Barentin, Mm. 

1. 
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pos celles que pouvaieiU avoii- rt^ndiies le (k)n5;ell d'Elat proprement 
dit ou !e Conseil des parties avec celles du Conseil des Dépêches ou du 
Couseil des liuances I.e Conseil des Dépêches av ni {>[ is surtout un 
développe meut considérahle. C'est devant Inique se faisatent les évo- 
cations au Conseil par lesquelles le roi enlevait aux parlements cer- 
tains procès exceplioiinels et considérables, qu il jugeait lui-méme sur 
le rapport d'un secrétaire d Etat \ 

LesatlritwUons des secrétaires d*£tat. du contrôleur général et du 
garde des sceaux n'étaient pas organisées sur les mêmes bases que 
celles des Conseils, et Texplication des unes n'entraînerait pas la con- 
naissance des autres.* 

Le secrétaire d*Etat chargé du département des affaires étrangères 
avait dans ses attributions les affaires étrangères, les capitulations 
arec les ligues suisses, ainsi que les subsides, dons et pensions qui s*y 
rapportaient. 

Le secrétaire d'Etat chargé du département de la marine avait dans 
çe^ attributions la marine, lesgalère^ les colonies françaises, le com- 
merce extérieur et maritime, les pêcheries, les consulats et la Chambre 
du commerce de Marseille. 

Le secrétaire d'Ftal chargé du département de la mnisoii du roi 
avait Tes allniiutions les plus coDsulerables. Klles comprenaient : la 
maison du roi, le clergé, la feuille des bénelices, les économats, les 
Etats, les parlements ei aiitrei» tribm*uux, les municipalités, les pos- 
tes; et, pour radminislralioi) proprement dite, la ville de Paris et sa 
généralité, le Languedoc, la généralité de Montaubao, la Provence^ la 
Bourgogne, la Bi*esse, le Bugey, le Valromey, le pays de Gex, la Bre* 
tagne, le comté de Foix, la Navarre, le Béarn, le Bigorre, le Nébou- 
van, la Picardie, le Boulonnais, la généralité de Tours, TAuvergne, les 
généralités de Moulins, de Limoges, de Soissons, d*Orléans, de Poi- 
tiers, de la Rochelle, de Bordeaux, d'Auch, de Rouen, de Caee, 
d*Alençon,de Cbâlons-sur-Marne, la Dombes et le Berry. On donnait 
quelquefois au secrétaire d Etat, chargé de la maison du roi, le nom 
de ministre de Paris, el même de minisire de l'intérieur. 

Le secrétaire d'Etat chargé du département de la guerre avait dans 
ses ndj i butions, outre ce qui concerne la guerre, le taïUon, les maré- 
chaussées, lartillerie, le génie, les fortifications, les états majors, à 
l'exception de ceux des provinces apparlenanl à la maison du roi : et, 
pour l'administration proprement diie, Jes intendances de ton» les pays 
de fronliei e. comme les Trois l'>vèches. la Lorraine el le Barrois, 
TArtoiSj la i iandre, le Haiiiaul, l'Alsace, la l'ranche-Comlé, le Kuus- 
sillon, le Dauphiné, la ville de Sedan tl de 1 Ile de Corse. 

* Cette erreur a l'Ié commise par Vfntrod. au Âloniieur; pat hlichei ni 
Roux, Hist. patiemttUait e de la Révoitiiion Française. 

Necker lui-même l'a commise en puhtianl le Éésultat du Conseii du 
97 décembre 178il, rapporté par Vinirod, au Moniteur, elc^estavec toute 
raison que M. de Barentin t*a relevée dans ses Mémoim^ 

s Duc de Si-Simuo, Mémoire». 
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Qvoique le contrôleur général des finances n'eût point le titre de 
McrëUire d*£tat, et ne possédât pas, à proprement parler, de dépar- 
teiBeot^ il n*en avait pas moins des attributions considérables. Ainsi, 
outre les finances proprement dites,- c*est-â-dire l'administration de 
la ferme générale, de la régie générale, de la recette générale et des 
domaioes, il avait les ponts et chaussées, les municipalités, les hôpi- 
taux, les prisons, les dépôts de mendicité, les établissements de cha- 
rité, la distribution gratuite des remèdes, les mines, les messageries, 
la compagnie des Indes, les éroles vétérinaires et les épizoot !(■«;. 

Ëntin, ta grande chancellerie, que Ton nommait ainsi pour la dis- 
tinguer de la chancellerie du palais, était une sorte de cour adminis- 
trative. ay,iiu pour président le chancelier ou le garde des sceaux 
quanti Ils deux fouctions étaient séparées, pour membres des maîtres 
lies 1 equèles ou des conseillers au grand Conseil ', qui y faisaient les 
rapports, et pour niimstère public le procureur général des rcqiièles 
de rhôtel. l>es audiences de la grande cbancellerie s'appelaient le 
Grand Sceau, et l'on tenait le Sceau soit à Paris en la chancellerie, 
soit à Versailles, à des jours qui étaient indiqués par le garde des 
sceaux de France. 

Les attributions de la chancellerie étaient d'examiner et de sceller 
toutes lettres de justice ou dons, pensions, grâces, toutes provisions 
d*offices queIcon({ues, comme de recevoir toutes oppositions à la 
finance de ces lettres ou de ces offices. Ces attributions étaient immen- 
ses si l'on considère qu'elles embrassaient à peu près l'ensemlile des 
fonctions pnMiipjes, civiles ou niilitiiire';. qui él ticnt rouférées parle 
roi. Les expéditions de la graïuie chancellerie étaient tailes par des 
officiers portant le litre de secrétaire du roi, dont le nombre s'accrut 
forlaudeli'i des liesoins (lu service. 

Dans les aiii ibiuiuiis du ^arde des sceaux se trouvait placé le bu- 
reau de la librairie, chargé de désigner les censeurs des ouvrages dé- 
posés pour l'impression, comme en général tout ce qui concernait le 
régime de l'imprimerie, de la librairie et des journaux. 

Le chancelier ou le garde des sceaux «quand les l^onctions étaient sépa- 
rées, était ri ntermédiaire naturel entre le roi et les cours de justice. 11 
conférait les provisions de toutes les charges; il donnait la Forme aux 
édits, déclarations et ordonnances ; il était le premier de tous les ma* 
gistrats, mais il n'était pas, dans les idées modernes attachées â ce 
mot, le chef de la magistrature. 

Voilà quelle était, (juant au territoire, aux ])opulntioiis et aux 
moyens généraux d'administration, l'organisation derancieiine France, 
'font y était morcelé, varié et comfdexe ; tout y éléiit l'œuvre du 
lempsel des eu t onslances, et Ton n'y apercevait nulle part ces plans 
syineli iques et uniformes que la politique a empruntés, depuis un 
deuil-siècle, à la science de Tidéologie. 

/ * Le grand Conseil, dont nous exposerons l'organisation dans le cha- 
Litrc consacré aux tribunaux, n'avait d*ailleurs rien de commun avec les 
iluatre Conseils du Roi« 
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Il nous faut expdser mainteiMt dans toutes s€f parties cette at^* 

nisationg^énérale, et rechercher comment existaient et fonctwnttatent, 
dans ce cadre supérieur, les finances, le clergé, l'instruction puUi- 

que, la justice, la guerre cl la marine, \a maison tin roi. afin que 
l'inlelH^T^'nce du lecteur saisisse les ilivers perfectionnements dontce-i 
institutions étiient susceptibles, et que sou regMi d eiijLn Hj'se les possi- 
bilités, les difficultés et les périls que Thumme (i\fc tat devait rencoa- 
irer co les modifiant. 



CHAPITRE VIII. 



OBSTACLES QV'OVrOSAIBVT AUX AirO&MSfe hk 94TimV CT tM 

noiiBiie DES ihp^ts. 



On ne trouverait que dans les forêts vierges du Nouveau-Monde 
une image fidèle de Tinextricable enchevêtrement des finances avaot 
la Révolution. 

D'i?n cAlé, le royaume s*étant formé par la réunion successive de 
provinces, île pays, d'evèchés, de seigneuries, la contribution de cha- 
cune de ces parties du territoire avait été soumise à des proportions 
et à des règles variables, selon les circonsic^nces et selon . les temps. 

D'un autre côté, c'était la marche ordinaire des gou\ ei nements 
anciens, étrangers à nos idées modernes déconcentration et d'unilé, 
de ne pi endre, sur les pays acquis ou conquis à divers litres, que le 
domaine politique et la souveraineté, ce qui laissait entiers et debout 
tous les droits individuels et toutes les coutumes locales. 

Eufio.» quel qo^eût été le travail gënératisateur et absorbant de la 
monarchie» et malgré raccroissement graduel et immense de Tanio- 
rité ro5«te, le pays était encore couvert, en 1787, de puissances sou- 
▼eraines, seigneurs de tout genre, communautés, prélats, abl»és, 
gentilshommes qui, en dehors de la sphère du prinee, gouvernaient, 
administraient, rendaient la justice et levaient finance. 

11 faut donc, pour mettre quelque ordre et introduire quelque olarts 
dans rensemiile des charges auxquelles la France était soumise, sup- 
puter, non-seulement ce qu'elle versait dans les diverses caisses cle 
l'Etal, mais encore ce qu'elle apportait aux coffres de tonte cajiacité et 
de tout nom de la trésorerie féodale. C'est -^iiisi que nous allons dii 
tingucr les contributions payées pour les services publics, des couU i- 
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butions payées pour les services privés, et ex{M>âtT séparémciil les 
fioanees royaies et les finances seigoeunaies. 

\i l". — Finances royales. 

Le cLissemenf des contrîbtitions publiques, payées en 1789, est 
assez arbitraire, car les divers ministres, qui en ont di ( ssé rétal, y 
ont placé les chapitres différemment. Il n*y a donc, en réalité, nuc[\ i 
motif bien sérieux de suivre, dans cet exposé, un ordre plutôt <[ii*iiu 
autre, et nous arriverions, par tous les chemins possibles, nu même 
but. Cependant, le mode de perception suivi jusqu'à la Uevuluiion 
divisait Its niipôls en quatre groupes; savoir : la Recttte générale, 
la Ferme générale, la Régie générale et les Domaines, ce qui établit 
tin classement pratique dont il est t>on de se rapprocher. 

Les impôts formant le groupe de la Recette générale étaient ce que 
nous avons appelé depuis les contributions directes. Ils étaient au 
nombre de quatre ; savoir : la taille, les vingtièmes, la capitation 
et les impositions du clergé. Ces impôts se percevaient, quoique avec 
des proportions diverses, dans toute Fétendue du royaume. I.a quo- 
tité de ces impôts était la même dans les dix- neuf généralités des pays 
d'Elections, dontikous avons donné la nomenclature, à Texception de 
«juelques pays abonnés compris dans la généralité de Bordeaux et 
dans celît^ d*Auch. Elle variait dans les treize généralités des pays 
d Etals, et se refilait d'nprès les capitulations accordées ;iux provinces 
réunies ou conquises. Voici d'ailleurs la liste et le précis île ces quatre 
impôts : 

La Taille était un impôt réel ou personnel , selon les provinces ; 
et il était de principe financier et politique que la noblesse cl le clergé 
n'y étaient point soumis. 

11 y avait donc des pays de taille réelle et des pays de taiHe per- 
sonnelle. Les premiers étaient généralement les pays méridionaux, 
comme la Provence, le Languedoc et la Guyenne, où les terres étaient 
très-anciennement cadastrées, et divisées en biens nobles et en biens 
roturiers. Tous les biens nobles, dans ces provinces, étaient exetnpts . 
de la taille, et tous les biens roturiers y étaient soumis. IjS condition 
des personnes qui possédaient ces biens était, du reste, sur ce poinl, 
complètement indifférente'. Les provinces septentrionales n'étaient 
pas absolument privées de cadastres. Ils y portaient habituellement 
le nom de papiers terriers, et quelquefois celui de ch.n lnlnu e et de 
cachereau, comme dans la coutume de Cambrai. Cependant, on peut 
•Vire que, dans ces provinces, i'usa[;e du cadastre n'éthîl pas p,éneral. 
l.ouisXVpi oinit un cadastregénéral de \-<\ France parédil d'août I7t>4. 
Celle lu oniessene tut pas réalisée. C'est pour cela (tue, dans les pro- 
vinces sei>lentrionales, on avait pris pour base de la taille l'etai des 
personnes. La réparlition en était d.onc laite d'après une estimation 
soit de la fortune des roturiers, soU du revenu des biens dont ils avaient 
alfermé l'exploitation \ Dans les provinces taille réelle, les nobles, 

* liecker, tle L'JditUn, des linancea, — * Ib. 
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exploitant eux-mêmes des terres roturières, les exemptaient pareela 
même de la taille ; cependant Tordonnance de 1667, qui leur conser- 
vait ce privilège, le réduisait à une terre de quatre charrues dont 
toutes les parties étaient situées dans une même paroisse. 

Le principe qui voulait que la noblesse et le clergé fussent exempts 
de'îa taille nVlait donc pas absolument n]>p!i(|iié. Dans les pays ci- 
dasti ps, les terres nobles et ecclésiasliques étaient, il est vrai, franches 
de taille: mais celte franchise profitait à tous les possesseurs de ces 
terres, et le recueil des ordonnances des rois de la troisième race con- 
tient un grand nunihre d'autorisations accordées aux bourgeois dans 
ces sortes de pays dans le but de posséder des lerres nobles Dans 
les provinces de lai/fe personnelle, les lerres iiuMes et ecclésias- 
tiques payaient en rcalile la taille, quoique d'une manière indirecte, 
puisque les fermiers devaient évidemment la compter en déductioa 
dans le prix du bail. 

Si Ton recherche les causes historiques qui ont pu foire affranchir 
les nobles et le clergé du payement de la taille, on est à peu près con-. 
duit à penser que cet Impbt fut exclusivement appliqué aux roturiers, 
dans Toriglne, comme équivalent de l'obligation du service militaire 
dont ils furent alors exempts. C*est du moins ce que (|uelques titres 
anciens autorisent à supposer. Une charte de Philippe-Âuguste, 
de 1183, parle de trois cas de taille, Tarmée du roi, le service du 
pape et une [jnet re déclarée *. Deux autres chartes, des années 12bi^ 
et 1267, conlirrnciii la même hypothèse. La dernière surtout est fort 
explicite et contient ces profues paioles : «c Sauf la taille, qu'il esL 
d'usage de lever lorsque le seigneur roi de France va à la guerre. » 
Il est d'ailleiu s certain que Charles V , (,harlcs Vi et Charles VII, affec- 
tèrent spécialement l'impôt de la taille à Teutrelieu des iruiqtes soldées 
et permanentes ^. 

Quand bien même, ce qui d'ailleurs parait à peu près certain, la 
taille aurait eu cette origine, elle n*en constituait pas moins, en 1789, 
au profit de la noblesse et du clergé, une exception inique et odieuse. 
La noblesse ne pouvait plus alléguer les charges de ta guerre, car 
l'armée comprenait deux cent mille roluriers à la solde du trésor. 
Cétaît» en outre, surtout dans les pays de taille personnelle, une 
cause permanente de jalousies et de haines qu'un impôt qui plaçait le 
peuple et la bourgeoisie dans une humiliante classification. 

Les Vingtièmes étaient des impôts assis sur le revenu net des pro- 
priétés foncières, sans distinction de la nature des biens. Ils avaient 
été au nombie de trois; mais le troisième, établi en 1760. était 
éteint avant les débats delà Révolution, et ne figure pas au budget 
de 1787 4, 

' Lettres de Louis le Hntio, datées d'Orléans, du mois de janvier 1815. 

Lettres de Charles le fiel, du mois de mai 189$. 

OrJonn. des rois de France, t. l«r. 

- Diïcange, verbo Tailliœ franciles, 

' Ordunii. du Louvre, t. 13. 

' Récit fiilt au parlemenl par un de Messieurs. 
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Le premier vingtième, avec quatre sous pour livre en sus, fut créé 
par édit du mois de mai 1749. Il était destiné à 'former uo fonds 
d'amortissement pour les dettes de la guerre, et défait cesser dix ans 
après la publication de la paix 

le deuxième yiogtième fut établi par déclaration du 7 juillet 17S6, 
pour durer autant que la guerre et cesser trois mois après la paix 
fiéaomoins, il fut prorogé quatre fois. La première fois pour deux 
ans, par édil de juin 1767; la seconde fois pour deux ans encore, par 
édii de décembre 1768, ce qui le porta au 1*"*^ juillet 1772 ; la troisième 
fois pour huit ans et demi, et jiiscju'^n 1" janvier 1781, par édit de 
novembre l'y 71 ; la (}ijatrièaie fois enfin pour neuf ans, ju$qu*au 
31 décembre 17110. par édit de février 1780 \ 

Quant au premier vingtième, il avait éle considéré par l'édit de 
novembre 1771 comme subside permanent de FEtal. 

La Capitation était un impôt accessoire de la taille, et qtii se pré- 
levait au marc la livre de celte dernière. Elle différait neatimoins de 
la taille U'une manière esscnlielle, en ce que la noblesse y était sou- 
mise comme les roturiers. Le clergé seul en était exempt, parce qu'il 
s*en était racheté par un subside en 1710 4. 

L'bistoii*e de la capitation oIlTe assez de péripéties. Etablie sous le 
roi Jean, en 13K6, a?ec le consentement des Etats, puis abandonnée 
pendant plusieurs siècles, rétablie par Louis XIV en 169SS, pour durer 
jusqu'à la paix, supprimée, en effet, après la paix de Uyswick, 
en 1687, elle fut définitivement replacée dans le système financier du 
royaume en 1701. 

Ce fut Lamoignon de Bâville, intendant du î>anguedoc, qui con- 
seilla de rétablir la capitation. Cependant, une lettre de M""* de Main- 
tenon, adressée au duc de Richelieu, et datée deSt-Cyr, le S,'^ juin 1709, 
fait connaître que les ordres de î,ouis XIV, au sujet de cet impdt, 
éprouvaient wm- vive resistain tvd* ia part de la noblesse. 

Enfin, les /n?pa citions du ( ipr//e éiakul de deux iialiii rs; les 
unes annuelles, les autres quinquennales. Les impositions annuelles 
du clergé se nommaient décimes et s'élevaiejil à la somme d'un mil- 
lion trois cent mille livres environ. Elles avaient pour origine un don 
fait au roi François par le clergé, en li$16, et renoufelé depuis 
par des contrats devenus obligatoires. Les impositions quinquennales 
se nommaient don gi^atuii* Elles variaient selon les besoins de TElat, 
mais se tenaient régulièreoient entre trois et cinq millions. 

Ce que nous venons de dire s'appliquait aux impo.siiions de cette 
portion du clergé appelée clergéde France* Cétait celui des provinces 
les plus anciennement réunies à la couronne, et il formait cent seize 
diocèses. L'autre clergé se nommait .c/er^r^ étranger on ùespays . 
conquis* Il appartenait aux provinces réunies on conquises depuis 
Louis XIII, comme TArlois, la Flandre, le Hainaut, le Cambrésis, 
la Franche-Comté, TAisace, la Lorraine, les Trois-£véchés, c'est-à- 

* Introd. au MoniL - « Ibîd. - « Ibùî. 

^ Necker, de VAdmni$lrsUion des finances de la France^ 
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éînMtiz, Tout et Verdun, la prineifMiiiléd'OringeetleRMissiUoffi 

Ce clergé formait quatorze diocèses. 

Les conlribiilions â\} clergé Clranf^er n'avaient .luriin rapport avec 
celles (\u clfif^ë île Fraïue. Elle^ n'n\n!fnt m^nir pas entre elles un 
principe «l'iii]iformil(\ Dan?? les provinces d'Artois, du Hainaut, du 
Catnbrésis et de ia Flandre, ie cierge payait la même nature d'imposi- 
(ions que la noblesse. Pins la Lorraine. l'Alsace, la Franche-Comté, 
le Roussillon et la priiu ip iuLé d'Orange, le clergé av;iit, avec le 
trésor, des abonnements séparés et divers pour la capitatioo et pour 
les vingtièmes. 

ïje deuxième groupe d'impôts, rentrant dans les attributions de la 
Ferme générale, comprenait une partie de ce qui a porté plus tard k 
nom de caniriàuiions indirectes. \m impôts de ce groupe étaient 
an nombre de quatre, à savoir : Ict gabelles, les traites, le tabae, et 
le domaine d*Oceident. 

L*assiette des deui premiers impôts de ce groupe était fort variable 
de province à provinee; aussi, demande^t-elle à être Tobjet d'un pré- 
cis spécial. 

Le moiGabelle désignait au moyen âge toute sorte d'impôts. Ainsi, 
on trouve dans les documents de cette époque îfi gabelle dn rin \ 
ia gabrlfr ries drap^ et la gabelfo dit poisson 4, Enfin, ia charte 
d'Aigues-Morles, actoi dee par Si-Kniiis « n 1246, désigne également 
par le mot gabeUp l impèt sur le vin et 1 impôt sur les autres mar- 
cha luiises ^. Cet acte confirme donc la signification étendue et géné- 
rale que nous avuns attribué à la f^^abelle; et, en outre, il renverse 
ropinion de la plupart des historiens qui ont écrit sur nos finances et 
qui font dater de l'an 1317, sous Philippe le Long , rétablissement df 
riropôt sur le sel. Du reste, la gabelle désigne exclusivement Timpèt 
du sel depuis le milieu du siv** siècle. 

Ce fut aux £tats-Généraux de ISM^, sous Jean le Bon, que les ga- 
belles furent consenties, seulement pour un temps déterminé; nais 
une déclaration de 13SS8 les prorogea, et successivement elles devin- 
rent définitives. 

La valeur de Timpôt des gabelles lut portée, en 1537, au quart de 
la valeur du sel. En 1545^ elle fut portée à trois huitièmes. Klieftit, 
dq>uts lors, considérablement et irrégulièrement augmentée, en 
raison des traités spéciaux faits avec les provinces. C'est précisé- 
ment cette variation dans la quotité de Fimpôt dn sel qui avait fait 
diviser, sous ce rapport, la France eolière en cinq parties, qui 
étaient : 

Les pays de g^rande? (ynliclies. 

Les pays de petite» galL>eiles. 

♦ Kecker, Jdm inisir, des fin, 

• Spiclieg. Acher. 

^ RotuL an. 1232. Citât, à Cangio, vetb. Gabnlla, 
^ Statuta Hassiliœt ). i. cap. 49. 

* Dueang, Irlossaire. verb. GoMUm $aH$, 
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Les pays de gabelles locales. 
Les pays de quart-bouilloQ. 
Les provinces franches. 
Les proFinces rédimées. 

T es pays i\e grandes gabelles^ qui étaient ceux où rimpdt du sel 
était ie plus vlesé. en m prenaient douze généralités, saroir : Paris, 
Soissons, Aiii;ei)s, (;iiAîons-«:nr-Marne, Orléans, Tours, Moulinai, 
Bourges. Dijon, K udi, Alençon,cl, pour ia géaéraiilé deCaen, les 
Elections de Cani t i [W Baveux. 

Les pays de petites f/rtôetieSf <pii éiiient ceux où l'uupùt du sel 
était moindre, comprenaient : le Lyonnais, la Provence, le Dauphme 
et le Languedoc. 

Les pays locales étaient ceux où l'itnpôl du sel dHKraîl 

à Ja lùis des grandes et des petites gtjLi iles et avait été fixé par des 
traités spéciaux, (détalent, d'après ie mémoire mauusci il, les Trois- 
£v6chés, la Franche-Comté et la Navarre; et le mémoire de M. de 
Calonoe, natarellement plus exact, parce qu'il est postérieur, y ajoute 
la Lorraine et le Rhételois. 

Les pays de quart'-àauiihn comprenacent fa Normatidie, laquelle 
éttfti restée ifiTariablement soumise a Tédit de tKS7, qui fixait le taux 
de la gabelle au quart de la valeur du sel. 

Les provinces franchies étaient: la Bretagne, TArtois, la Flandre, 
le Haioaut, le Calaisis, le Boulonnais, les principautés d'Arles, de 
Sedan et de Raucourt, le Nébousnn. le Béarn, la Basse-Navarre, le 
pays de Soûle, le Labour, les Iles d*01eron et de Rhé, et la partie de 
rAunis, de la Saintonge et du Poitou qui touche aux marais salans. 

Enfin, les prorinres 7'rdimëes des gabelles étaient celles (jui ^'rn 
étaient i ciclielees, moyeniiaul une somme délwîtue et une fois payée, 
comme le Poitou, la Samtonge. l'Aunis, l'Angoumois, je Haut ei le 
Bas-Limousin, la Haute et la Basse-Marrhe. le Périgonl, la Haute- 
Guyenne, le Bigorre, les pays de Foix et île Cuaiminges, qui se rédi- 
inèrent en 1549 et en 1555, moyennant la somme de 1,745,500 1. 
L'A u vergue s'était rachetée en consentant à une augmentation de 
tailles. 

Quoiqu'il u y eut que six pays de gabelles, il ne faut pas croire 
qu'il n'y eût que six prix du sel. Ce prix variait beaucoup dans le 
nême pays de gabelles. 

àînsi, dans les pays de grandes ffaèeiles, 

ïje plus grand prix du sel était en Bourgogne où on le payait 
61 f. 19 s. 

Le plus petit était dans le Perche, où on le payait IS4 f. Itt s. ' 
Daos les pays de petites gabelles^ 

Le plus grand prix du sel était dans le Màeonuan, où on le payait 

1(7 r. tas. 

ïjt plus petit était dans les pays de Saoltet de Chalabre, où on le 
payait 10 f. 11 s. 

Dans les pays de quart-bouillon^ 

Le prix était uniformément de 13 f. ' ^ 

$ 
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Dans les provinces rédimées. 

Le plus grand prii du sel était dani les pays de Foii, où on le 
payait 9 f. 

Le plus petit était daos la sénéchaussée de Bordeaux, où on le 
payait 6 f. 
Dans les provinces franches , enfin. 

Le plus grand prix du sel était dans le Hainaut, où on le payait 7 f* 

Le plus petit était dans la Bretagne, où on le payait 1 f. 10 s. 

Tous ces prix si di?ers doivent, d^ailleurs, s'entendre du quintal. 

Celte constitution si complexe de la ffabelle obligeait le fisc à gar- 
der (iouze cents Ifeiies de barrirrrs intérieures, entraînait nnnuelle- 
inent quatre mille saisies dojniciliaires» trois mille quatre icnis em- 
prisonnements, et cinq cents conclamiialions à des peines .iITIk lires 
ou capitales; elle produisait, d'ailleurs, cinquantc-qualt e millioDS 
nets au trésor, quoique, ainsi ([u'on vient de le voir, une grande par- 
tie de la France n y lût pas assujettie 

Le sel que l uii preiidiL aux greniers de la gabelle était de deux 
sortes. Premièrement, chaque famille était taxée à tant de sel par 
tète, et les chefs étaient obligés de le leter» C'était ce qu^on appelait 
le sel de devoir. Deuxièmement, le sel de devoir devant servir ex- 
clusivement è la consommation journalière, les salaisons ne pouvaient 
se faire qu^avec un autre sel, pris séparément. La quantité de Tun^ 
de l'autre était portée sur des billets de gabellement ; et ces billets 
devaient, à toute réquisition, être représentés aux ngentsde la régie. 

Les nobles, les ecclésiastiques et les privilégiés n étaient point sou- 
mis au régime ordinaire des gabelles. Ils étaient taxés à sept livres 
par tête de sel de devoir, qu'ils levaient individuellement aux greniers 
à sel, ainsi que le sel destiné aux salaison?, mais à des prix bien in- 
férieurs aux prix ordinau'es. Cette exemption était ce (jn'on nommait 
droit franc-salé. L'ordonnance de juin 1680, qui en avait réglé 
Texercice, divisait, quant aux privilégiés, le sel en quatre classes ; la 
première se payait cinquante sous le minot; la deuxième, quatre 
livres; la troisième, sept livres; la quatrième, dix livres. A Paris, le 
sel des privilégies se délivrait le lundi et le jeudi, au grenier silué rue 
St-Germain-l'Auxerrois. 

LcsTrailes, qui comprenaient cinq genres d'impôts, dans le détail 
desquels nous entrerons tout à l'heure, remontaient au xiii* siècle* 
C'étaient , à Forigine , des droits perçus à la sortie du royaume sur 
les productions d'origine nationale, afin d'en empêcher l'exporiatioa. 
En 1540, ces droits furent aggravés par la création de droits d'entrée, 
établis sur les marchandises étrangères La France s'étant successi* 
vement agrandie, ces bureaux de douane, d'extérieurs qu'ils étaient 
primitivement, devinrent ainsi intérieurs. 

Le commerce se trouvait donc entravé par cette gêne apportée à la 
circulation des marchandises , ainsi que par cette multitude de tarifs 

* Necker, Compt€'Rendu, 

* JHém, (i9 M* de Caionne sur Us Trailes. 

» 



Uigiiizea by LiOO^I» 



87 — 

divers qui chang^eaient selon les provinces. Colbert voulut remédier à 
CCS di£Ëcultés , en poi !f<nt toutes les douanes aux frontière*? du 
royaume et eu elabiissaiit un tarif uniforme jionr toutes ies provin- ' 
CCS. Ce fut le tarif organise dans i ordonnance de 1664. 

Cependant, comme l'établissement d'un tarif unique était une 
chose grave, avec des provuices dont la plupart avaient été réunies h 
des conditions [larticulières. librement débattues, Colbert leur donna 
à toutes l'option entre le lanf nouveau et les anciens druils des traites. 

Un certain nombre de provinces acceptèrent le tarif de 1664, 
Gomme la Normandie, lé Boulonnais, la Picardie , ia Champagne, la 
Bourgogne, la Bresse, le Bugey, la Oombes, le Boorbonnais, le Beau- 
jolais , ie Berry, le Poitou, le pays d'Aunis, TADjou*. le Maine, et celles 
qui sont enclavées dans les précédentes, comme le Soîssonnais, risle- 
de-France, la Beauce, la Touraine, le Perche et FOrléannais *. 

Uq certain nombre de provinces aimèrent mieux conserver les 
anciens droits des traites, comme la Flandre, TArtois, le Hainaut, le 
Cambréiiis, la BreU^ne, la Saintonge, les Iles de Rhé et d'Oleron , 
TAngoumois, la Guyenne, la Gascogne, leBéarn, la Navarre, le comté 
de Foix, le Languedoc, le Roussillon, la Provence, excepté Marseille 
et son territoire, le Onuphiné, le Lyonnais, le Forez, la Franche- 
Comté, la Marche et le Perigord. 

T.e-; provinces qui avaient accepté le tarif de 1664 formèrent donc 
une sorte de royaume à part, (pu prit le nom de provinces des cinq 
grosses fermes, à cause des cinq articles que nous détaillerons tout 
à l*heure ; leurs barrières ultérieures furent supprimées et reportées 
à la ligne extérieure qui les enveloppait. 

Les provinces qui avaient refusé d'acquiescer au tant de l(i64 res- 
tèrent dans leur ancienne situation, c'est-à-dire qu'elles conservèrent 
leurs anciennes douanes intérieures et leurs anciens droits des traites. 
Elles prirent le nom de provinces réputées étrangères. Cependant 
Colbert, qui n'avait pu empêcher ce morcellement, voulut y obvier 
autant qu'il était en lui ; tl établit des droits uniformes sur les prin- 
cipales marchandises et les fit percevoir à la frontière des provinces 
réputées étrangères. Ces nouveaux droits formèrent Fobjet des 
tarifs de 1607 et de 1671. 

Néanmoins, quelques provinces, nouvellement conquises ou ac- 
quises, comme les Trois-Kvèchés, TAlsace, le Clermontois et !a prin- 
cipauté de Sédan, ou qui ne furent réunies que plus tard , comme la 
Lorraine, ou qui avaient conservé d'antiques privilèges, comme Mar- 
seille et son territoire, Bayonne et le pays de Labour, ne fui (Mit sou- 
mises ni dw l u if de 1601, ni l\ ceux dé 1667 et de 1671. Jilles for- 
mèrent donc des enclaves speciaies, sous le titre de provinces a 
l'instar de Vétranger effectif^ ce qui signitiait qu'elles recevaient 
les marchandises étrangères en franchise. 
Enfin , iâ ville de Lyon avait son tarif particulier, établi par Tedit 

< £dil. de 1687, en exécution des tarift de 1604 et de 1671. 
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de 1632 , et dit Tarif de la douane de T.yon H la viUe de Sédn 
a*élait soumise qu'à la moitié du tarif de 1664. 

Les droits des traites étaient donc différents, suivant qu'ils ét^irent 
perçus dans les provifir^s des cinq grosses fermes, dan? les pro- 
vinces réputées étrangères , dans les provinces a Finstar de 
Véiranger effcctt/j ou daiiii les villes qui avaient, comme Lyon et 
Sedan, ww douane particulière. Voici les cinq articles qui avaient 
fait (lonriei le nom de provinces dtft Ci'n^ ^/'O^e^ /ènTie^ à celles 
qui acceplèrent le tarif cie !()()}. 

1« Le droit de rvsve ou dohiaine forain. CVlait le plus ancien 
de tous. Il consistail en deux deniers pour livre de la valeur des 
marcharuiises, payes à leur sortie 

%^ Le droit Composition foraine^ Il avait porté le premier le nom 
de traité* Il étall de douie deoterf {lar livre de la valair des marchaD- 
diies, i rentrée et à la sortie ^; 

a^o Le droit de haut pamtge. Il était de sept deniers pour livre 
de la valeur des drogueries et épiceries^ è leur entrée. Les drogueries 
et épiceries ne pouvaient entrer que par Eouen et La Rochelle ; 

40 Ijt droit de trépas de Loire, ou traite domanialê. 11 fut éta* 
bli, par édit de février 1577, sur les vins, grains, toiles et pastels qui 
montaient ou descendaient la Loire. Il était de deuK deniers pour 
livre de la valeur des marchandises ; 

5*» Enfin, la Traite d\1vjou. Celait un droit de douze deniers 
pour livr^' sur la valeur des marchandises , et ini^mc sur ]e vin pas- 
sant par eau, ou par terre, de la province Anjou à celle de Bre- 
tagne. 

La vente des tabacs était aliandonnée, comme celle du sel, à la 
Ferme ^jenei aie. Ce monopole se réduisait à prélever sur cet article 
un di ott d'un écu par livre 

Le Domaine d'Occident complétait les im|;)ôts places dan.^ les 
aliiibutions de la Ferme générale. Celte denonimation coniprenait 
plusieurs droits relatifs aux colonies d'Amérique. C'était d abord un 
droit de dix pour cent sur les vins, les eaux«>de-vie et les tabacs en- 
trant en Canada. C'était ensuite, dans les lies, une capitatton de ceat 
livres pesant de sucre par chaque habitant. En France, c'était un droit 
général de trois pour cent sur toutes les marchandises qui prove- 
naient du crû des Iles; enfin, c^était un droit spécial de quarante sob 
par cent livres pesant de sucre raffiné, et de trente sols par cent livres 
pesant de sucre brut. 

Nous arrivons maintenant au troisième groupe d'impdts indirects, 
c'est-à-dire à ceux qui , sous le nom d'Aides, rentraient dans la 
Régie générale et la constituaient, 

< La Bibliothèque de la ville, k Auch, possède un manuscrit contenant 

la Douane de Lyon. 
- Mémoires manuscrits, Bibliotb. royale, 5"* liasse, 3e pièce, 5«lot. 

* Ordunii. de 1540. 

^ Le monopole du labae Ait établi par la déclaration de 1674* 
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I es Vicies avaient primitivement désigne des droits feinporaireft 
et liès-ilivej s, tiablis ^o\n mder le roi dans ses gutu ts. Us avaient 
néanmoios toujours porté sur des marchandises et sur des matières 
de cooioniiDaùOD. Les Etats-Généraux teou8 sous Charles Y autori« 
sèreot, le 7 décembre 1969» Tétalilittemeai régalier des aides, pour 
iouleojr la guerre contre les Anglais* 

ToDies les provioces ne lurent |»as sigettes aux aides , soit paita 
que eerlatoes d*entre elles n'étaient pas encore réunies à la couronne, 
à l'époque de leur établissement, soit parce que les Etnis particuliers 
de certaines provioces s'en rachetèrent, moyennant d'autres contrit 
Mutions. Ainsi, le Languedoc, la Flandre et i'Ârtois étaient du non- 
lH*e de ces provinces dites r^i>R^e«; ainsi, la Bretagne, qui M 
payait pas les aides, payait néanmoins les Biùoi», comme le Langue- 
doc payait Nqui calent. 

l.es aides, réunis aux traites, fiirenl mis vu Ferme générale, le 
4 mars lCi04, par bail passé à Droiiai i Dubouclicl: jiisiju'eii 1663, 
les baux n'énumeraienl pas le délai! de ces droits, i.e passé à 
Bourdin, le seplt oibre 1663 , contient la première euunieration 
des articles. En 172f6, les aides furent détaches de la Ferme générale 
pour être constitues en dix bu i sous-fermes, maintenues pendant un 
demi-siècle; et. enfin, ils fuient mis en Régie générale en 1778 

Les di oiis d aides varièreiii, ou plulôl ou leunil aux aides divers 
autres droits, qui en augmentèrent et tn diversiflèrent la liste. Yotci 
d*aprfa le traité spécial d*un employé aux aides, les droits compris 
sous cette dénomination dans le budget de 1683 

C'étaient : le huitième du fin fendu en détail « la subf ention, le 
ZTv^^ raugmentatlon, le quatrième « les entrées, le pied l^urcbé^ la 
jauge, le courtage» Tannuel en gros et en détdil, le papier et le par* 
diemin timbrés ^ 

^ Bailly. Hist. /inancière de la France. 
• TraUédes Aides^ par Pierre. Asse, Paris, 1684. 
^ Voici, d'après l'auteur, pages 4, 5 et 179, respllcatton de ces diffé- 
rents droîls : 

l e kuHième est un droit de 6 1. 15 s. par muid de fia vendu par les 
aubenpstes. 

La mbtmlion eal un droit de 27 sols par muid. 

Le gro9 est un sol pour livre du prix de la fente. 

L*aif47inefi/iflioft est un droit de 16 sols S deniers par muid; il se paye 
af ec le gros. 

Le quatrième est un droit pris sur le détail, de la quarantième partie 
df la Vf nie, savoir, six tl( iiier« pour iivr<'. 

Le pied fourché f le puLsson de mer ou saiCf le bois ouvré, le Ijoiâ de 
cliauffage et autres objets sujets aux droîta d*entrée, se règlent selon les 
Elections. 

Lesentrées sont journalières, ou des vendangt^s. — î/ s jottrnah'èrcs, 
dans h'^ villes où le givs a cours, sont fixées à 14 sots par muiil. Daos 
les villes où le gros n'a pas coups, les entrées sont de 7 sols par muid. 
Les eulréeb dt veiidaiiijt's soiil de trois muids de vendauges. 

La jaU'jB / — cinq sols par muid. 

Le couriage f — 10 sots par muid. 

8. 
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Lorsque las «ides furent distraits de la Ferme générale* poar être 
mis en dix-buit sous-fSermes, on y réunit divers autres droits; et 
c*est de lè« et des drm*ts réunis par le tarif de 1664,pour remplacer 
les cinq grosses fermes, qu*est venue l'expression moderne de droits 
réunis j lesquels remplacent à ia Fois les aides et les traites. La liste 
des droits des aides s'au[^menta donc par suite de celle réunion ; et le 
mémoire nianuscril sur les finances, que nous avons déjà rité. et qui 
fut composé en 1750, indep^-ndammeut des droits mentionnes par 
Pierre Asse, ajoute encore les siiivants, savoir : les impAis ei ImHoIs 
de Brelagiie; les inspections des boucheries, dans le rpssoi [ la cour 
des aides de Paris, ainsi qiir d ms les geneivilites de Metz, de Grenoble 
et de Perpignan ; la ferme du .suif, la mai que des fers, la marquai de 
1 or et de l'argent; enfin, le droit de quatre sols pour livre sur ie^ 
droits trenlrée et de sortie. 

Le quatrième et dernier groupe des impôts était celui du Domaine, 
Par ce mot, il faut entendre non-seulement les revenus des terres et 
florèts constituant le domaine royal, ce qui, à proprement parler, 
n*étatt pas un impôt, mais encore, et principalement ia perceptîoa 
de dif ers droits dus au roi à diverses occasions. Tels étaient les droits 
sur le contrôle et rinsinuation , ou Tenregistrement des actes établi 
en 15à9 par François f <; les droits de greffe et d*bypotbè(]ue, créés 
en 1771 ; le di oit du centième denier sur la vente des immeubles; le 
droit de franc fief, ou taxe payée par les roturiers achetant des biens 
nobles; les droits de. main-morte, payés par les corporations qui 
immobilisaient les propriétés en les acquérant; les parliez casuelles, 
ou di o:ts payés é la mutation des charges, et établis par François i^, 
en 1615. 

Les quati e groupes financiers qui précèdent constituaient réellement 
les recettes de la monarchie en 1787. Il y avait néanmoins d autres 
articles séparés (lue nous ne devons point passer sous silence ; d'al)ord, 
pcirce qu'il y en a un qui esl important: ensuue, parce que les aulres 
coitipléteronl Tidee que le lecteur doit avoir des aocienoes sources 
de Timpôt. 

Oo aura observé que les diverses impositions dont nous venons 
d'eiposer la nomenclature n'avaient pas lieu dans les provinces dites 
pays (VEtats Ces provinces étaient la Bretagne, le Languedoc, la 
Bourgogne, la Provence, les terres adljacentes de Provence, la Bresse, 
le Bugey, le pays de Gex« la Navarre et le Béarn, et le pays de Foti. 
Tous ces pays, successivement réunis à la couronne, avaient obtenu 
la conservation de leurs anciennes institutions administratives qui 

L'annuel .• — Ce gros esl dû par tous ceux qui vendent du via en gros, 
âu-dessiis de 4 muids.— I. dans les villes, 0 1. 10 sols dans lesbourgiet 
villages, j.cs cabaretiers le payent aussi. 

L'eau-iie-vie vendue en détail ^ soil t5 1. par uiuid. 

ia bière dottSO sols par muld. ^ Elle doit Pannuel pour les brasseurs. 

P. 179. — Le papier et parchemin iimhié, droit établi en 1073. Oéltil 
dans Tordonn. de IGHO. 1rs onionn.de 1691 etldOà ratent la matière. 

* Jtailly, MitL fin, de ia Franw„ 
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élrieDt deveoues leurs franchises. Elles avaient le droit de s'imposer 
dles-mèmes, daos des assemblées représeotalives du clergé, de la no- 
blesse et du tiers éut, et elles payaient auDuellemeot au trésor royal 
des subsides dont la quotité était officieusement réglée entre le Con* 
seil du roi et leurs états. Cet article est le plus important de ceux qui 
ne rentrent pas dans la classification précédente, et qui sont les sul- 
tan ts : 

La ferme des postes ; â° la ferme des messageries ; 3« la ferme de 
Sceaux et de Poissy; 4« les impositions de Pans; 5* le marc d'or ; 
6° les parties casuelles ; 7° la régie des poudres et salpêtres; 8° les 
loteries; 9" le dixième d'amortissement; 10* les vingtièmes abonnés 
et la capitalion de l'ordre de Malte; 11° TafFînage de Lyon et les 
fiacres de Profince \ 1)^** euûn, le bénéfice de la fabrication des mon- 
naies. 

L'énoncé de la plupart de ces impôts contient leur sigiiitication. 
Nous dirons seulement que* les impositions de Paris t taient uq 
impôt sur les maisons, afl'ecté au logement des gardes françaises et 
des gardes suisses ; les parties casuelles étaient des contributions 
établies par François 1", en loi 5, lors de la création des charges en 
titre d'office, et se composaient de droits de réception ou de muta- 
tion ; le marc d'or était un droit analogue au précédent , et se pré- 
le?ait à ToGcasion de brevets, concessions ou prÎTiléges, soumis au 
sceau de la cbancellerie. Enfin, le dixième d*amortis$emeni était 
une retenue du dixième, établie en 1771 « sur les gages de tous les 
titulaires d'offices, dans le but d'amortir la dette publique. 

Maintenant, si nous résumons l'ensemble de ces impôts, dans le 
but de connaître leur produit, nous arrivons au résultat suivant, 



pour l'année 1787 : 

La fèrme générale donnait 150,000,000 L 

La recette générale.. 147,613,000 

La régie générale 51,800,000 

La régie des domaines et bois 50,000,000 

La ferme des postes 10,000,000 

Les fermes de Sceaux et de Poissy ..... (500,000 

La ferme des messageries 900,000 

Les impositions de Paris 7,007,000 

Le marc d'or 1,900,' -00 

Les parties casuelles 4,00n.n('0 

La régie des poudres et salpêtres OOU,U<>0 

La loterie 9,000,000 

Les pays d'Etals. ii4,6O0,0O0 

Petites rentrées diverses 1,757,579 



Total, . . • 461 ,347,579 L 
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Ofj peut dire, ai nous avons tîéniontré ailleurs % qu'il nV avait, 
au moyen âge, qu'une seule seif,»turie, identique dans sa nature 
mais qu*il y avait plusieurs seigneurs. Cette seigneurie pouvait être 
plus ou moins complète, plus ou moins étendue, et réunir, par 
exemple, le droil de rendre la justice au droit de lever finance; mais 
elle conservait les mêmes pouvoirs et le même caractère en quelaiies 
mains qu*d(e se troii?ât« entre les maiDi d'un gentilbomine ou a*tto 
éf éque, d'une mairie, d'une oorporalioo ou d'un abbé. Dans Vm el 
dans l'autre de ces cas, la situatiou du serf ou du roturier éuit csao- 
temeot la même, et sa charge n'était ni plus ni moins légère, qu*f I 
allât porter la redevance et rendre l'hommage au château, au palais 
éjiiscopal, à rhôtel de ville ou à l'abbaye. 

Lrs impositions féodales peuvent so diviser en deux calégoriest 
ayant, les unes un caractère plus réel, les autres un caractère plus 
personnel. Dans la première catégorie se rangent les tailles, les dîmes 
et toutes les redevances relatives à la tenure des terres; dans !a se- 
conde se placent les frais de jusiice seigneuriale, les frais de maitrise 
et toutes les redevances attachées à de certaines situations. 

La (aille dont nous allons parler n'a aucun rap|K>rt avec l imposi- 
tioi] du même nom, dont nous avons déjà explique l'importance el ia 
nature. Celle-ci ne se levait que dans Telenduede chaque ^eirneurie, 
mais sur toutes les per^ounes, même libres et Franches, qui 1 habi- 
taient, et au proHt exclusif du seigneur. Elle s'appelait ♦< taille aux 
quatre cas, >» c'e>l-â-ili! e qu'elle étajl payée au seip,ueur dans quatre 
circonstances détenu iuet s , savoir: l*^^ Lorsque le seigneur mariait 
sa fille; âo lorsqu'il était reçu chevalier; S<> lorsqu'il entreprenait un 
voyage d'outre^mer; 4'» lorsqu'il était fait prisonnier à la guerre. La 
taille aux quatre cas n'était due au seigneur qu'une seule fois en 
saTle. 

Cette taille qui s'appelait « aide » dans quelques coutumes *, était, 
comme ce nom l'indique <, d'origine gratuite et bénévole. BUe devint 

plus tard obligatoire et de rigueur» En outre, longtemps après que 
la chevalerie fut supprimée et que les croisades furent oubliées, la 
taille relative à ces deux cas n'en fut pas moins maintenue par les 
seigneurs, car on trouve des arrêts de cours financières de 16^Î5, qui 

la déclarèrent légiliniement due ^. Les auteurs citent encore des cas 
postérieurs à celle é[ioque, dans lesquels des hnlniants de seigneuries 
traiieut degré à gré et par mode d'abonnement, au sujet de cette 
taille. 

11 serait impossible d'apprécier le monlaiil i]u produit de retfe 
taille;. sa quotité n'était pas ia même dans toutes les coutumes; ce- 

' Histoire des classes nobles. 
• Coutume de Normandie, 
3 Eenauldon, Ôiet* des fiefs. 
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pendant, on peut dire cfuVHe était, terme moyen, du double d'une 
année de i eveou censuel ]>âyé au seigueui , et elle poi laU, pour cela, 
le nom de «< doublage » dans quelques coutumes. Elle devait donc 
être considérable, puisque les seigneurs, ayant toujours plus de la 
moitié éù retenu des terres données en emphythéote ou à ocns, sent 
compter les autres droits fëodaax, la taille aux quatre eas, payée à 
chaque nouveau seigneur, représentait plus que le revenu brut d\M 
année pour toutes les terres de la seigneurie. 

Après la taille seigneuriale, nous placerons les dHnes, sur rimpor* 
tance desquelles il est possible d^aroir des données plus précises. 

lies dîmes étaient eedésiastiques ou inféodées. Les première se 
payaient à TEglise, les seoondk» à des seigneurs laïques , qui s'en 
trouvaient possesseurs. 

Quoique dîme sifi^nifie dixième le taux de cet impôt variait cepen- 
dant selon les coutumes. Dans certains diocèses, elle porlail non-seu- 
lement sur tous les fniil? de h terre, mais encore sur les animaux 
domestiques, sur la volaille el sur la loiUe des nioulons Elle elait 
quelquefois du quataiilième, quelquefois du trentième, qiu Iquei^^ois 
du vingtième, quelqueluis du dixième, quelquefois du quart des 
revenus bruts. Le comité dis coiilnbuiions publiques de TAsserablee 
consliluanle estima, stir des calculs Ircs-iuoderes, que le produit 
annuel des dimes ecek siasliques s'élevait à lii3 millions. Un ouvrage, 
publié en 1760, sous le nom de Théorie de timpôty portail la va» 
leur des dîmes à 164,7IM>,000 livres, y compris celles qu*on appelail 
inféodées, et dont il va être question» 

Les dîmes inféodées étaient prélevées de la même fiiçon et dans la 
même limite que les autres; seulement, au lieu d^appartenir au 
dergé, elles appartenaient î des gentilshommes. Par quelle suite 
d'événements les dîmes, qui ont toujours été le tribut payé à TEglise, 
ont-elles pu. dans certaines localités, appartenir à des nobles laïques? 
C*est une question fort ancienne dans nos origines historiques, et 
qu'il est moins aisé de résoudre avec des textes qu*avec des induc- 
tions. Les dîmes inféodées qui existaient encore en 1789, remontaient 
au moins nn xi^ siècle, eyr le pape Grè^^oire VII interdit toute inféo- 
dation de ce gent e à l'avenir, et Iti déPe!isc fui reiU i i e par Alexan- 
dre 111. en 1163, au concile de Tours, et, en 1179, au troisièmeeoncile 
de Latran. L'iuféodation des dîmes était donc un fait très-ancien. 

Les historiens qui ont \ouln en expliquer l'origine les ont attri- 
butes, les uns à un don [ait, aux dépens de l'Eglise, par les chefs de 
la deuxième race à divers vassaux militaires qui avaient puissamment 
aidé la couronne; les autres à une remise do ces dîmes, faite spon- 
tanément par le cierge à de puissants chefs de famille, en retour de 
ce patronage général qu'on voit s'établir dans tout le royaume, et qui 
fut la base de la féodalité* faits historiques et le earaetère général 
de Torganisation de la société, au moyen âge, rendent fort probables 
et moralement certaines Tune et l'autre de ces deux origines, attrl- 

' Bailiyy HUU fin. de la FroKce* 
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béto I Hoféodation des dîmes. Les nèines calculs qui firent porter 
Ici Âmes ecclésiasttqiies è 185 millions esUmèrent à dix millions la 

dïlmes inféodées 

Après la (aille aux quatre cas et les dîmes, qui étaient un impèt 
qu'on peut appeler direct et constant, nous placerons h* quint et le 
rcquint et l€S lods et ventes, qui étaient un impôt indirect et va- 
riable. 

Le Quint était un droit seigneurial consistant dans la cinquième 
partie du prix d'un fief vendu, et qui se payait au seigneur duquel 
relevait le nouveau vass il \ Le quint était payé pat racquéreur, à 
moins qu il n'y eût des siipulaiions contraires ; et dans le premier 
cas, en certaines coutumes, l'acquéreur payait encore le cinquième 
du quint, qui portait le nom de Requint ^. Le droit de quiut était 

fénéral dans le plus grand nombre des coutumes. Celle de Normandie 
xait ce droit an treizième de la vente ^ : et la coutume du Berry le 
portait an retenn de la première année K 

lies Lods et Ventes étaient un droit de mutation analogue au pré- 
cédent, avec cette différence que le quint et le requint se payaient par 
les acquéreurs de fiefo ou terres nobles, tandis que les lods et ventes 
se payaient par les acquéreurs de cencivesou terres roturières, tenues 
à cens d*un seiçneur. Le taux des lods et ventes variait presque seloo 
les coutumes; il était du sixième du prix de vente, ou du huitième, 
ou du diiième , et quelquefois même du vingtième. Ce droit portait 
même le nom de cinquantième denier, parce qu'une loi féodale*' 
Tarbitrait à ce taui^ mais il était universellement supérieur à celle 
fixation. 

Le montant des droits de quint et requint et des lods et venies 
annuellement payés aux sei^jneurs, était considérable; car d'a[»r(s 
des caicuis qui sont évid( minent au-dessous de la vérité, M. Bailiy 
les porte à près de 58 miiltuns. 

Restent enfin les épices, oti frais de justice à la charge des plai- 
deurs, les frais de réceptioii dis jurandes, les aumônes levées par les 
ordres mendiants, et une nuée de droits seigneuriaux qui se résol- 
vaient en finance. 

Les tribunaux ou iustices se divisaient, avant la Révolution, en 
divers d^rés, selon rimportaiice et le titre féodal des terres aux- 
quelles ils étaient attachés. 

Les honoraires des magistrats, soijt des magistrats royaux, soit des 
magistrats seigneuriaux, étaient extrêmement modiques. Leurs véri- 
tables émoluments étaient payés par les plaideurs, d'après une taxa- 
tion c|ue les magistrats réglaient eux-mêmes, suivant le nombre des 
vacations et l'importance des affaires. On devine sans peine quels 

* Bailly. Hist. financ, de la France, 
^ Renauldon Dict, des /œ/s, 

> Coui* 4e Sioie. — Coui, ée Meaus* 

* Cou t de Normandie, 

" Nouv. Cout, de Berry. 

« Cad, Juatinian. de jure emphxteui* lew, ult* 



Digitized by Google 



w$ ^» 

efroyables aima un pareil usage avait consacrés, et Ton ne aera pat 
surpris d*apprendre que, d'après un tableau des impositions, drmé 
en 1758 par AI. de Boulogne, les épices et droits de toutes sortes, 
payés aux diverses Justices et juridictions du royaume, s'éleTaient à 

4â millions. 

Les impositions des jiii ;indes pesaient nalnrellemeiU sur la bour- 
geoisie et sur le peuple. Elles se romposaienl du prix des lettres de 
maîtrise et des répartitions faites entre les marchands et gens de mé- 
tier, pour faire face aux frais de raduiinistraîion des corps. On trotive 
que^daiis 1 *ninée I78G, il fut expédié, dans le ressort du parlement 
de Paris, cim] mille cent cinquante et une lettres de maîtrise, les- 
quelles, à un taux moyen'de ^lij francs, produisirent un peu plus 
d'un million. Le président Bigot de Sle-Croix estimait, en 1775, que 
l'impôt prélevé par les corps de métiers s'elevaii à 12 millions. 

11 serait impossible d*évaluer une foule d'impôts spéciaux, prélevés 
par les seigneurs, et a) ant tous une origine plus ou moins arbitraire; 
il aérait même démesurément long de les nommer. Quand nous 
aurions parlé du droit d^aàénepiê, du droit A^acapte, du droit d*«ic- 
quH, du droit à'auàetutge^ du droit de boutage^ du droit de 
cenage, du droit de chevage, il en resterait à oommer une infinité 
d'autres pareiis, 11 nous suffira de dire que les seigneurs, battus en 
brèche dans leurs finances féodales par les résistances des vassaux ou 
des serfo, avaient généralement fini par faire la part du feu, en rem- 
plaçant ces droits innombrables par un abonnement déterminé de 
gré à gré, et qui maintenait encore une bonne part de ces antiques 
exactions. 

Si lions résumons l'état des impositions payées, avant la Révolution, 
en dehors des contributions générales du royaume, et sans tenir 
compte ni de la taille aux quatre cas, ni de l'immensité des droits 
féodaux, abolis par rAssemblée consii tuante, nous trouvons qu elles 
s'élevaient, savoir : 

Pour les dîmes à 125,000.000 L 

Pour les dîmes inféodées. . . 10,000,000 
Pour les quint et requint, lods 

et ventes 38,000.000 

Pour les épices 42,000,000 

Pour les jurandes • « • . 12,000,000 



ÏOUI . . . 225,000,000 1. 225,000,000 L 

Les contributions générales du royaume étaient 
de 461,347,S79 



Tôt il des charges des contribuables 686,547,579 1. 
Voilà donc quelles étaient les sommes versées, soit dans la caisse 
du roi, soit dans la caisse des seigneurs. Examinons maaiteaanl l'as- 
siette et le mode de perception des impôts yet âéâ âu trésor royal. 
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CHAPIIKË IX. 



OBiTACuw Qu'ofroflâiBiiT AUX mévoaniB lVssisttb et !▲ 

VBRCmiOir BBS lk»6TS. 



Vïôétàe la perception des imiiOU, au m(Âm des impôts directs, 
serait incomplète et obscure sî elle D'étâit pas précédée et élucidée 

par la noîion de leur assiette. 

L'assiette des impôts directe, c'est-à-dire tie la taille, des vingtièmes 
et de la capitation, a[)[)ûi tcii<'itt au roi, dccidniU en son Conseil des 
finances. Celte prérogative avait été reguiièrement attribuée à ce Con- 
seil par édit du 16 avril 1B45. 

Il y avait cinq degrés dans cette opération. Premièrement, le Con- 
seil fiiisait un règlement pour fixer fa quouie de ces impôts à payer 
par tout le royaume. Deuxièmement, le Conseil faisait un second rè- 
glement pour répartir l impôt total entre les généralités. Troisiènie- 
■leat, rîDtendant, assisté des trésoriers de France, formant k i>areau 
des fliMnces, répartissait te total attribué à sa généralité entre les 
neetioQs dkwt die était composée. Quatrlèmemeot, les officiers de 
TEIeetiOD Maieat le départ entre les filles, bourgs et paroisses du 
ressort; et cinquièmemeat enfla, les échetins, coasyls, jurats et 
anéeors établissaient les eotisatioDS locales. H était de principe que 
les contributions personnelles, commets capitation, s'imposassent, 
non sur chaque individu, mais sur chaque chef de famille, et que les 
contributions réelles, comme la taille et les Tingtièmes, s^imposaleotv 
' en raison du rerenu des biens 

Quant aux impôts indirects, leur assiette consistait dans îènr éta- 
blissement même; et leur quotité dépendait, soit de la consommation 
individuelle, soit des transactions générales. 

La perception des impôts se divisait en (juatre branches, non com- 

Srise la perception des impôts du clergé, qui avait une existence et 
es conditions sepai ées. Ces quatre branches étaient : la Recette gé- 
nérale, la FerQie générale, la Régie générale et les Domaines. Nous 
allons les examiner séparément. 

La Becelle générale s'appliquait aux imposiùoas directes, c'est- 
à-dire à la taille, aux vingtièmes et à la capitation. Elle tirait sou nom 

^ Domat, U DroUptêblic. 
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des receveurs géoëraai, diargés, dans chaque généralité, de reeetoir 
la quotité de ces trois impôts qui lui étail attribuée. Voici comnieiit 
l'impôt remontait du contribuable au receveur général. 

Dans chaque ville, bourg ou paroisse, il y avait, suivant l'impor- 
tance de la population, un ou plusieurs collecteurs, nommés par 
rKleclion, et ch irjjés, moyennant une retfMnie iléterminée, de perce- 
voir les coLiScitions i1n ressort. Ces collecteurs, destiluahles à volonté, 
réporulaietil de l'im}nM. Ils étaient armés, pour ojiejcr (es rentrées, 
des mêmes pouvon s qui existent encore, et qui s'appelaient, comme 
à présent. Avertissements, CunUdmles et Saisies. Une fois l'impôt 
perçu, les coilecleurs le portaient à la caisse du receveur particulier, 
résidant au chef-lieu de l'Election, et celui-ci le portait à la caisse du 
receveur général, sitirée au chef-lieu de la geueralilé. Quand i'iin}(ôl 
étail arrive à la caisse du receveur général, le gouvernement en em- 
ployait une partie aux besoins de Tadministration locale, au moyen 
de rescriptions tirées sur cette caisse ; le surplus était dirigé sur la 
caisse centrale des reccTeurs généraux, à Paris, et celien;! Tcrsait au 
trésor du roi. 

Il y avait donc, si Ton peut ainsi parler, trois étapes que Timpôt 
direct devait fournir, avant d'être placé sous la main du gouverne- 
ment. La première était la caisse des collecteurs ; la seconde, la caisse 
des reoe?eurs particuliers; la troisième, la caisse des receveurs gé- 
néraux. 

Le nombre des collecteurs était indéterminé, et dépendait de la 

population très-variable des villes, des bourgs et paroisses. Le nom- 
bre des receveurs particuliers et des receveurs généraux ftail fixe, et 
soulevait, pour les premiers, au (louble des élections, et |ioiir les 
seconds, au double des géoerahles, excepté pour les cinq geuerplilés 
des pays d'Eiais. 

On nvait donc imagine de i)lacer deux receveurs à chaque recelte, 
son pariiciilière, soil générale. Ces receveurs faisaient le serviix* alier- 
nalneineiii^ l'un avait les années à nombres f>aii s; l'autie avail les 
années à nombres impairs. Le total des receveurs particuliers s'éle- 
yait ainsi à trois cent quarante ; et celui des receveurs généraux sa- 
voir, pour les pays d'élections è cinquante, et pour tes pays d*£tats 
à cinq. 

Il nous a paru digne dMntérèt de conserver, au moins en ce qui 
touche les récelies générales, raocien cadre financier de la France, 
. avec les noms des fonctionnaires qui les remplissaient encore au mo- 
ment de la Révolution, 



Pats d^ëlbgtious : 



lieceUes générales. 



Receveurs généraux. 




Fayard de Bourdeiiies. 
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Becettes générales. 
Aucb. 
Bordeaux. 
Bourges, 

Caeo. 
Çhâlons. 
Flandre. 
Franche-Comté. 
Grenoble. 
La Rodidle. 
Limoges. 
Lorraiue. 
Lyon, 
Al eu el Alsace, 
Moutauban. 
Moulins, 
Orléans. 
Paris (généralité) 
Paris (ville.) 
Poitiers. 
Riom. 



Beceveurs généraux » 

. Tailiepied de Bondjr, 
Cbanorier, 

Marquet. 
Cboart. 

Rousseau de i'aïuiguy. 
Hamelin. 

Oursin de Moncheviel. 
De Vaines. 

Tourteau de Septeuil. 

Gigot (rOrcy, 

De Lniiiiay, 

Fougerei. 
Baron. 

Paris de BoUardtère, 
Anson. 

Ducluzeau, 
Léger. 

Julien. 

Guyot de Uontgrand. 

Lafreté. 
Auguié. 

De La Garde. 
Millon d'Ainval. 

De Fojssjr, 

Parseval des Chênes. 
Bergeret. 

Hel de SainC-Ceran. 
De Boinviile. 
Lamouroux. 

Parai de Clialandray. 

Le Clerc. 

Guilloi de Lorme. 
Meulan, 

Aiissan de Cbazet. 
Gojard. 

Duruey. « 
Randoa d'Hanneucourt. 
Vassal. 
Landry. 

Mai quel de Montbreton. 
Dufresne. 
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Becêtéeê généralês. Heceveurê généraux. 

SoissoDs 1 ^^^^ Thil. 

f Bataille de Fraocés d*AyilIe« 

I Richard de la Bretéche. 
} Le Normand. 

Pats o*£tats. 



Tours. 



Ribes. 
Raviot. 

De Varenne. 

Laussat. 



Heceties générales. Rece». généraux. 

Marseille, Provence et terres adjacentes, j ^j^?**^ ^ 

Languedoc, Roaasillon. 

Bourgogne, Bresse, Duiuiies, Bugey , Val-( 
romey, Gex. } 

Bretaf^ne. 

Rrara, Soûle, Navarre, B^jyonne et Labour, 
Mont-de-Marsan. Bastilles de Marsan, Tursan 
et Gabardan , Bij^orre, Néhotizan , Ountre* 
vallées d'Aure, de Magnoac, de Barousse etj 
de Nesle, et pays de Foix. 

Ces cinquante-cinq receveurs généraux n'habitaient point, comme 
aujourd'hui, les villes oii était le siège dr leurs recettes. Ils habitaient 
Paris, et ils y avaient une caisse centrale, à rilOtel des recettes géné- 
rales, situé rue Sainte-Avoye. 

La Fe^me Générale s'api)liquait à une partie considérable des 
contributions indirectes. Elle comprenait les gabelles, les traites, les 
tabacs, le duiiiLiiiie d'occident et les entrées de P.u'is. 

A la différence de la recette génernle, qui ctail un corps d'admi- 
nistration publique, la Ftii me générale était une compagnie finan- 
cière qui soumissionnait, à un prix qui ne dépassait pas un minimum 
fixé par le goufernement, la levée des impôts, que nous venons d*in- 
diquer, et qui en faisait compte, sur le pied de ce prix, au trésor 
royal. Le bail était de cinq ans, et le dernier avait commencé en 
1796, pour finir en 1791. Le nombre des membres de la compagnie 
était variable, parce que ce qui importait uniquement, c*était sa sol- 
vabilité. Ainsi pour ne citer que deux exemples, la compagnie qui 
avait passé le bail de 1786 comprenait cinquante-deux fermiers gé- 
néraux ; et la compagnie qui avait passé le bail précédent, c'est-â-dire 
celui de 1781, p'en conprenait que quarante-cinq. 

L'administration générale et la caisse rentr.de des fermes avaient 
leur siège à Paris à l'hôtel des Fermes, situe rue de Grcnelle-St-Ho- 
noré. Les receltes se faisaient, dans les provinces, pai ( eut trente- 
sept receveurs, (jui versniefit à la caisse cruir aie, et qui étaient sous 
la surveillance immédiate de quarante-six directeurs. Une pijriie des 
rentrées de la Ferme opérées eii province etait,comme dans la recette 
générale, ap^hquee aux besoins de l'administra tiou ou des services 
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publics ; le reste seulement était dirigé sor la caisse centrale des Fer* 
mes, et de là versé au trésor. 

travaux de radministration générale étaient partagés entre les 
fermiers et constituaient onze comités. Chacun d'eux atait en outre 

un certain nombre de directions sous sa surveillance, et neuf d'entre 
eux étaient chargés de Tinspection dans les provinces. 

Les fermiers généraux, qui avaient une très-grande situation dans 
ce qu'on appelait alors la finance, en avaient une bien plus grande 
encore dans Topinion populaire qui leur attribuait des bénéfices exa- 
gérés et (les trésors immenses. On leur donnait le nom génëi al de 
trailants,en raison des traites qui constituaient une bonne partie 
de leurs entrées. La plupart d'entre eux périrent sur l'échafaud pen- 
daut la Révolution, pour expier le crime d'être ou de passer pour 
riches. Nous croyons donc que cet exposé de la ferme générale serait 
U op incomplet, si nous n'y joignions pas le tableau des financiers qui 
la composaient. Nous allons choisn\, comme plus dignes d*intérèt, 
les derniers fermiers généraux, ceux qui prirent le bail de 1786. 

—Voici leurs noms : 

MH. Âliiotde Hussey, Augeard, Brac de la Perière,Goutttrier ,Dangé 
de Bagneux, d'Ârlîncourt, de Boulogne, de Coulmiers, de Laàge, de 
Laâge de Bellefaye, de la Borde, de la Hante, de la Hante neveu, de 
Labaye, de Lahaye fîls, de TËpinai. de Luzines, de Montcloux, de 
Montcloux fils, de Neuilly , de Saint-Alpbonse, de Saint-Amand, de 
Saint-Crislau, de Saiot-Gerroain, du Saiut-Hilaire, de Vernan, De» 
ville, Doazan, Doazan fils, Douet, de Vaucel, Faventines de Fonte- 
nilles, Lavoisier le Gendre de Villemorien, le Gendre de Luçay, 
Loiseau de Béreng;er, Ménage de Pressigny, Papillon d'Auteroche, 
Papillon de Sanois, Parseval. Parseval de Frileuse, P. uilze, l'aiilzc 
fils, Périer, Puissant, Rougeot, Saleur de Grizien, Saleur de Grizien 
fils, Taillepied, Varanchau, Vente, Verdun. 

La Régie générale s'appliquait au restant des contributions indi- 
rectes, comprises sous le nom d'aides. Les aides, qui faisaient partie 
de la Ferme générale,en furent détachées en 1726 pour former dix- 
huit sous-fermes j celles-ci disparurent en 1778, et les aides furent 
mises en régie. . 

Quoique autrement organisée que la recette générale, la Rtgie gé- 
nérale était, comme elle, une administration publique. £a la prenant 
è sa base, elle était composée de cent trente-six receveurs particu- 
liers, résidant dans des Yîlles de troisième ordre, et versant les re- 
cettes à quatre-vingt-douze receveurs généraux, lesquels r^idaient 
dans les villes de second ordre et versaient à la recette générale de 
Paris, H6t( 1 de la Régie générale, rue de Choiseul. * 

Quant à l'administration de la régie générale, elle se composait 

* C'est ruiustre Lavoisier, père delà chimie moderne. 11 fui exécuté, 
eomme fermier général, le 8 mal 1794. 

* Voir, pour les ré8idences des receveurs partieoliers et des receveurs 
généraux de la régie V^ltnanach Rn^ak de 1769. 
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d'oïl adoninistniteor içéDéral cC de Tingt^Deaf régisseurs généram^ 
partif ét «D huit comifés et en oeuf bureaui» 
Enfin, les Dimutines t'appliquaieot à la seconde partie des eon* 

(ributions indirectes comprises sous ce nom. Comme la recette géDé« 
raie et la régie géûérale, les domaines formaient une administration 
publique. 

Au point de Tue de la perception, les domaines se divisaient en 

deux parties. La première comprenait les domaines proprement dits 
elles droits y joints, cesl-à-dire la régie des domaines royaux, bois, ' 
cens, restes , droits féodaux et seigneuriaux, etc. ; la seconde couj- 
prenait le conh ôle ei les droits y joints, c*est-à-dire les droits de cou- 
tiôledes actes et exploits, insinuations, centième denier, pelil scei« 
greffes, droits réservés, amendes, hypothèques, formule, etc. 

Pour les domaines pro|)remeni dits et les droits y joints, la per- 
ception s'opérait à l'aide de trente-quatre directeurs des domaines, 
résidant, sa voir : trente el un dans les chefs-lieux des génera]iles,puiâ 
00 â Toulouse, un à Nantes et un à Morlaix. La Corse n'en avait pas. 

Pour te contrôle et les droits j joints, la perception s'opérait à 
Taide de trente-six contrôleurs , placés, sa?oir : trente et un dans les 
dieft*lieuz des généralités, un à ToulousOt un à Angers, un â Clermont<> 
Ferrand,un à Morlaix, un é Nantes. La Corse n'en avait pas non plus. 

Une fois les droits perçus, les directeurs et les contrôleurs ver- 
saient à trente-cinq receveurs généraux des domaines, établis, savoir : 
Irenteetun aux cbefs-lieux des généralités, excepté Paris et la Corse ; 
on à Angers, un à Clermont-Ferrand, un à Morlaix, un à Nantes eC 
un à Toulouse. Ces trente-cinq receveurs généraux des provinces ver- 
saient eux-mêmes à la recette générale de radminisfration, à Paris, 
située à l'Hôtel des Domaines, rue Neuve des Petits-Champs. 

L'admioislralion {«roprcment dite des Domaines se composait de 
trente-quatre administrateurs généraux , divisés en 002e comiles, et 
places sous la direction d'un intendant. 

Maintenant que nous avons parcouru les quatre gi .indes branches 
de la percei)lion des impôts publies. li nous reste à ex|)lii|iHT l'orga- 
nisation spéciale que le clergé avait donnée à ses finances. iNous ver- 
rons plus loin que le clergé y dit, u hait: un si fjrand pi ix, que cette 
prédilection exagérée deviendia l'une des Ccinses de la Revoinlion. 

Dans les finances du clergé, comme dans les finances publiques, il 
y avait deux points de vue, Fassiette et la perception. 

L'assiette des impôts du clergé se faisait d*une manière très-libé- 
rale. 11 y avait dans chaque diocèse un bureau composé d*un syndic, 
de cinq députés des paroisses du ressort, et sous la présidence de Té* 
vèque, qui répartissait toutes les taxes ordinaires et extraordinaîrei 
(lu diocèse, après qu'elles avaient été votées par les assemlHees dv 
clergé. Ces impositions étaient dites ordinaires ou extraordinmresm • 
Les premières étaient les décimes; les deuxièmes étaient le don gra* 
tuiL Nous avons, dans le chapitre précédent, expliqué les unes et les 
autres. Les contestations relatives à ces taxes se jugeaient, en première 
iusiance, au bureau diocésain. Au-dessus de ces bureaux parUculiers, 

9. 
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il y atait, pour toute la France, huit bureaux supérieurs, autquets 

ces contesiatioos ressortissaient en appel, el qui les jng^eaient souve- 
rainement. Il est bien cnteridu que les taxes imposées par les bureaux 
diocésains étaient ceiles qnr j nynifMit les conimuriantes et les posses- 
seurs (ie biens de main-nuu h . Afin que ces taxes eussint une base 
cei lame, il y avait, dan«; rli ujue diocèse, un f^irlfe dit des Doniritnes 
des gens de uiain-aiorte, dans le(jiiri ((iiiies its communautés hci li- 
bères el régulières, de l'im el de 1 nuii e sexe, étaient tenues de fan e 
enregistrer, tous les dix ans, la déclaration de leurs biens et revenus. 
Voilà ce qui concerne lassielle des taxes du clergé. 

La percepliou de ces deux conlribulions s*operait directement par 
les receveurs des décimes. Restaient les dtmes qui se percevaieut eu 
nature. Il y avait, à cet effet, dans chaque paroisse, un ou plusieurs 
collecleurs,appelés décimaieurs, qui allaient recueillir les dîmes en 
nature, et qui, la plupart du temps, s*en constituaient les larmiers. 
Le prix de ces dîmes était versé par eux dans la caisse des receveurs 
des décimes et autres impositions du diocèse, lesquels vei saient eux- 
mêmes entre les mains du receveur général du clergé, à Paris. 

Il nous reste, pour terminer ce qui concerne les finances, à foire 
connaître les frais de perception. 

Anciennement, la perception des impôts était la source des dilapi- 
dations les plus monstrueuses. Un nienioire manuscrit, composé pour 
Louis XV. en 17()8,contienl,à ce sujet, des donijées fort précieuses 

Lorsque Sully prit, ( n 1597, Tadministration des linances, il trouva 
que les conli-ihualdes payaient cent cinquante millions, et que le roi 
n'en recevait que trente. Sur (|uoi le mémoire fait celte observation 
qui est. d'ailleurs, assez lundee : «' 1/épuisement des finances ne vient 
pas du desordre des dépenses du roi; ce sont les financiers qui ont 
répandu celle fausse opinion, pour cacher leurs exactions. » 

A Tépoque où ce mémoire fut composé, c*esl-à-dire six ans avant 
la mort de Louis XY, les frais de perception étaient encore énormes. 
Voici ceux de la recette générale, les seuls qui fussent appréciables; 
car les bénéfices de la Ferme ne Tétaient pas. 

La perception des impôts, variable quant aux frais selon la nalure 
des rentrées, est portée dans le mémoire à trois sous pour livre en 
moyenne. Mais ce n*était pas tout. Les receveurs généraux n^avaient 
à verser au trésor royal le montant des perceptions d'une année qu'en 
20, âl, ââ, 23 ou même 24 mois. Cette rétention des fonds, les inté- 
rêts que le roi payait aux receveurs généraux pour prêt de son pro- 
pre argent, les autres emprunts que le roi était obligé de faire, en 
attendant le règlement des exercices, toul cela est estimé par |e mé- 
moire à un sou poni" livre. OUe estimation est très-moderee, car le 
roi passait aux receveurs généraux deux sous pour livre en temps de 
♦ paix, et trois sous pour livre en temîis de guerre, en indemniie de* 
avances qu'ils s'obligeaient de faire, afin de ne point trop pressmrr 
les contribuables. Ainsi, les frais occasionnés par les receveurs gène- 

* jUém, sur les finafices, cote 07, pièce Biblioih. tiat, Manmcriis* 
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f aux s'élevaient, au moins, à quatre sous pour livre, c*est-à-dtre à 
vingt poui cent. 

Les impôts perçus par les receveurs généraux passaient à près de 
deux cents trésoriers ou payeurs, dont les honoraires absorbaient au 
moins deux sous pour livre. Enfin, les trésoriers et payeurs étaient 
eomptables, et, à ce litre, relevaient de la chambre des comptes pour 
rezamen de leurs opérations ; les mêmes deniers y paraissaient au 
moins quatre fois, et y payaient épiées et frais de comptes, toutes 
choses i|ue nous mentionnerons seulement pour mémoire. En résumé, 
les impôts ne passaient de la main des contribuables danseelle du roi 
qu après avoir (lerdu en route plus de six sons pour livre, c'est-à-dire 
plus de trente pour cent. 

Quoiqtie fort au-dessous de ceux que Sully avait trouvés établis, 
ces frais de perception étaient encore exorbitants, lis furent considé- 
rabieuienl rédiiils sons !e règne de Louis XVI j et voici à quelcbiiire 
ils s'élevaient, au moment de la Révolution. 

Les collecteurs des pai oisses avaient six deniers pour Uvre sur la 
taille^ pins 40 sols par paroisse, [JOur droit de (juitlance. 

hes recevenrs particuliers, siégeant an chet-iieu des Eîections, 
avaient trois deniers pour livre sur les recouvrements, plus deux de- 
niers de {^;ratiIiealion, quand ils faisaient bien leur service 

Lesi txeveurs généraux, sie^taiilaii chtl lieu desgeueralités, avaient 
trois deniers pour livre sur les recouvrements, et ils étaient autorisés à 
garder pour eux les deux de niers pour livre passésaux receveurs parti* 
culiers, lorsque ceux*çi n'opéraient pas ponctuellement les rentrées'. 

En somme, les frais de perception étaient, en moyenne, de 10 et 
1/5 pour cent; aussi ,1e produit des impôts s*était-îl considérablement 
augmenté K 

* Ordoî)!). de janvier 1782. 

* Onl.Hiu. d'octobre !7SI. 

* Les charges de rect veurh {îi néraux et particuliers, et généralement 
toutes les char^^es de finances, as siijétissaient les titulaires à un versement 
au Iréëor, qui existe encore sous le nom de cautionnement , et qui était, 
avant la Révoiuiion, le prix de la charf;e. 

Le nioïKanl du capital des charges s*élevaiL à 109 millions, composés 
ainsi qu'il suit : 

Receveurs (généraux des pays d'Eleclious 31,400,000 L 

Receveurs particuliers dtts pays d'Elections ... 
Receveurs généraux et particuliers des pays d*Stats. 
Trente payeurs de rentes à riiôlel-de-vîlle . ♦ . 

Deux ^Rfdt'S du trésor royal ........ 

Dtfux ircsoriurs du rcxlraortlinaire des guerres. . 

Veux trésoriers de la marine et des colonies . • • 

Le trésorier de la maison du roi 

Le trésorier des parties casuelles. 

Le tK'Sorier des ponts et chaussées • 

Le trésorier payuur des dépenses diverses. . . . 
' Six receveurs des impositions dii la ville de Paris. . 

Le trésorier des bâtiments du roi 

. Le trésorier du marc d*or • • 

Total. • 



33,659,000 
8,000.000 
23,400,000 
2,400.000 
5,200,000 
2,400.000 
1,000,000 
1,050.000 
840,000 
400 000 
1,200,000 
600,000 
500.000 



10V,04tf ,000 h 
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Ko effet, en 1775, la seeonde année du règne de I^ouis XVI , le 
budget des recelies s'élevait à 577 millions ; en 1787, aij moment de 
la cunvocalioQ des Notables, il s'élevait à 474 miUions. (relait, comme 
on voit, une augmenialion d'un tiers en douze ans. Ajoutons que 
celle tUigmenlHlion provenait des conii il>iitions indu*ectes. Ainsi , la 
Régie n'est portée ijue pour 8 millions .ui budget de 1775, et les Do- 
maines n'y sont portes (jue pour 11 millions avec les conuùles; dans 
le budg^et de 1787, la Régie figure pour 51 millions, elles Domaines 
y figurent pour 60, 

ïùn somme, il restait encore beaucoup de complications inutiles 
dans les finances, au moment de la oonvocaiion des Notables; le mé- 
lange des recettes générales, des fermes générales et des régies géné- 
rales multipliait les ofiératioDS et en rendait le contrôle si long el si 
difficile, que les eiercices de chaque année n'étaient clos et arrêtés que 
dix ans après. Néanmoins, on ne saurait méconnaître sans injustice 
les progrès sérieux et même rapides que cette administration avait 
opérés* 



CHAPITRE X. 



OBSTACtES aV*OPP08AIT AUX AÉPO&M B8 L*0&6A]llSAn0ir DU CVt^Cà 

aÉOtlUBE. 



I/Eglise Ciitholique comprenait , en France, deux grandes et natu- 
relles divisions, le clergé secuiiu et le clergé régulier. Les membres 
du premier, qui font Tolyet ce chapitre, mililaienl à la tèle des 
diocèses el des paroisses , soiis le titre d'archevèqut^s , d'évèques, de 
cures et de de^^^ervanls; les membres du second, qui feront l'objet 
du chapitre suivatii, militaient dans les cloîtres, dans les commu- 
nautés, sous le titre de religieux , 'et vaquaient spécialement i la 
prière, à Pétude, à l'enseignement, el môme an liavail manuel. Lu 
outre, le clergé régulier comprenait des communautés d hommes et 
des communautés de femmes. 

Le clergé séculier, le plus ancien des deux, tirait son nom des solos 

L'iiiiéi èt |)dyé par TEial aux titulaires de ces charges était, à 6 p. lOOt 
de 5 millions 450 mille ti aocs. 

ckur, Admin. des financeê de la France, 



V 



Digitized by Google 



qÊ^îl doonait au monde ou au tîicle, baplisant, enseignant, mariant 
et enserelissant les fidèles. Il n'avait réellement que deux degrés, 
rérèque et le prêtre; mais la discipline de TEglise avait établi des 
provinces ecclésiastiques, composées d*un certain nombre d'é?^chés 
placés sous la direction d'un archevêque, et avait marqué des diffe* 
rences, non quant au caractère, mais quant à la situation temporelle, 
entre les curés et les simples desservants. 

Dans le langage de l*Eglise, on donnait également le nom de béné^ 
fice à un archevêché, n êvêché, à une cure, à un diaconat, à une 
abhaye, et même à une simple prébende; seulement, les archevêchés, 
les évêchés et les cures et.uent des bénéfices sacerdotaux ou à charge 
d'âmes, tandis cjue Jes abimyes , n'entraînant ni charge d*âmes, ni 
obligation d'aller au cliœui-. eiaierit .'i]ij)elées bénéfices simples. 

Parmi les bénéfices à charges d'àmcs, les uns étaient dils co/isis- 
toriauXy parce que le pape, qui seul pouvait les conlerer, eu donnait 
les provisions après avoii consulte les cardinaux en consistoire, et 
c'étaient les archevêchés, les évôchés et cej laines abbayes considéra- 
bles ; les autres , comme les cures, étaient dits non consistoriauju, 
et appartenaient , pour chaque diocèse , à la collation de Févèque. Il 
y avait des cas, il est vrai assez rares, où des laïques avalent' droit de 
Domination â une cure; c'était, par exemple, le cas où des 4%lises 
avaient été fondées on dotées par des particuliers, auxquels on avait 
accordé le droit de nomination; mais, même dans ce cas, les laïques 
n'étalent pas réellement cMateurs; leur droit se bornait i indiquer 
et à présenter à Févêque un sujet réunissant les conditions voulues, 
et c'était révèque qui donnait la provision. Les droits du roi n'étaient 
pas autres, pour toutes les cures dont il était le patron. 

Nousavonsdilque le ]>ape seul nommait aux bénéfices consisloriaux, 
c'est-à-dire aux archeviVhés et aux évèchés. Cependant, le roi avait 
une part très-considérable à ces nominations, et elle avait été réglée 
par le concordat passé, en 1516, entre François I*"^ et Léon X. 

Par ce concordat, qui changea Tancien mode de nomination, dont 
nous n'avons pas à nous occuper ici, le roi eut le droit de nommer 
et de présenter les sujets pour les sièges vacants, et le pape, en con- 
sistoire, leur donna les provisions et Tinstilution. Les archevêques 
et les évèques, nommés ainsi par le roi, devaient avoir vingt-sept ans 
accomplis , le grade de docteur ou , au moins, celui de iicendé en 
théologie ou en droit canon, et la prêtrise. 

Les bénéfices à charge d'âmes., non consisloriaux , c'est-à-dire lei 
cures , étaient , en règle générale, à la nomination des évêques qui 
étaient collateurs ordinaires dans leurs diocèses; mais cette règle 
générale souffrait plusieurs exceptions provenant , soit du fait du 
pape, qui avait droit de conférer, par prévention, sur tout oollateur 
oroinaire, soit du fait des gradués qui avaient droit à im certain 
nombre de bénéfices vacants pendant certains mois de Tannée; mais, 
comme cette matière exige quelque développement, nous la renvoyons 
au chapitre suivant, où nous traiterons plus en détail de la collation 
des bénéfices, il nous suffit d'avoir indiqué l'organisation générale et 
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disciplinaire du clergé séculier. Nous passons à l'explication et à i'ad- 
minislralion de son établissement temporel. 

Au point de vue temporel, le clergé séculier était constitué en 
dehors du g^onvernemenl. 

Lu dotation du clergé séculier, bien que comprenant des fonds de 
terre, provenait surtout de dîmes prélevées, dans toutes les paroisses; 
sur les fruits dii sol, saos disltoction des terres nobles ou roturières. 
Nous avons déjà vu que ce revenu était considérable, puisque le pro* 
duit annuel des dîmes s'élevait, au moins, à cent vingt-trois millions'. 

Les revenus du clergé étaient fort irrégulièrement distribués, et 
c'était A un de leurs grands vices. Cette irrégularité provenait des 
divers hasards historiques auxquels la dotation de chaque abbaye ou 
de chaque église devait son origine. Tel évèché n'avait que sept mille 
livres de revenu, comme celui de Vence; tel autre en avait cent qua* 
Ire-vingt mille, comme celui de Perpignan. H y avait des abbayes 
vivant avec cinq cent cin([nante-huit francs de rente, comme celle de 
Caduin dans le diocèse deSarlal; il y en avait ra|iporlant à leur titu- 
laire soixante iniile livres de rente, comme celle deCorbie, ou même 
quatre-vingt mille, comme celle de Fécamp. 

La même irrégularité se trouvait dans les églises paroissiales. Il 
y en avait même dont les revenus étaient si médiocres que les fonds 
généraux de radminislralion diocésaine y i)ourvoyaient dans les limi- 
tes d'un îiiùmmim de secours qui portait le nuni de Portion con- 
grue. Les curés congruiste, malheureusement trop nombreux, 
n'avaientquerinqcentsfrancs '.Comment Torganisation financière du 
clergé français aurait-elle résisté à une réforme générale, lorsque le 
suffrage du peuple eut placé, face â fooe, et avec des droits égaux, 
sur lès bancs de la Constituante, un de ces pauvres prêtres évàngéli- 
sant au fond d'une campagne, avec cinq cents livres de portion con- 
grue, et révèque de Strasbourg, abbé de Sl«Waast et de la Chaise-Dieu, 
dissipant k Versailles quatre cent soixante mille francs de revenu ? 

I^ous avons déjà dit que toute situation occupée par un membre do 
clergé séculier depuis Farchevèché jusqu'à la cure, était un bénéfice. 
Il nous npnru important de conserver les litres des archevêchés et des 
évèchés, ainsi qne le nombre des cures et des annexes, avec l'indica- 
tion des avaiit,ip,es temporels qui y étaient attaches. Indépendamment 
de ruliliîé lti>^i(>! iqne f|ne peut avoir le souvenir des anciennes circon- 
' scriptions religieuses, la pratique du passé n'est Jamais sans prix pour 
les coml)maisons de l'avenir. 

Nous avons donc placé dans le tableau qui va suivre les données 
fondâmes laies de Forganisation du clergé séculier, en conservant la ■ 
division en dercjé de l ratice clergé rcptitë étrangey- . Ainsi, ou 
y trouvera : 1^ le nom des archevêchés et des évèchés ; > Je nombre 
de leurs paroisses ; 5° le nombre de leurs annexes ; 4** le chiffre des 
taxes que chaque archevêché et chaque évèché versaient à la caisse de 

< Rabaut-St-Etienne, A la NoHim française, 
* Necker, dé l'JUmin^ des fiwmeee. 
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la ebancellerie romaine; tf*» enfla, le montant des retenus attacliés à 
chaque siëge. 

CLERGÉ DE FRANCE. 



Al i&r> Vfi 
SlKuBS* 


PAROISSES. AlflfEXËS. 


TAXES 


REVENUS. 








florins. 


livrea. 








9,400 
950 


37,400 






6 


10,000 






» 


850 


19,000 






» 


1,300 
1,400 


28,000 






15 


11,000 






23 


800 


15,000 






194 


9,000 


120,000 


Castres 


104 


41 


2,500 


00.000 






8 


5,500 


50,000 






148 


500 


60.000 






08 


2,326 


50,000 




130 


90 


1,000 


21,000 






4 


9,008 


49,000 






49 


700 


50,000 


St-Paul-Trois-Chftt. 


37 


» 


400 


12,000 




24 




400 


15.000 






1>40 


1,000 


120,000 




105 


• 


500 


24,000 






30 


1,600 


18,000 






169 


4.000 


60,000 






i> 


1,000 


24,000 






73 


1,200 


30,000 






45 


600 


18,000 






101 


1,900 


80,000 






» 


GOO 


14,000 








1,300 


27,000 


Bayonrie 


74 


5 


100 


30,000 




381 


35 


4.000 


55.000 




25 




1,500 
9,500 


40,000 




1M 


» 


70,000 






» 


1,000 


20,000 




553 


30 


2,000 


20,000 






» 


2,800 


30,000 






10 


2,000 


64,000 




. 936 


« 


1,000 


85,000 




440 




2,500 


95,000 






90 


742 


30,000 






y 


4,035 


50.000 




800 


98 


4 550 


15 000 




300 


» 


900 


12,000 


Limo{(e8 . « . • • 


• 808 


48 


1,600 


90,000 




5^ 


» 


1,400 


15,000 








2,050 
2,400 


35,000 


Àrch. d'Ëinbrun. ^ . . . 


98 


» 


2:>.0')0 




32 


8 


400 


13.000 






4 


450 


10,000 






» 


900 


7,000 


J Bepot'ier* • 


. 10,755 


1,307 


72,859 


1,669)400 
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floriot. 


1 1 * 


Jneport, . • . 


. 10,755 


1,567 


72,859 


1,562,400 


Gland^ves . . , . 


49 


17 


400 


12.000 


Seiipz 


33 


29 


300 


12 000 


Areb« de Lyon 


706 


158 


3,000 


50.000 


Aiilun 


610 


» 


4,01*0 


99.000 


Lanpfros 


470 


253 


9,000 


52 000 


Ctiàlons-sur-Saôoe. • 


S12 


6 


700 


14 000 


Mâron. 


260 


15 


1.000 


24.000 


Dijon 


156 


52! 


1,233 


40.000 


Arch. de Harbonne « . 


, 175 


949 


9,000 


160.000 


Béziers 


130 


6 


9.008 


54,000 


Agde 


23 


• 


1,500 


40 000 


CarcassQone . . . 


132 


4 


6,000 


30.000 


Nîmes 


160 


90 


1 ,!2oa 


26.000 


Montpellier . . . . 


120 


• 


4,000 


44.000 


Lodftve 


56 


5 


1.060 


86,600 


Vtès 


196 


16 


1.000 


95.000 


SI- Pons 


45 


5 


3,450 


35.000 


Alet 


87 


57 


1,500 


25.000 


Alais ...... 


83 


3 


500 


28.000 


Arcb. de Paris . . . . 


493 


7 


4,280 


200.000 


Charires 


810 


» 


4,000 


95.000 


Bl<'aiix 


251 


» 


2.000 


2i>.000 


Orléans , . • . 


205 


9 


2,000 


50.000 


Blois 


200 


« 


2,533 


24.0U0 


Arcb» lie Kheaiiâ . . . . 


. 517 


«1 


4,750 


55,000 


Boissons 


401 


45 


9.400 


23.000 


Cliàloiis-sur*llarne 


500 


«0 


3.000 


94,000 


Laon 


. . 550 


100 


4.000 


30 000 


Senlis 


74 


3 


1,257 


?!8.000 


Beau vais 


400 


151 


4,(>0û 


yo.oQO 


Amiens 


800 


120 


4.900 


so.ooo 


Nf»yon 


33S 


» 


8.000 


87.000 


Boulo(»ne 


720 


144 


2,500 


90,000 


Arcb. (Ir Kotien 


. 1,366 


■ 


li> 000 


100.000 


Bayeux 


617 


15 




90 000 


Avrancheâ . . . . 


. . 177 


» 






Evrrux 


510 


6 


2.500 


ôÛ,OUÛ 


Sées 


497 


7 


8,300 


16.000 


Lizieux . , « • • 


480 


1 


4.000 


56,000 


rfM!!;inceS . , . • 


493 


n 


2 500 


44,000 


Arch. (ic Sens 


774 


54 


6,006 


70 000 


Troyi'S 


373 


80 


250 


50,000 


Auxerre 


SIO 


4 


4.400 


50,000 


Nevprs • . , . • 


S7i 




2,150 


90.000 


DriMirtill. • « • « 






n-1 


•1 AAA 
1,UUv 


Arch. de Toulouse . • . • 


218 


109 


5,000 


lio.onn 


Montauhan 


83 


38 


250 


bO.OOO 


Mirepoix 


82 


35 


2,500 


50,000 


I.avaur 


67 


46 


9,600 


45,000 


Rienx 


104 


88 


2,500 


45,000 


ji Heporier, . 


. â6»664 


5,316 


896,919 


8,600,400 



Digitized by Google 



- 100 — 



Sli«Ka. PAROISSES. ARlflXIS. TAXES. RBVEIVUS. 

florins. livre». 

Beport 20,C64 3,ôl6 326,912 3 800,400 

Saint Papoiil 44 7 3,500 45.000 

Lombez 116 55 250 45.000 

PAmters 100 50 I^OO i5,600 

Areh, de Tours 68 310 9,500 80,000 

Le Mans 738 10 â.2I6 30,000 

Angtrs 600 30 1,700 35.000 

Ri nnes 221 » 1,000 32,000 

Nantes 940 S»0 9,000 44,000 

Vannes 160 » 350 30,000 

Ouimper 173 90 1,000 21,000 

Lt^on 87 34 800 15,000 

Tréguier 104 « 460 20,000 

Sl-Brieuc 114 12 800 18,000 

St-Halo 161 91 1,000 36.000 

Dof 90 6 4.000 20,000 

Awh. de Vienne 340 50 1,854 35,000 

Valence 205 7 2,^89 18,000 ^ 

Bie 210 » 2,ii6 15.000 

Grenoble 951 6 1,085 86,500 

Vl?iers 994 95 4,400 50,000 

CLERGÉ RÉPUTÉ ÉTRANGER, 

aitos. rABomgs. arrixis. Tàxin. ibvb^tos. 

jUMM*. iivrei* 

St-€1auile 67 59 1,500 97,000 

Metz 623 173 8,000 12,000 

Toul -^97 125 2,500 37.000 

Verdun 300 » 4,460 74,500 

Nancy 168 79 41 50,000 

St-Diez 198 34 142 50,000 

Perpignan IBO 90 1,500 150,000 

Orange 90 » 408 18,000 

Avignon 55 » 2,900 56,000 

Carpentrai 30 6 • 42,000 

Cavailion 17 » • 15,000 

Vaison 40 » » 15.000 

Arch, de Besançon 822 338 1,023 56.000 

Bdley 83 29 3Ô3 1,000 

Arcfe. de Cambray 610 86 6,000 200,000 

Arras 403 199 4,000 80.000 

St-Omer 104 14 l.OOO 50,000 

Areh. de Strasbourg .... • « 9,500 400,000 

Aiaccio ...... 63 66 660 16,000 

Sagonne 35 » 60 10,000 

Aleria 59 » 300 18.000 

Mariana 91 ^ 67 15,000 

Nebbio . 91 » 66 4,000 



Totaux. • . 3j^|966 5,âll 501,536 5,8 1 9,300 
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En résumant le tableau qui précède, on trouve donc que l'Eglise 
catholique de France comprenait, avant la réfointion, dix-neof ar- 
chevêchés ; cent vingt et un évèchés, en comptant ceux de l*tlede 
Coraoi suffragants de Pise et de Gènes ; trente-cinq mille deux cent 
aoixante-six paroisses, et cinq mille deux cent onxe annexes. Aîou* 
tonsque Tarchevèquede Trêves, métropolitain de Metz, Toul, Verdun, 
Nancy et SaInt Dîez, portait, depuis 1789, quoique étranger, le litre 
de f^icaire-gméral national. 

Ces dix-neuf archevêchés et ces cent vingt et un évèchés avaient en- 
semble un revenu propre de cinq millions huit cent dix-neuf mille 
trois cents livres, et versaient trois cent trois mille cinq cent Irenle 
cinq florins de taxes h !r caisse de la Chancellerie romaine. II faut, 
du reste, bien enlendj e tnie ces revenns étaient exrliisivement ceux 
des sièges épiscopaux et ne comprenaient pas ceux des paroisses. 

Cétait, certes, une belle et riche dotation que celle-là, et elle eût 
plus que suffi à Tentretien d'un t piscopat qui aurait été appliqué au 
gouvernement des diocèses, an lieu de vivre habituellement au milieu 
des dissipations de la cour. Ctpcniiant, la munificence royale avait 
ajoule à celle dolalioii un supplément considérable, en conférant à la 
plupart des prélats des abbayes en commende, s*élevant, en total, à 
un revenu de près de deux millions. 

La conduite de celte prélature opulente va peser d'un poids im- 
mense dans les événements qui prépareront- la Révolution , et princi- 
palement dans les questions de finances, qui seront fondamentales. H 
nous a donc paru nécessaire, afin que toutes les classes de rancienne 
société aient leur juste part de responsabilité dans le renversement de 
la monarchie, de faire connaître avec détail la situation de Tépiscopat 
français en 1788. C'est pour cela que nous avons dressé le tahh 
suivant, où l'on trouvera l'indication nominative des prélats coBI- 
meodataires, de leurs abbayes, et de leurs revenus comme abbés* 

ARCH£VÊQl]£S. 



KOHS. 




MM. 




















Cbampion de Cicé. • 


. Bordeaux. 


de Fontanffes. . . . 


. Bourfîes . 


de &ohaa*Cruéméné. • 


• Gambray. 







ABBATES. 




(St-Gi!!es. . . , 


14,000 l. 


. (St-Maixant. . . 


1,400 


(Châalis. . . . 


50,000 




4,500 


j SL-]Uéd. de S. . . 


50,000 


* { Trols-Fontaines . 


50,000 


(La Charité. * . 


1,900 


*)Lessay . . . . 


9,000 


j La Grasse • • • 


18,000 


* } Ottrscamp. • • 


45,000 


. st-Lucien . . . 


16,000 


. Mont St-Quen. • 


18,000 


J St-Yiclor. . . . 


35,000 


* \ Moust. en Arg. • 


15,000 
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JfOMB. SII^GES. 

Mil. 

ArUiordeDiUon. . . . Narboon^. 

deLuynes Sens . 

deTaleyraDd-Périgord. . Rheiffls . 

» 

de La loeHefoueanld. . Roueo. . 
ctnliDal de fiohan. • . Strasbourg 

de Loaaénie de Brienue. Toulouse. 

Ufranc do Pompigoan . Vienne. . 

ÉVÈQDËS. 



"On9. SliGBS. ABBATBS. B1T11IU8. 

MH. * • ' 

deCaux Aire.. . , Arles 4,5001. 

^jiI'JI- Troyes. . . . Aiirillac, • . . 19.000 

deFranchet Rosy(iiijwir,) • Balerne. . , . 6.000 

deBéthisy Uzès Baizelles. . . . 3,000 

iBassac . , , . 2,500 

de St-Marsault Perp. (tn p.). . {Long-i oui. . , 15,000 

(St-Pierie de L. . 12,000 

deBretoutt Hontauban . . BeUeperche. . . i2,ûoo 

deHalide Montpellier. . BelTal 9,000 

-ISr^ffi; y'I^ 

decastellane Lavaur. . , . Boulencourt* , , 7,500 

deBelbœuf. .... Avranches. . . Bonneval St-P. » 4,500 

de Castellaoe Hazaug. . Toulon. . . . Bonnoval. . . . 12 000 

deBooal ClermoaL . . Bonport. . . , J8,0û0 

delaLuierne . . • . Langres • . . Hourgueil • , » 14,000 

• . -l^'œui.: 

RiifTo St*Ffour. • . Celle». « . . : 9,500 

de Belloy Marseille* * . Cormeillfs. . , 15.000 

*i Agout de Bonneval. . Pamiers . . . Ferrières. , , , 45,000 

de Beausset Fréjus. . . . Flaran .... 1 .600 

deCaslries Vabres. . . . Foigny, . . , I5,500 

defiirac* lUniies JFroidmonl. . . 22,000 

^^^^^ «ennes. . . .Jg^^yro^, ^ , ^ 20,000 

de Chalabre $t.-Omer. . « • L'Absie. . . . 9,000 

deVareillet Gap La G lâ ce-Dieu. • 6,000 

le Mintier Tréguler. • • La Meilleraye. . 4,500 

deSéguiran. . . « « Hevers. • • • Landais. • • • 5,500 



ABfi4TBS. • BBVSHUS. 



St Etienae de C. 


• 


70,000 u 


Signy. . . . 




50,000 


Gorbie . . . 




66,000 


Cerisy . ; . 


• 


16,000 


Si'Q. en nie . 




91.000 


Gereamp. . . 


• 


80.000 


Cluny. . . . 




50.000 


Fécamp. . , 


■ 


80,000 


La Ch. -Dieu. . 


• 


20.000 


St-Waast. , . 


• 


40 000 


St-Oîien. . . 


a 


55,000 


Sf-Vandrille. . 


. 


50,000 


tiabi>i>-Fon(aine. 




1,200 


Moissae. . . 




18,000 


St*Chaffre , . 




10,000 
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ROMS, 
Vif* 

de St-Luc 

de Ufoneourt . • • 

de BourdeiUe» • • . 
deChUleau » . « • 

de Roquelaure. • . 

de Conzié 

de la Neuville . . . 
de Cheyiuii .... 

de St-Sau?eur . . • 
de Cugnac .... 

Champion de Cirf^. . 
de ClermoiiUTonnerre. 

deOuiDcef * • • . 



sUges. 

Quimper. . 

Bethléem. • 

Soissoas. « 
Ghftlo.-iUNS. 

Seolis. . • 

Arras. . . 

Dax. . . . 

BayeuiL. . . 



ABBATBS. 



MTBROS. 



de Sabran. 
de Cambou 



de Lttbersac. 



dé Marbceuf. . . 
de Narbonne Lara. 



Lectoure. 

Auxcrre . 
Châloûs-si 

Belley» 

Laon . . 
Mirepuix. 

Ghartref. 

Autun. • 
K?reuz. • 



Rafelis de Sl-Sauveur* . Tulle. 



de Lafare. « • • • 

Moreau 

de Pressy 

de CaslellaDe Adiiém. 

d'Arsentré. * . • 

de Monfagoac • . . 

de Grave. « • • . 

Desnos 

de Montmor-Laval. . 
dePolignac. • . . 
deVumel 



Nancy. . 
Alàcon. . 
Boulogne. 
Se nez . . 

Séea • • 

Tarbes 

Vaîence , 

VerduQ . 

Metz . . 

Meaux. . 

Lodève . 



dejarente Orléans 



de Fressignf. 
de Grioaaldi. 



. . . St-Mala . 
. . . Koyon. 

d'Argentré Limoges 



de Flamarens . . • 
delà Galaisière. . . 
Gallard de Terraube. 
deKicolaï « . . . 

de Lorry 

deThéminea . • • 



Périguetti 
Sl-Dié. . 
Le Puy . 
Miien • 
Aoçert • 
Bloia • . 



. Laodeveneck . 


• 


4,5iiû 1. 


• La Bivour. • 




5,ooa 


\ La Trin. de V 

1 B#fl| m t^ll* 14 w W m 


• 




* 1 St«JeaD«deft-¥. 




30.000 


• La Valafse. • 




13,000 


1 i^a vicioire* . 


• 




1 iJli'VaCI met* • 




19 000 


• Le lift ru . . a 


• 


19 non 


Mas (iarnipp 


• 




. Les ChàleiieiÀ. 


• 


12,000 


. LUIeMédoc. . 


* 


4,000 


. Longues. . . 




3.000 


. ■ffolcsmes. . 




14,000 


[. Moust.enDer. 


• 


25,000 


(Conchns. . • 


• 


30,000 


•JSt-ilartin . . 


• 


4,500 


. Joî^nphat. . . 


• 


5,300 


. \,d C;) pelle. 


• 


3,500 


j La Greneltère. 




6,000 
2,700 


*}Noirlac. • • 




Le Bec . . • 


• 


60,000 






17,000 


( VouUer-Bam • 




lO.OOO 


• JOrbeslier.', . 




4,000 


• Mort^illes . • 




9,000 


• Mouzon, 




20.000 


. N. D. (ie HaiD. 




1 2,000 


. N. D. de Nog. 




8,000 


lUUNCl . . . 


• 


4 KAA 
Z,OUU 




• 


BB aao 


i8i-Geraiain. • 




14,000 




a 


1 800 


• Rebais . . • 


• 


17.000 


. Redon . . . 


• 


1 1 ,000 


. St-Arnould* . 


• 


20,000 


. St-Epure . . 


• 


30,000 


• SI*GuiU. du J). 


t 


4,500 


CSt-Hou. de L. 


• 


li«O00 


" { SC-Vinc. dtt M. 


• 


90,000 


. St*Jacqoe$. . 


• 


1,000 


. St-Jeaq. . • 


• 


80,000 


t St-Jean d*An(r. 




19,000 


' } Vaux de Cero. 


• 


7,'^00 


, SI Jnst . . , 


• 


10,000 


. Sl-Mihtel. . . 


• 


3,000 


. St-Paul . . . 


• 


30,000 


. St-Sauyr.-le-V. 


• 


7,000 


• 9t-Serge. . • 


• 


7,000 


. Sl'Syj^horien , 


• 





Digitized by Google 



I 



^ lis ^ 



nm 

de St-Auïaire .... Poitiers » « . 8l-Taurin . • • 18,0001. 

de Suffren de 8t-Trop. . Sisleron . . . St-Vin. de Met. . 56,000 

Amelol Vannes • . . St-Vin. de Bez. . 6,000 

d*08iBoiid ..... Gommiiiges. . St^Voluslen. • . 8,500 

âeClogny Riez .... Savîgny. • • . 11,000 

de Chanterac . . » . Alet .... Serry 5,000 

îîe Noe Lescar. . , Simorre. • » . 4,000 

Dâgay Perpif^nan . , Sorèze .... 10,000 

de Contrisson .... 1 henii. {in p,) , Stultibronn . . 8,000 

d*AllMiret Sarlat. « . . TerrassoD • • • 8,000 

deBonnac Agen .... Theulley . . . 8,000 

de Macbault Amiens , • . Valloires. • . , 14,000 

de La Rochef . Bayers. • Saintes • * • Vautuisant. . . 18,000 

de Hercé Dol VauxenOrno. . 7,000 

déportes Glandëves . . Vermand . . . 4,000 



Total . 1, «4,800 1. 

iinsi, quinze archevèiiues et soixante-dix-neuf évèques, et généra- 
lement ceux <nii possédaient crailleurs les sièges les mieux reniés, se 
partageaient encore plus d'un million en revenus provenant d*ab- 
bayes; ce qui, avec le produit des diocèses, portaiit à envirou sept 
millions la dotation de i'épiscopat. 

Ajoutons que c'était un prélat, l'evèque d*Autun, qui fut chargé, 
sous Louis XVI, de la feuille des benetices. Rf . de Marbœuf fit ce 
ser?ice, depuis 1777 jusqu'à sa mort, arrivée en 1788. 

Le lectenr aura pu remarquer, en parcourant la liste des prélats, 
que le temps où k père le Tellier, confesseur de Louis XIV , et Tin- 
ntienee de la société de Jésus peuplaient les diocèses, et (es abbayes 
de bons prêtres, iostroîls et oiooesles, que St-Simon appelait dëdai* 
gneawmeat des cuistres de séminaire^ était bleo |Nissé,*CBr cette 
liste comprend les noms les plus illustres de l'ancienne France. 

On ne saurait nier que l'énormité du rerenu des si^^es épiseo{Niux 
et des f bénéfices oommendalaires n'eût puissamment contribué â la 
dissipation trop célèbre du haut clergé Ofant la Révc^ution. C*est 
néanmoins ici le lieu de dire qu'il serait aussi Injuste qu*inexact d*en 
iiire peser la responsabilité sur Ti^lise. 

I^e système de nomination établi par le concordat de 1516 attri- 
buait exclusivement au roi Tinitiative dans le choix des sujets desti- 
nés à répiscopat et à la plnpnrt des abbayes. C'était, en n alité, le 
ministre de la maison du l oi (pti nommait les évèques et i< s abbés* 
Le pape se bornait à leur donner l insiitulion canorii([ij{% comme il 
ertl liéni des chapelets, qu'ils fussent d'or ou dr liois. L Eglise cou- 
lerai i le litre; elle ne pouvait pas conférer la sainteté. La responsa- 
bilité des mauvais choix devait dune peser toute entière sur ceux qui 
les avaient taits, et non sur ceux t|ui les avaient subis. Le chef de 
l'Eglise eût été heureux de n'accoi der des bulles qu'à des Fénélon 
OU à des YîQceot-de-Paul ; mais il avait été mis dans l'impossibilité 
d'en refuser anx Roban et aux Cbaulieu. 

10. 
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I/ëtabfîs<5emenl du christianisme nvait servi de base à la géosjra- 
phie administrative. T^a paroisse elail, en France, comme elle Test 
encore dans tous les pays catholiques, la division fondaroentaie du 
territoire. Elle avait pour elle cet avanldge, de ne comprendre que 
des hommes étroitement unis durant leur vie entière, baptisé à la 
même piscine, instruits dans la même église, convoqués par la même 
cloche, dirigés par le même prêtre, enterrés dans le même cime- 
tière* Le clerj^é de chaoue paroisse inscrivait sur ses registres, 
comme le clergé de la Grèce payenne, les naissances et les décès ; et 
ces registres servaient de base à Tétat civil des habitants. 

Le mariage appartenait aussi eiclusivement à i*Eglise.ll était donc 
exclusivement religieux; car, par eela seul qu'il était religieux, la 
loi le tenait pour civil. 

La conséquence naturelle de cet établissement de TEglise, et de la 
réunion dans ses mains de tous les actes qui constituent Tétat civil 
des hommes, était d'ôter cet état à tous rnix qui ne faisaient pas pro- 
fession du catholicisme. Ainsi, les protesUmis H les Israélites n'étaient 
portés sur aucun registre public, à [ruv n ussance, à leur mariaf^e, 
ou à leur mort; et ils ne pouvnicni [)oss( tlcr, à cet égard, que des 
inscriptions privées, con?;if^néf's il ins des papiers de famille. 

I>a pratique que nous avons aujutnd'hui de la tolérance religieuse 
nous ferait pai aili e moiislrueux un pareil état de choses. Il n'en 
était pas de même dans rancienue France; et uuus verrons le roi 
Louis XVI, à la veille de la Révolution, éprouver la plus vive rési- 
stance de la part de Topiaion publique et de la magistrature, quand 
il voudra accorder Tétat cifil aux protestants. Il foUalt néanmoins, 
comme le fit observer le garde des sceaux, H. de Lamoignon, de- 
vant le Parlement de Paris, ou proscrire du royaume ceux qui ne 
profiessaient pas la religion catholique, ou leur assurer une existenee 
l^ale Louis XIV avait pris le premier parti ; et ce n*est pas sans 
peine que Louis XV\ put obtenir du Parlement de Paris, en no- 
vembre 1787, de prendre le second. 

Le clergé, ayant dans les mains les actes de fétat civil des per- 
sonnes, se ti onva naturellement investi du jugement des contesta- 
tions que cert.nns de ces actes pouvaient entraîner, comme, par 
exemple^ des oppositions aux publications des baus études nullités lie 
mariag^es. Toutes ces sortes d'affaires étaient déférées, en preruière 
njstance, à un tribunal diocésain nommé Offi( ialilé, et composé, au 
moins, d'un officiai, d'un promoteur, d'un prucnr eur, d'un greffier 
et d*un huissier, et, en appel, à rOffîcialité métropoiiiaine, composée 
de la même manière. 

Nuu^ avons vu en quoi conststail l'établissemeiU territorial du 
clergé, quels irapdts il payait au roi, et quelle organisation spéciale 
en opérait la levée. €ette grande gestion financière, ainsi que les Inté- 
rêts moraux du clergé qui avait en son pouvoir rinsiruction pu- 

^ Diâc, dê Mm de Lamigmn à ia iéanoB roraXie du 9 novômbn 
17«7. 
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blique, avaient nécessité des assemblées périodiques tons les cinq 
ans. Il y en avait de deux sortes; ies unes, dites g en é raie s j avaient 
lieu aux millésimes termines par zéro, comme 1770, 1780, etc. ; les 
autres, dites assemblées de comptes, avaient lieu aux millésimes 
lermioéspar cinq, comme 177!5, 1785, etc. 

Ces assemblées ne comprenaient que le clergé de France» Le 
dergé ëiranffer n'y prenait point part, et gérait ses intàte séparé- 
ment. Chaque province ecclésiastique, c*est<èHltre chaque cireon- 
sriptioQ archiépiscopale, envoyait deux députés, un prélat et un vi- 
caire général, et cette représentation était organisée de manière â 
appeler successivement toute la prélature du royaume. L*Assemblée 
le composait donc de trente^eux représentants, et elle avait, en 
outre, quatre membres supplémentaires, qui étaient deux agents gé- 
néraux, un promoteur et un secrétaire. Le secrétaire et le promoteur 
étaient, comme îes deux présidents, nommés pour chaque nssemblée ; 
njais le agentsgeneraux restaient cinq ans en exercice. Les assemblées 
étaient convoquées par lettres de cachet, adressées aux agents géné- 
raux, et le roi y nommait pour conunissaires, chargés de ses commu- 
nications, un secrétaire d*Etat et trois conseillers d'Etat. 

il nous a paru important de donner ici le personnel de la dernière 
assemblée générale ilu clergé de France, ouverte le 29 mai 1780, et 
closi! le 11 octobre, après cent trente séances, sous la présidence de 
l'archevêque de Rouen, d*après les signatures dont nous avons fait le 
relevé sur le registre manuscrit, déposé à la Bibliothèque nationale. 

Province de Rouen, 
D. (cardinal de la Rochefoucauld), archevêque de Rouen. 

Province de Toulouse, 
£. C. (de JLoménie de Urienne), arcb. de Toulouse. 

Province de Rheiras, 
Âlex. Aug. (de Talleyrand-Périgord), archevêque de Kbeims. 

Province d'Aix, 
J. R. (de Boisgelin), archevêque d'Aix. 

Province d*Arles, 
J. M. (Dulau), archevêque d'Arles. 

Province d'Auch, 
Cl. Marc. An t. (d'Apchou), archevêque d'Auch. 

Province de Sens, 
A. (Tiiiseau), évèque de Nevers. 

Province de Lyon, 
Gab. Fr, (Moreau), évêque de Mâcon. 

Province de Narbonne, 
Cb. Fr. 5. (Vermandois de St-Simon-Rouvroy-Sandricourt), évêque 
d*Agde. 

Province d'Âlby, 
J. M. (de Royère), évèque de Castres. 
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Province de ToofS, 
Urb. H. (de Hercé), evèque de Dol. 

Province de Bordeaux, 
Jean-Louis (d'Usson de Bonnac), é?èque d*Agen« 

Province d'Embrun, 
ÀDt. René (de Bai donenche), éréque de Vence. 

Province de Vienne, 
F. Fr. Err. (de Grave), évèque de Valence. 

ProTioce de Bourges, 
François (de Bonac), ëvèque de Clermont. 

Province de Paris, 
àl. (de Lauxlères-Thémines), évèque de Blois. 

Di»UTÉS DU SECOND OBDRB« 

Vahhé Seignelay Colbert deCast-Hill, vicaire-général. 

L*âbbé Bridelle, vicaire-général de Rouen. 

I/abbé de Forbin. vicaire-général d'Aix. 

L*abbé Delagcard. vicaire-généra! de Rheims. 

I/abbé d'Alais, vicaire-général de Cambray. 

L*abbé de Guemadeuc, vicaire-j^eneral de ChâIoas-sur-Sa6ne» 

L'abbe de Uobien, vicaire-generaï d'Auxerre. 

l/abbé de l*récigny. vicaire-général de Langres. 

L'abbe de H(n vjca ire-général de Dol. 

L'abbé de Bai donenche, vicaire-général d Aix. 

L'abbé Dulau. vican e-général de Rouen. * 

L'abbe de Gautier de Monlguers, vicaire ^^iiiti al de Louserans. 

L^abbé de Galard, vicaire-général de Lectoure. 

L'abbé Chevreuil, vicaire-général de Paris. 

L'abbé de St-Albin, vicaire>général devienne. 

L'abbé de Beauregard, vicaire-général d'Agen. 

L'abbé de Jarenle, ancien agent et promoteur. 

L'abbé de Périgord, agent du cierge. 

L'abbé de Boisgelin, agent du clergé. 

L'abbé de la Rochefoucauld, ancien agent, secrétaire* 

Une fois réunie, Passemblée du clergé se partageait en plusieurs 
comités, par exemple, pour les finances, pour la religion, pour la ju- 
ridiction ; et les rapports étaient faits et discutés en assemblée gé- 
nérale. 

Dans l'intervalle de ce (ju'on pourrait nommer les sessions du 
clergé, la gestion était confiée à deux agents généraux, pris parmi les 
vicaires s;ei]éraux, et nommes pour cinq ans. 

Les deux derniers agents généraux du clerp,e, nommés en 1785. 
furent M. l'abbé de Barrai et M. l'abbé de Montesi^uiou. 
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CHAPITRE XI. 



OBSTACLES QU*OPPOSAIT AUX RÉFORMES L OKGAKISATION 

DU CLBEGÉ llÉGUUEa. 



Le dergë régulier comprenait Peaiemble des direrses corporationi 
religieuses ment, conftNmiéinent à lenrs f œux, soas une règle bm* 
nailiqne. 

Les règles les plus célèbres étaient : celle de St-Augustin ; celle de 
St*BenoU; celle de Clteaux, dans le diocèse de Dijon, qui était la 
règle de St-Benott, réformée par St-Bernard, en 1113; et celle 
de Prémontré, dans le diocèse de Laon, qui était la règle de St-Au« 
gustin^ réformée par St-Norbert, en 11^. 

Ces corporations religieuses éuûeot composées d'hommes ou do 
femmes. 

Le dix-huitième siècle, placé loin de la fou la lion des oïdi es mo- 
nastiques, oe comprenait pas les causes de leur institution et la légi- 
timité de leurs progrès. Il les voyait riches en patrimoines territo- 
riaux, et ii penchait à trouver une usurpation daus cette fortune; il 
les voyait calmes, recueillis, extérieurement inoccupés, et il dénon- 
çait une coupable oisiveté dans ce qui était le travail siibliinc de ia 
pensée et do la prieiej li les voyait instruits, sévères, gLirciieiis vigi- 
lants de la croyance publique, et il se révoltait contre celte tutelle 
morale, qui lui mesurait la liberté a?ec précaution et avec parcino- 
nie. Il oubliait que si les corporations religieuses étaient devenues 
opulentes, e*était en défrichant TEurope ; que si elles passaient leurs 
jours dans le recueillement, et les nuits dans la méditation, c'était 
pour offrir un exemple et un encouragement à toutes les âmes qui 
seofténtet à tous les ccsurs qui saignent ; il oubliait enfin que si les 
BMMBastères veillaient avec une jalouse sollicitude sur la direction des 
idées, c*est que la propagation des idées était leur ouvrage, et qu'ils 
avaient, au moins au même degré que les vestales antiques, le droit 
et le devoir d'entretenir un foyer qu'ils avaient allumé. 

Le siècle de Voltaire supportait donc impatiemment le maintien du 
ccDobitisme comme un hentitr attend la mort d'un vieillard impor- 
tun et opulent, pour en jeter les leçons lL les trésors au vent de ses 
faolaisiei. Les trésors de. r£gUse ne durèrent pas cinq ans à la Aévo* 
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llltion française ; hélas ! et moins encore lui durèrent ses exemples. 

Il y avait en France, en 1789, au moins trente mille maisons reli- 
gieuses; et Ton verra, plus loin, sur quoi se fonde ce calcul. Sur ces 
maisons, seize étaient chefs d'Ordre. Les plus anciennes appartenaient 
à Tordre de St-Benoil. Les abbayes commendaiaires de cet ordre, soit 
d'hommes, soit de femmes, ne sVIevaient pas à moins de sept cents. 
Quant aux moines et aux religieuses proprement dits, leur nombre 
était considérablement diminué, et Ton n*en comptait généralement, 
à celte époque, qu'environ dix-sept mille. 

Ce fût comme une source féconde de vertus, de travail et d'idées 
qui 8*épaocha sur la France, du haut du mont Gassio, lorsque 
St-Benott permit à Maur, son bien«aimë disciple, de porter sa r^le 
en Anjou, d*où elle se répandit dans le royaume. Pendant tout le 
cours du sixième, du septième et du huitième siècles, ce fut un dé- 
frichement général de terres et d'âmes incultes qui prépara les mois- 
sons et les idées de l'avenir. Âu douzième siècle, la réformation de 
Ctteatix sembla communiquer à la règle de St-Benôîl une sève nou- 
velle, qui déborde en fondations innombrables; et Ton peut dire qu'en 
sixcer)ts ans. denx moines, St-BenoU et St-Bernard, centupièreat la 
valeur agricole de l'Europe. 

C'était ordinairement un terrain sauvaf^e, (jnelqne retraite inacces- 
sible an Pond des bois, qu'un seigneur, embarrasse de ses domaines, 
donnait à (jiiatre ou cinq religieux. Ceux-ci défrichaient d'abord les 
alenloui s Je Toratoire, et do nouveaux compagnons venaient se réu- 
nir à eux, quand les h uils de la terre pouvaient les nourrir. Puis, 
lorsque la maison était pleine, une colonie partait pour aller féconder 
d'autres déserts. 

Peu à peu, les forêts disparurent, les routes s'ouvrvent, les popu- 
lations, abritées autour des monastères, y formèrent des villages; et 
l'on vit, à Taide du travail, de Tétude et de la prière, de riches mois- 
sons remplacer les bruyères; des écoles réunir la jeunesse dans des 
cbarlriers et des bibliothèques, où se conservaient les lettres grecques 
et latines ; et s'élever au bord des grands fleuves, sur la crête des col- 
lines majestueuses, ou dans les frais abris des vallées, ces Eglises 
romanes ou gothiques, rivales glorieuses du Parlhénon. 

Ce sera donc un soi)hisme aussi monstrueux que ridicule de pré- 
tendre, quand on voudrn, pltis tard, dé[)()ndler le clergé de ses riches- 
ses, qu'il les avait usui pcLS sur la nation. Il les avait usurpées sur 
les bètes fauves qui peuplaient les forêts dont la France était alors 
couverte; c'est-à-dire, qu'il les avait fait sortir du néant, comme il 
avait fait sortir les âmes des ténèbres et la suciëié du chaos. Lorsque 
le Bren Gaulois vola son manteau d'or au Jupiter de Delphes, en 
disant qu'il était trop ti oid pour l'hiver et trop chaud pour Teté, il 
ne faisait qu'une raillerie de conquérant ; mais lorsque les politiques 
de la constituante prendront les biens de TEglise, en lui reprochant 
de les avoir usurpés, ils diront4iiie absurdité et ils comnMroiit une 
ingratitude. 

' Les biens amassés par les religions ont toujours tenté les.gouver- 
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ïiements. Nous avons i aconté ailleurs ' commeot, à diferses époques, 
le sénat de Rome contis<jua les propriétés du clergé païen. El certes, 
les propriétés du clergé régulier français, en 1789. étaient bien fciiies 
pour exciter la convoitise des fiiiaiicici s rcvoliiUoiHidires, car elles 
ctaîent immenses, et les revenus en étaient estimés à plus de cent dix 
aiîllions 

Ces revenus, qui ne s'étaient élevés qu'avec le temps à nn chiffre 
aussi énorme, avaient néaiiuiouis clé, pendant ie moyen âge, une 
pomme de discorde entre les rois de France et le St-Siége, lesquels 
i*eD étaient disputé la dbtributton. 11 D'entre pas dans le plan de ce 
Mm de raconter les phases de cette lutte ; nous devons nous borner 
à dire â qui, comment, et dans quelles circonstances étaient accor- 
dés, au monient de la Rérolution, les divers et nombreux bénéfices 
qui composaient les propriétés du clergé. 

£n principe, révèque conférait, comme supérieur ecclésiastique, 
tous les bénéfices qui venaient à raquer dans son diocèse. C'est pour 
cela qu'on l'appelait collateur ordinaire, ou tout simplement 
ordinaire. C'était In, disons-nous, le principe en matière bénéficiale; 
mais il souffrait de nombreuses exceptions. 

Premièrement, le pape qui avjîit seul, ainsi (pie nous l'avons fait 
observer, la collation de tous les benertces con^istoriaux, <lont plu- 
sieurs grandes abbayes faisaient partie, avait encore la prih-rnlion 
sur lescollateurs ordinaires, c'est-à-dire que, s'il avait nomme à un 
bénéfice vacant avant 1 evèque, la nomination était régulière. Cette 
compétition s'opérait à Rome, auprès de la Daterie, par l'inlermé- 
diaire des avocats expéditionnaires en Cour de Rome et légations. 
Pendant le moyen âge, lorsque les relations de pays à pays étaient si 
difidlet « des marciMinds lombards , et particulièrement génois , 
étaient les intermédiaires naturels entre le Saint*Siége et les divers 
Etals de la chrétienté. C'étaient eux qui sollicitaient et qui expé- 
diaient les bulles de provision des évèchés et autres bénéfices. Plus 
tard, ces fonctions furent régularisées en France ; et comme elles 
étalent encore confiées à des chefs de maisons de commerce, parce 
que, seuls, les financiers avaient des relations avec l'Italie, les titulai- 
res conservèrent le nom de banquiers expéditionnaires en Cour de 
Rome. Vers la fin du xviii* siècle, ces offices furent dévolus à des 
avocats au parlement dont les fonctions, à cet eg^nrd, restèrent 
définies par la déclaration du 3 août 1718. Celui qui elait porteur 
d'une de ces provisions de la cour de Rome la faisait signifier an col- 
lateur du bénéfice, et ]M)iirsnivait sa mise en possession^ conformé- 
ment au titre XIII du l'ordonnance civile de 1667. 

Deuxièmement, le droit de patronage restreignait encore l'action 
du collateur ordinaire. H y avait un grand liombre d'abbayes princi- 
pales t^ui éidienl palroiies d'abbayes secondaires; le roi, comme 

^ HiêL dM Classes nobleê êtdêêleUusn asiMiis* 
^ Kabattt-8>-Etienne, ^(<ilNlM9flAvilf<ill»* 
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seigneur to Mil les pliweMMidértUefl, ae troimiC Optaient ptlrao 
de beaucoup de bénénoet de tout ordrt« et les patrons afêient droit 
de aomination sur Tordioaire lui-nitae. Ko outra, lorsqu^uu ë? èqne 
éiêli promu à uo aoire si^e, ou était Momé cerdioal, ou se déoMt^ 
tait, ou venait à mourir, son évèohé tombait eu régale, e*est^^ire 
que le roi devenait administrateur de ses revenus, et pounojaità 
tous ses bénéfices vacants, jusqu'à la nomination d'un ooumu 
titulaire. 

Troisièmement, roncordat de lîilG ayant conféré aux gradués 
universitaires le tiers des bénéfices vacants, leur droit réduisait d'au- 
tant celui des ordinaires. Les grades tlonnant droit à i'exj>ectative 
d'un bénéfice étaient au noni!)rp de treize, savoir : docteur, licencié 
ou bachelier eu théologie; ilorUur, licencié ou bachelier en droit 
canon ; docteur, licencié ou Ijaclielier en droit civil, c*est~à-dire en 
droit romain ; maître ou licencié ès-arts; docteur, ou licencie en mé- 
decine. Ces grades ne pouvaient être conférés qu'après un temps 
d*études, déterminé par roidouuauce de mars 1498 et par l'ordon- 
nance de juin 1510. 

Nous avons dit qtie le concordat de François l*' réservait aux gra* 
dnés le tiers des bénéfices* Ils avaient par préférence ceux qui va- 
quaient en avril et en octobre, en janvier et en juillet. Les deux 
premiers mois appartenaient aux gradués simples: les deux derniers 
appartenaient aux gradués nommés, c*est à dire, désignés aux ooUa* 
teurs par les université qui avaient conféré les grades. Les gradués, 
pour être mis en possession, signifiaient leur diplôme et leur certificat 
de temps d*études au collateur qui avait une vacance, et elle leur 
était dévolue de plein droit. Tous les collateurs étaient soumis an 
privilégie des gradués, excepté le roi. Oneîqnes provinces en étaient 
également exemptes, nomme la Bretagne, ia franche-Comté, le Eous* 
sillon et les Trois Evèrhés. 

QuatrièniemeiU, le Jroit de Tordinaire était également primé par 
ceux qui étaient poiii vus d'une grâce expectative, comme un induit. 
On donnait ce nom à toute grâce du pape en général, et spécialement 
à un titre remis à quelqu'un, afin de pouvoir requérir un bénéfice, ou 
indiquer quelque auU e à sa place. Il est d'ailleurs bien cuLendu que 
l'induit supposait et ne pouvait pas suppléer les capacités requises, 
comme les grades universitaires ou les d^réi ecclésiastiques. 

Le parlement de Paris presque tout entier était pourvu d'un induit 
de ce genre, dont la dernière confirmation remontait à Glémjînt IX» 
sous Louis XIV. Cent cinquaqte-buît personnes en profitaient, 
savoir : le cbancelier, le garde des sceaux, le premier pr^idenl, neuf 

S résidents à mortier, trente-sept conseillers de la grand* chambre, 
eux présidents et vingt-trois conseillers de chacune des trois cham- 
bres des enquêtes, deux présideots et quatorze conseillers de la chaan- 
bre des requêtes, le procureur général, les trois avocats généraux, 
les deux greffiers en chef, civil et criminel, le greffier des présenta- 
tions, les quatre notaires cl secrétaires de la Cour, ie receveur et 

payeur des gages, le premier buissier cl ic greffier en chef des requê- 
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les, le procureur général des requêtes de rHètd, et les deux greffiers 
CD chef, civil et criminel, de cette juridiction. 

Llodultaire aTait droit à un béoéilee pour lut ou pour quelqu'un, 
i son choix, ayant lis capacités requises* Sur un placet présenté mi 
garde des sceaux, le roi désignait à un collateur celui (|ui était pourvu 
de cette grâce expectative,et le premier bénéfice vacant lui était dévolu. 

Sixièmement enfin, la Bielagfneet la Provence échappaient à Tac- 
tioQ régulière de Toi dinaire. Le pape y avait huit mois, et les évéquea 
n'en avaient qwe quatre. 

Voilà, en termes généraux, pnr «jiuUes voies se faisait la distribu- 
tion (les bénéfices. On voit que le p,ouvernL[nent du roi, la cour de 
Rome et lesévèques en avaient, dans des proportions diverses, la dis- 
position, mais qu'ils ne s'accordaient qu'au savoir, soit laïque, soit 
ecclésiastique. Nous croyons {[uon n ;)in :iit pas une idée suffisante 
tlela société française, au moment de la Révolution, si nous ne fai- 
sions pas connaître, non pas la totalité de ces bénéfices, mais les 
principaux, c'est-à-dire les abbayes d'hommes et les abbayes de fem- 
mes, laissant de cdté les canonicats des cathédrales et ceui des collé- 
giales, qu'on estimait à huit mille cinq cents % les prieurés et Ifs 
chapelles. 

Nous avons donc classé dans le tableau suivant les abbayes en com- 
mende, soit d*hommes, soit de femmes, avec la date de leur fonda* 
tion, Tordre auquel elles appartiennent. La lettre À désigne Tordre 
de St«Augustin ; la lettre B, Tordre de St-Benolt ; la lettre C, Tordre 
de Cttauz ; et la lettre Tordre de Prémontré. 

ABBAÏKS D HOMMES. 

Sauve-Canne, 1107, C, Ar. d'AiX. — St-Eusèbe, 910, B., Apt. — Val- 
saint, ni8, c, id. — LeThoronel, 1136, C, Fréjus. — Clausonne, 1130, 
C, Gap. — Borlaveï, 113G, C, id. — Fourrières, 113G, C, id — Crouis, 
1456, A., Sisteron. — Lure, 1172, B., itl. — Candeil, 1152, C, Ar. 
iTAIby. — GalHac, »72, B., id. — Ardorel, 1133, C, Castres. — Pigeae, 
755, B.,Cahors. — Hoissac, 606, B., id. — Harsillac, 506, S., id. - Souil- 
lac,506, B.,id.-Boquema(îonr.500. B , id. — N.-D.-des-Artels, 506, C, 
Id. — Sl-^înrcel, 1130, C, id. — La G;nt!e de Dieu, 1150, C, id. — La 
Nouv. de Gourd, 1241, C, id. — Conques, 817, B., Rhodez. — Beaulieu, 
1158, C, id. — Bonne Combe. 1 ICo, C, id. — Bonneval, 1247, C, id. ^Lieu 
meo, 1193 id. ^ Aubrac, 1120, A., id.-- Nanti, IlStO, B., Vabres. 
Sylvanès, llôH, C, id.-* Uontmajoui . 530, B., Ar. d'Arles. — St- Victor, 
449, B., Marseille. — Aicuebelie, 1157, C, St-Paul-3-C. — St-And.-Yif- 
len-.l.-A . !088,B.,Ûrange.— Cenaiique, 1 148, C. , CavaiUon.— Pessan, 1 14B, 
B., Ar. d'Auch. — Saramon, 1148, B., id. — Simone, lïéis B., id. — 
Ftorans, 1151, C, id. — Bouillas, 1150, id. ^ Gimont, il44, C, id. 

— Berdoues, 1 154, id. — La €ase*Dieu, 11B5, P., id. — La Cagaotte, 
1122, B., Acqs. — Sorde^ ono, B., id. - Ville-Dieu, 960, P., id. — Artous, 
960, P., id. — Nisors, 1213 C, ComnVinfîcs. — Boniiefond, 1136, C, id. 

— Comhelongue, 1136, P., Couserans. — Si-Sever, 1136, B., Aire. — St- 
Oirons, 1136, B., id. — Mas-d Aire, B., id. — Pontault, 1151, C, id. — 

St-Jean-de-la-Gart, 1060, p., id.— Blasimom, 721, B., Basas. Saint- 
^ SiéyéSy Qu'est-ce que le tiers éiai î 

il 
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Ferme, 1273, B., id.— Font Guillem., 1158, C, iil. — Le Hivet, 1128, 

— St-Savin, 1128, B., Tarhes. - St-Sever de Ruslan, 1128, B., id. — 
St-Fé de Génères, 1030, B., id. — St-Pierre de Tasqiie, 1050, B., id« — 
L*Escale-Dieit, 11S7, C, id. — Sl-Vincent du Luc, 1137,B., Oleron. — La 
Réaule, 1157, B., Lf scar. — Saubnlade, 1137, C, id. — La Honce 1137, 
P., Bayonne. Beaune-h^s-Mcssi, 1137, B.. Ar. Besançon. — Luxeiiii, 590, 

B, , id. — Sainl-Vincent, 590. B., id. — Favprnc'V, 590, B., id. — Acey, 
1130, C, ui. — Balenie, 1114, C, id. - Bellevaux, 1110, C, id. — 
Bitaine, U^, C, id. — Billon, 1147, C, id. — Ciairefontaine, 1133, C, 
id.— Cherlieu, 1131, C, id. —La Grâce-Dieu, 1139. C. id.— La Charilé, 
âl33» C, id. — Lieu-Croissanl, 1154, C, id. — Mont-Sle-Marit^. 1197, 

C, Id. — Rosières, 1132, C, id. — Goile, 1199, A., id. — Mont -Benoît. 
U99, A., id. — Saint-Paul, 1060, A., id. — Corneux, 1150, P.,id. - 
S(e*Croix, 650, B., Ar.Bordejaux. — Sauve-Majour, 650, B., id. — Guilres, 
650, B., id. — Sl-Sauveur de BK. 660, B., id.— St-Deois de Pille. 660, b.^ 
id. — Bonlieu, 1162, C, id. — Faise, 1147, C, id. — Bourg-St VincenL 

1147, A., id. — St-Romain de Bl., 1147, A., id. -Verteiiil. 1147, A., id. 

— LUIe de Médoc, U47, A., id. — Pleine-Selve, 1148, P., id. — Clairac, 

1148, B., A(;en. — £»sey, 1 148, B.. id. — Sl-Maurin, 1148, B., id — Gon- 
dORi, 1123, C., id. — Perignac, 1123, C, id. — Sl-Cybard-lez-Anij., 579, 
B., Condam.— St-Amand de Boiss., 98M, B., Angoulème. ^Blatiiac, 988, 
B., id. — Bournft, 1113, B., id. Grosbos, 1166, C. id. — Cellefiouin, lieo^ 
A., id.— La Couronne, 1122, A., id.— Sl-Jean-d'Anf;ely,768, B., Saintes 

— St-Étienne de Vaux, 1075, B..id.— Baigne, 800, B., id. — Ba^'^ac 
1009, B., id. — Font-Douce, 1170. B.,id. — St-Léger, 1170, B., id — 
Madion, 1170^ B, id. — Tonnay Charente, 1170, B., Id. — Tenailles 
ll70,B.,id. — La Frenade, 1148, C, Saintes. — Sahlonceaux, U48, A,' 
Id. — Chastres, 1148, A., id. — Chasldjirrs, 1 1-j8,C., Poitiers. — Alleudt 
1120, B., id. — Chaiiibon, 11^20, B., id. — Chanoiix, 770, B., id. — 
St-Cyprieii, 928, B., id. — St-Jouin de Marne, 928, B., id. — L'AbsIe 
028, B., Id. — Sainl-Haiiant, 507, B., id. — Mouslier-Neuf, 1066, B., id' 

— Moreaux, 1066, B., id. — Naoteuil en Vallée, «00, B., id. — Noaillé* 
830, B., id. — Quincey, 750, B., id. ~ St-8avin, 750. C, id. — La Mercy- 
Dieu, 1151, C, id. — L'Estoille, 1124, C , id. — Le Pin, 1145,B.,id. ~ 
Valence, 1230, C. id. — Stc-Cioix dWnale, 1210 A., id. — Celle, 1210. 

A. , id. — FuiiLaïae, 1210, A., id. — Laieau, 1210, A., id. St-Severin 

1068, A.,ld. — St-Laon-de-Thouars, 1060, A., id. — N.-D. d'Absie 1120* 

B. , La Rochelle. — Belle-Fonlaine, 1120, B., id. — St-Léonard de Ch ! 
1168, C, id. — La Grâce-Dieu, 1139, c, id. — Moreilles, 1 139 C id 
~ N.-D. de Charron, 1191, C, id. — N-.D. de I lie de R., 1156' C*'irl * 
Airvaux, 763, A., id. — La Trinité de Waul., 763, A., id. — Nipuï ïoôs" 
Am id. — SUHichel de l'H., 690, B., Luçon.— Orbeslier, 1007 B id J 




UÎ^\F-'iJl T-^^"^^"^"^^' 1119,A.,id.-Angles,12lO,A., id.-Brantôme, 
779, B., Péngueux.-Tourtoirac,779, B., id.-Boschaud, 1150, C, id.- 
UPeyrou«e,lt53, C, id. - Chancelade, 1153, A., id.- Cbastres, llô3, 
^' Jî* r""^fo'^f ^"^ h"^ Sarlat ~ Cadauin, 542, C, id.- Sl-Amand 
de Coli, o42. A., id. - Bourg-Dieu et St-G., 927, B., Ap. de Bou^ 
ges. — Chezal Benoit, 1093, B. , id. — Fongombaud, 1091, B. , Id. 



rigoy, 1155, CU.-lMiti», lll5,C.,ld.- îe»ol, Ua5,C., id°-to 
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d'Ist A nVrf 'o?n' »l---,^Satup, 4W, A., id.- Lavei nuce, 1445 A. 

Me^imnni iiftà'r «""chet, 1139, C, id.- Fenières, 1169, id. 

A ^crrm S-V**- 1126, G , id- Chanloin, 1129, 

ttn li;^ B * r^-^ ' *^' -^hun, 10C2, B.. Limoges.-St-Auju.: 
^alf 2 4n?V •J-T:»^^"''^" ^^'^f^ B .i<l. -St-Marlial,855, B., id. -Sl- 

ta Colombe IMo c. id - D'Allon, II20,C., id. - Ab.sine! 1140, C, 
1Û7 ? V " P'é-Benoît, 1140. c . id.- Bénévent 

delà' VanLlrii'^^^^^^^^ ^i^l; - Grandmonl, 1076, C, id.- N.-D. 

An,^ Jcl*i a' Tulle.- Sl-B. i uaid de Tulle, 1145, C, id. - Si- 

And. et St-Géral-I Î008. B., Ar.de Cambpay.-AffiiiRhdin, 1068 B., id. - 

^-Dems 068 B ,d.- S(-Saiilve, 1068. B., id.- Femy, 1068, B., id. ^ 
MiDl-Guilkun 645, B.. id. - H-nimont. 650, B., id.-Honnecourt, 650, B., 

Saint.Sépulcre,655, B., îd^ Valfo$sine, 655, B., id. - Cambron, 1148, 

s^int rïJi'^r"?]"^' - Vaucelles, 1152, C./|d. J 

Saint-Aiihr rt 060. A., id.-Caiitinpré, 1185, A., id.- Saint-Jean, 1185, 

M ' lire, m""' A" id. -Bonne-Espérance, 1185, P., 

&«7«-L"'''^m'JI'' ".,1183, P., id.-Grrmbnrtyne, 1185, P., !d.- Mantl 
saint-Hartm, ll8o, P., id. - Anchin, 1079, B., Arras. - Harnon, 1079, 

B. , Id. - Marchiennes, 610, B., id. - Sl-Waast d'Arras, 690, B., id. — 
Arrouaise, 69o A id Eauçom t. 690. A., id.- Mont-St-Eloy, 690, A., 
Id. - Hennin Lielaid, 1040, A., id - Marcuil-lez-Arras 1040, A., id. - 
Vicoiiîne 1040, P.. id.-Alchy. 750, B., Saint-Omer— Saint-Berlin, 626, 
2;' W*'ï» lP*-I'ill«^rs, 1084, B., id. - Clair-iHarais. 1140, C, id. — St- 
«an-des-Prés. 1140, A., id. - Choques, 1120, A., id. - St-Augustin de 
rer., nif,p., id.-Boscaudon, n30, B.,Ar. d'Embrun.— Lerins, 391, B., 
Grn.^P Ainni. 612, B., Ar. do Lyon.- La Chasseigne, 1162, C, id. - 
Va -Benoa.sll84, C, id. -Belleviîb». n60.A.,id.-Sainl-iMarlin, 575, B., 

oT.^^^^^'^y^ ® ' '^'^ St Pierre de Flavig., 720, B., id. — Cor- 
» gny, 865, C, id. - Cbors-Cberoy, 865, B., id. — La Bussière, 1150, C, 
if-r ^^^^j^^yy »239, C, id. — Fonlenay, 1119, C.,id. - Sept-Funds, 
llo2, C , id.- Sainle Marguerile, 1152, A., id.^ Oiguy, 1106, A., id. — 
. MoiislKr 8t-Jean, A>^(^, B., Lanf^res.- Saint-Michel, 980, B., id.— Sl-Mar- 
lin de Mol., §00, B., id.-Molesine. \07:k B., id.-PouKièiPS, SCO B., id. 
—Beze-Ia-ionUine.OOO, B., id.-CIairvnuv, llirj.C. id.- Morimont.l 115, 
" . T. A"'»^"^^ c, id. - Theulley, 1 150, B., Langres. - La- 

creste, 113 ,C.. id. - Mares, 1153, C, Id; - Quincy, 1133? C, id. - 
Beaulif u 1 1^8, c, id. - Vaux-la -Douce, 1 168, C, id. - La Cbarité-lex- 
Les, 1108, c, id.^ Longay, 1149, C, id.-ChâlilIon-sur-Seine, 1182, A., 
^'al-des-Ecoli rs, 1112, A., id. - Sept-Fonlaines, 1112, A., id. — 
Jt-Plerrc U12, B., Cliàluus-s.-S.— Tournus, 825, B., id.— Cîteaux 1098, 

C. , id. — La Ferté-sur-firoue IH3, C, id. — Maizières, 1132, c , jd. — 
CluDy, 910, B.,llAçon.-. Sl-Rîgaud, 1171, B., id— 8t-Piere 1171, B., id. 
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S(-Beoigoe, 1171, B.. Dijon. St Seine, 1171, B., rd. — TheuUey, U30, 
C.y id. — Canes« 11*50, B., Ai . ilt iNai bonoe.— St-Policarpe, 1130, B.,M» 

— Fratfroide, 1180» C, id. ^ QuareiiUi* 1180, A., fd.— Sl-Paul, 1180, 

A. , id.— St-Plorrede Jonsell.,1150, B.,Beiieri.— S^-Aphrodise, 1150, B., 
id. — Villeraa^ne, 817, B., id. — S»-Jac(iups. 817. A., id.— St-Thibery. 
«17, R., Agde. Valmaiîne, 1 150, C, id. - N -D. de Grasse, 780. B.,Car- 
cassonne.— Sl-Hilaire, 7iiO, B., id.— Moul-OliveU 920,B.,îd.~-VillelougU€, 
1K11 B., id. — Rieunette, 1151 C, id. — SI Gilles, 520 B., Nlmes. — 
Pftiniodie 5S0, B., id. — Franqueiaux, 1148, C, Montpellier. — Aniante, 
780, B., id.-Sl-Genf z. 780, B., id. — Gigeau. 780, B., id. — Sl-Sauveur, 
780, B , Lodf vf ^sl-Guillem du D^s.. 804, B., id. — St-Aignan, 804, B., 
Sl-Pons. — Fondcliaiil, 804, P., id.— Sauve. lOi'J, b., Alais. — Sendras, 
1176, B., id.— N.-D. d'Arles, 950. B.. Perpignan.— Bergerie des FonL, 
080, B., id.— Sf-Marlinde Canig, 1020, B., id.-- SUHichel de Coueb., 
817, B., id. — Vaiboune, 817, C, id. -Si-André du Jau. 817, C, id. — 
iV.-D. de la Réale, 817, A., id.— St-Germain-des Pr.,550, B , Ar. de Paris, 
St-Dfmis, fi^>7, B.,id.- St-MaRloirp, 675. B., id -SI-Maur-lei-Fo'^sés, 65H, 

B. , id. — SL-Pi(^rre de Lagny, B., id.~Les Vaux de Cenidy, 1128, 

C. id. — i\.-D. du Val. 1145, C, id.-Sl-Viclor, 1143. A., id.— Slc-Genc« 
▼iOv«, 409, A., id — F.-O. d*Hérivaux, 1151, A., Ar. de Paris, — LItiT, 
1186, A., id. — Hivernaux, 1186, A., id.— La Roche-I.evis, 1190, A., Id. 
~ Uprmilièrps, 1160, P., id.— Sl-Pierre on V,il!re, 1160, P . Chartres. — 
Josaphat, 1160. id.— Colombp, 1100. P., id. ~-N«!aufle-le-Viei», 1160, P., 
id. — Bonnevâl, U60, P., id — Tiroa-eu-Beauce, 1 160,P., id.— St-Jean 
en Vallée, 1160, P., id.— St-Cheron-lez-Chart, 1 160, P.. id. — Clairefon- 
laine, 1160, P., id.— St-vincent-aux-Boia, 1160, P., id.— Joyenval, 1991, 
P., id.— Albecourt, î 180, P., id. ~ Grand-Champ, 1 180, P., id. — FaiDt- 
Faron, 1606, B , Meaux.— Rebais, 6"0, B.. id.— Chaage, 1133, A., id. — 
Jully, 1118, A., id.— Chamine-Foulaine, 1202, P., id. — Sl-Benoit sur 
Loire, 1202, B., Orléans. — Saint- M esmin, 1202, B., id. — N.-D. de ia 
Cmr B., 1118, G., id. — Saint-Iuverle, 1118, A.,ld.— N.-D. de Baugeney, 
1118, A., id.— La Trinité de Vend., 1039, B., Blois.— L'Aumône, 1032, 
C , i d — Bourg-Moyen, 10Ô2. A., id.— La Guiche, 1032, B., id. — Saint- 
ReiTii, 756, B., Ar. de Kli<Mins.- Snint-Nicaise, 820, B., id. — Hanl-Vil- 
liers, 602, B., id. — Saml-Basle, .576. B., id. — Mouzon, 071, B., id. — 
Cliery, 1135, C, id.— VaMe-Roy. 1149. C, id.— Signy, 1154, C, id.— 
EkiB, 1140, C, id.— Bonne-Fonlaine, 1152, C, id.— Igny, 1127, C, id. 

— Sainl-Denis, 860, A., id. — Saint-Marliii-dM'p., 1030, A., i«i. - Lau- 
dèves, 1030, A., id. — Belleval, 1133, P.. i 1 - Laval-Dieii, liri. P.. id. 

— Longuav, 1 125, P., id.— Chaumonl-eu-rorc, 1 125, P., id. — Sept Fon- 
taines, 1129, P., id.— St-Médard-lez-Sois., 545, B., Soissons.— St-Crépin- 
la-Grand, 545, B., id.— St-Corneille de C, 545, B., id.— Chezy, 1136, B., 
id. — Orbais, 678,B., id.— Lonf^Pont, 1181, C, id— St-Jean-des-Yinges, 
1076, A., id.— 5ainl-Liger, 1129, A,, id.— Sl-Ci ('|tin-en-Chaye, 1129, A., 
id.— Essoinmes, 1129, A., id.— Chartrenve, 1129, P., îd.— Lies-Reslauré, 
1140, P., id.— St-lves deBraine, 11:^0, P., id.— val-Chrétien, 1134, P., id. 
Valsery, 1122, P., Soissons.— Claire-Fontaine, 1122, P., id.— Val-Secret, 
1199, P., id.— St-Plerre-au-Mont, 1199, A., Ciiâions-S.H. — MonUer-eO' 
Der, 685, B., id.- Saint-Urbain, 685, B.., id,— Saint-Sauveur de V.. 6H8, 
B., îd.— îHoiremonl, 685, B., id. — Sl-M.irlln dMIuiron, 685, B., id. - 
Trois-fontaines, 1118, C, id. — Cbeminon, 1137, C, id.— Monslier en 
Argonne, LH7, C, id. — Haute-Fontaine, 1136, C, id.— La Cliarmoye, 
1167, C, id. — Toussaints, 1063, A., id.— Saint-Meiuie, 1003, A., id. — 
H.-O. dei Vertui, 1068, A., id.— Charlrieea, 1068, A., id. — Honcet, 1063, 
P.,ld* ^ BalDl-VkiooDt, 610 B., Laon. — 8t-Jean-de»Laoo, 040 B., ld« 
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Nofîent-sous-Coucy, «0, B., M.^ Si-^i( o!as de Rîb. 1083, B., id. -Sl- 
Njtolds-âux-Bois, 1085, B.. id. - St-Michel en Thiér . 1269, B . id.— 
rwgDy, 1121, C, id. - Botienes, 1141, C.,id. - Vauciair, 1134, C, id. 
r^'i^L'Î^S^ ^? ' W - Prémontré, 1120, P., id.--SL-]ttar. 

hVt nailles, 1129, P., îd.-Cuiwy, 1117, P., W.-Bucilly, 

.Irl ' Laon - cuaaiais, 1136, Senlis - La Victoire, 11», C, id. 
-St-Vincent, 1067, A., id.. — St-Lucieri, 1067. B., Bp^tjvais. - St-Sym- 
phomn, 10Ô5, B., id.— Breleuil, 1050. B , iil.-St-Geriner de Flaix C60, 
iT:^*^^*"""*'^' c., id. — Floidemont, 1154, C, id. — Lao- 
noy 1 157, C, id. - Beaupré, 1 155, C, id.-Sl-Ouenlln, 1607, A., id. - 
St-Marrin-aux-Boïs, 1067, A., id.- Sl-Just. 1070, P., id. — Corbie,e6», 
B., Amiens. — St-Fuscien-aux-B., 880, B., id.-5l-Riquier en Ponl, 640, 
li'iii r^-:.^^ ^ id -St-Josse sur Mer, 794, B., id.-Moreuil, 

IIW, B., Id. — SUSauve-Moiiireuil, 1109, B , id.-Forest-Montier, 640, 
Ti'Vn V.*~*.7"!5"?"**»*^<^' A., id^ Cercarap, IMo, C, id.— Le Gard, 
C 'd -^Vauoires, ll««,C.,id.-Lîeu.lHeii, 1158, C, td.-St.Acheul, 
1136, A., id.-St-Marlin-aux G., 1155, A., id. — Clairfav, 1 140, A., Id.— 
St- Jean, 1225, P., id. — Sélincourt, 1131, P., id — Séry-aux-Prés, 1151, 
P., Amiens.— Dommartin, 1 159, P., id. — Sl-Audré-aux-Bois, 1 159, P., id, 
rr ^7. * ' W«yo». — Humblières, 650, B., id.-Mont-St-Ouen- 

Uii, 643, 1., Id.— st-Quentin-en-ri., 645, B., id.— 5t-Priï, 940, B., id.- 
Oytpchamp ll29,C.,id.^ SI Barlhélemy, IIM, A., id.- Haro, 1129, A,, 
iff. — Sl-Eloy-Fontaine, 1130, A., id. — Vermand, 1130, P., id.— Gentis, 
1130 P., id. — Samer-aux-Bois, 1130, B., îloiiloiîne. — Auchy-les-Moines, 
1150, B., id.— Blaiigy, 686, B., id.— Sl-Aruiré 1084, B., id. — Loiigvil- 
lieii, ll»5,C.,id.— Sl-Jean-au M.-l.-T., 1155, ii., id.— Sl-Wulmer, 1 155, 

A, , id. RuisseaifWIte, lOSO, A., M. — BeauHeti, 1050, A., id. — Dott- 
de^»uvH!p 1001), A., id. -Lignes, 1131, P., id.- St-Ouen, 834, B.,A.,d« 
Rouen.^Fécamp, r>r,9, B.. id. vandrille, 648, B., id.-JumiéRea, 654, 

'i 1054, B., id.— St-GeoTfie de Boch., 1034, B., id. 

TréifOrt, lOôti, B., id.— 5l-Yictor-en-Caux, 1036, B., id. — Vallemonl, 
J168, B., Ar. de Rouen. — Aamale, 1155, B., id. — St-Martin <le Pont, 
1050, B., id.- Ste-Calherineam 1., 1050, B., id.— La Yaiasse, 1155, C, 
id.,Mortemer, I134,C., id.- Beaubec, 1127, C, id.— Foucarraonl, 1180. 
C, id. — Corneville, 1145, A., id, — Nolre-Danu' i'ïïii. 1113, A., id. — 
Ouville, 1143, A., id.-. Ressens, 1230, P., id.-liellozane, H98, P., id.— 
«arcberoux, 1 132, p., id. — L isle-Dieu, 1187, P., id. - st-Eliennç de 
Cacn, 1059, ll.,Bayeui.— Troarn, 10«0, B., id.-Fonlenay, 720, B.,id.— 
Cerisy, 1 J52, B., id.- Longues, 1 165 B., id. — Tborigny, 1807 C, id. — 
Aulnay, 1131, C, id_ Val-Richer, 1145, C, id. - Barberi, 1140, C, id. 

W.-D. du Val, 1165, A., rd. — Ardenn<'s, n^>-2, P., id. — Beîlc-Eloile, 
1216, P., id.— Mont-Sl-Michel, 708, B., Avrancli*^s. — Saviiîny, 1100, G., 
UL^ Sontmorel, 1180, A., id. — La Luzerne, 1145, P., id.— St-laurin, 
99$9 E., S?reax« — La Croix St-Leufrcry, 690, B., id. — Lire, 1047, B,, 
E?r«, — Conches, 1050, . id. — Ivry, 1085, B., id.- Bon-Popl, 1190, 
C, Id.— BreuK-Benoît, 1137, B., id., — Lestrée, 1144, C, id. — Lancé, 
1144, C, id. — St-Marlinde Sécz, 1060, B., Sécz. — St-Pierre-sur-Dive, 
lOM, B», id.— S*- André en Oouif, 1130, C, id.— La Trape, 1140, id. 
«7 Sl-Jea». Il», p., ië. — Silly, 1150, p., id. - SI-EvtouU, 56.^, li., Li- 
SWUX.^ Bernay, 1015, B., id.- Cormeilles, 1060, B..i4l.-- Préaux, 1058, 

B. , ut.~- Greslain, 1040, B., id. — St-Sever, 520, Coutances.- Less.iz, 
1050, B.,id.--S{-SauveurleVic.. 1048, B., id,— Montebourp, 1050,B.,id. 
— Haœbie, lOlo, B., id.— St-Elier, 1125, B., id. - St-Lô, 1 1-25, A., id. — 
Cberboarg, 1145, A., id.— Blanchelande, 1155, P., id. — St-Pierie-le-Yif, 
IHNS A#. de Bem. — St-Remi, 527, B., id. - Ste-Colosabe-lez-S., 5f 0, 

11. 
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B. , id. ~ St Pierre de Melun, 546, B., id.— Chtame, 1181, B., id. 
Morigny, 1106, B., Id.— Ferrières, 507, B., Ar. de Sens. ~ Vauluisant, 
U29, c.id.-Preuilly, 1118, C, id. -Jouy, 11M,C., Id. — iardeaux» 

1157, C, Id.— Cercanceauï, U8I, G., id.~ Font alneJcan. 1124, C, id.— 
E«chali8, U51 C. id. — St- Jean, 507 A , iti. S» Tacques l( z-Prov., 1124 

C, id, — Le Jars, 1124 A., id. — S^Severin de C. L., 11-24 A., id.-- 
DiloI, 1235 P., \<\ — St-Paiil, 12Î0 P., id. — Moutier-Laceile, 653 B., 
Troyes. — MouUei -Kauiay, 857 B., id. ~ Nesle-la Reposle, 857 B., id. — 
Boulencourt, l M»), C, id. — Ramcru, 1860, C, id.— S<sllières, 1167, C., 
Id. — U Klvour, 1140, C, id.— Reclus, 1104, C, id. -Sl-Loiip, 1104, 
X., id. — St-Maitiri (î s Aires, 1104, A., id.— Chanteraerle, 1104, A., id. 
^ U\ rhnpplle aux P , 1147, P., id.— Beaulicu, 1147, P., id. — Basse- 
Fontdine, 1 145. P., id. -Sl-Germaïu, 44:^, B., Auxerre. -Ponligny, 11 M, 
C, id.— Les Roches, 1136, C, id. — Bouras, 1119,0., id. — Rigny, 1128, 
C. , id.— St*Pierre, 749, A., Auxerre.— Sl-Laur. des A. Icz-C, 749, A., id. 

- Sl-Marian, 423, P., id.— St-Marlin, 425, A., Hevers.— Believaux, 425, 
P., id. Mas-Gariiier,425, B.. Ar. de Toulouse.— St-Seruin, 4i3, B., id. 
— Grandselve, 4^25, C, id.— Eaunes, 1237, C, id. — Captlie, 1137, P.,id. 
— Belleperche, 1145, C, MoaLaubaii., - Bolbone, 1150, C, Mirepoix. y 
Sorèze, 817, B., LaYUur.— Uzat,840, B., Rieux.— Mas-d'Azii, 817, B., id. 

— Feuiltans, 1168, C, id.- Calers, 1148, C, id. - Sl-Volusien, 806, A., 
Pamiers. — St-Marlin-de-Tours. 866, A . Ar. de Tours. - Marmoutiers, 
371, B.,id. — Sl-Julien, 550, B., id. - Cormery, 780, B., id.-Vîlleloin, 
780, B.. id. — Beaulieu, lOIO, B., id. — Suliy, lOlO, B., id.— Turpenay, 

' 1208, li., id. -Noyers, b030, B., id.— Preuilly, 1001, B., id. Bois-Aubry, 

1158, B., id. — La clairté-Dieu, 1840, C, id.— Fonlaine-les-Blanc, 1240, 
C, id.— BeauReraig, 1240, C, id.- Aiguevive, 1147, A., id. — Gnsdnes, 
1147, A., Ar. (le Tours. — St-Vincent, 1147, B., Le Mans. — La Coulure, 
589, B., id. — Sl-Calcz. 589, B., id.— Evron, 630, B., id.-Loalay, 1020, 
B., id. — La Peîice, 1205, B., id. — Le Guay-de-Lauuay, 1205, B., id. — 
Champagne, 1188, C.,. id.— Tironneau, 1151, C, id.— Perseige, 1145, G., 
id. — aermont, 1830, C, id. — Lespau, 1829, C, id.- Belle Brandie, 
1152, C, id.-Beaulieu, 1114, A., id.— St-Georges-des Bois, 1050, A., id. 

— Vaas, 1050, P., id. — Sl-Aubiii, 554, B., Angers. — Sl-Serge, 711, B., 
id.-St-Mcolas, 1020, B., id.- St-Florent-!( z-S., 1020, B., id. — St-Maur- 
sur-Loire, 1020, B., id. — Borgueil, i)uo, B. , id. — Asnières-Beilay, 
11JS4, B, id. — Loroux, 1181, C, id. — Chaiocé, 1119, C, îd. — 
PoulroD, 1154, C, id. — Laboissière, 1151, C, id. — U Roë, 1001 , A., 
id. — St-Jean-de-Mélinais, 1185, A., id. - Toussainls, 1050 , A., 
id'. - Pf^rtay-Nf'uf. 1150, P.. id. — Sl-Melaine, 650, B., Rennes. - 
Rillé, 10^4, A.,id. — Lachaume.1055, B., Nantes. -Geneslon, 1163, A.,id. 
— M-Gildas, 1026, B., id.— blanche-Couronne, 1161, B., id.—Meilleiaye, 
nso, c, id.~Buzay, 1135, C, id.— Villeneuve, 1801, C, id. — Pcrnid, 
l20l,A.,id.— N.-U. du Bourg, 1201, A., id.— St-Sauveur de Red., 120I,B., 
Vannes.-Sl-Giidas de Rhués , ^ÎO!, B., id. — Prieurés, 1252, C, id. - 
Lanvaux, 1158, C. id — Sle-Ci oix de Quimp., oaO, B., Quimper. — Lau- 
denec, 550, B., id.-Lanconet, 1136, C, id.— Goetmalocn, 1142, C, id, 
—Bon-Repos, 1 172, C, id.— St-Maurice de Carn., 1176, C, id.— ttaoulas. 
1175, A., id.— SUlHahé de Finn., 555, 0., Lioue.- Le Relecq, 1158, C.,id. 
— Bégard, 1130, C, Tréguier. — Stc-Croix de Guinj;., 1422, A., id.— Lan- 
lenac, 1155, B.,Sl-Briei x.—Bosquin, 1137, C, id.— Beauport, l2U^,P.,id. 
St-Aubin-des-Bois, 1137, C, id. — St-Méen, 565, B., St-!«alo.— BeauUeu, 
1J63, A., id. — St-Jacques de Montf., 1151, A., id.— Sl-Jean-des-PréS, 
1151, A., id. — Paiinpont, 650, A., SMIalo.— St-Jacut, 450, B.. Dol.— Le 
Tronebet, 1150, B., td*-Vicuviil«t 1157, G.» td. — St-André-lo-Bai, 
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1157, B. , Ar. de Vi^nno.— St-Pieri e-de-Vienoe, 4Ô0, B., id.— S(-Chef, 
950, B., id.— Sl-Bernai J-de-K., 810, B., id.— Bonnevaux, 1119, C, id.— 
St-AQtoiQe,tll9, A., id. — Bonlieu, 1119, G., VateBce. — 8t-Kuf , 1119, 
A., id.— St-Thiers de Saon, 1 H9, A , id — Loencel, 1187, C, Die.— Val- 
'•rnîssant, 1188, Ci'l Sl-Just, 1188, C, Grenoble.— La Grande Chartr., 
1084, C.,id.— Cruas, 1084, B., Viviers.— Ciiambons, 1 152, C, id.— Maïaii, 
U i9, C, id.— St-Arnould,641 , B., Metz.- St Viiiceiit,968, B. , id.-St-Clé- 
nen(,aô8, B., id.— St-SympborieD,6t2,B., id.~BouzooviUe, 1133,B., id. 

— Gom, 749, B., id. — St-Hartio de Long., 749, B., id. » Sl-Benoil, 
1133, C, id.— St-Pierre du Mont, 1099, A., id.— Juslemont. 10U9, P., id. 

— Salivai, 1180, P.. id.— St-Avold, 714, B , id.— St-Epure, 750, B., Toul. 
— St-Maiisuy, 750, B., Toul.— Moyi n-Mouslicr, 750, B., id.— St-Pi*rre de 
SéiiOfie, 750, B., id.— Clairlieu, iijl, c, id.— Vaux-en-Ornois, 1151, C, 
id. — Sscurey, U44, C, id.^ LIIIe-en^Barrois, 1151, C, id.— Beaupré, 
1154, id. — Haulefeuille, 1140, C, id. — Sl-Léoo, 1140, A., id. — 
ïlaliemont, M40, P., id.- Jondures, 1140, P., id.— Rangeval, 1140, P., 
id. — Ste-Marie Major, 1140, P.,id.— Muraux, 1140, P., id.— Jouviliers, 
1178, P., id.— St-A(;ry,1370,B. , Verdun. —Beaulieu,645,B., id.— St-Micliel, 
660, B., id.-- Cliàlillon, 1155, C, id.— La Chalade, U18, C, id.— St-Ni- 
eolas-des-Prés, 1110, C, id.-^Lelanclie, 1118, P., id.— Sl-Paul, 1118, P«, 
id. — Beaupré, 1134, G., Nancy.— > LuneTllle, 099, A., id.— Hoyen-Mous- 
tier, B., St-Uiez. — Chamousay, 999 A., u\. — Bonfay, 999 P., id. — ^ 
Elival,U.>9,P., id.~ Eberrnusler,999, B., Strasbourg.— Sl-Maur de Marn, 
909,B.,id.~Altorf.U99, B., id. — Meensheiiii-Muâler,999, B., Strasbourg. 

— Neubourg, 1130, C, id. 

ABBAYES DE FEMMES. 

Sle-Croix d'Apt, 1254, C, Apt. - Slc-Claire, 1254, C, Sisleron. ™ Vil- 
lemur, 1234, B., Castres.— Luyuie, ou le Désert, 1234, C, Caliois. — La- 
Itères, 1979, G*, id. — Gadeuac, 1972, C, id. — Lissac, 1979, C, id. — 
Saint-Sernin, 1272, B., Rhodez.— Arpajonie, 1272, G.^ id.— Oraiaon-Dieu, 
1272, C, id. — Ste-Claire des Urb., 1272, G., id. - NonorKiiir 1145, G. 
Vabres. — St-Césaire, 530, B , Ar. d'Arles.— Ste-Clair(', 530, iî.. id. — 
Sl-Sauveur, 449. B., Marseille. — Alont-Sion, 1244, C, id. — Aubagne, 
1244, A., id.— llières-Lamanarre, 1245, C, Toulon. — St-Pierre du Puy, 
1945, C, Orange. St-Ronorat (Tarage.) 1245, B., Avignon. — Sl*Ber- 
nard-lez-B, 1243, G., Acqs. — St-Siglsmond, 1243, G., id. — St-Laurent, 
1^43, B., Comininges. — Sl-Sinisraond , 1245, B., Lescar. — Chateau- 
Clîàlons, 8f>6, B., Ar. de Besançon. — Baulme les-l)anies, 550, B., id. — 
Bâtant, 1220, C, .Ar. de Besançon.— ounaas, 1226, C, id. — Montigny, 
1286, A., id.— Lons-le-Saulnier, 1950, A., id.— Higelte, 1950, A., Id. — • 
Arbois, 1950, A., id. — Chaulx-Iez-Chenal, 1950, B., id. — Hauiepierre, 
1 ->50, B., id - Lons-Ie-Saulnier, 1250, B., id.-Sle Madelaine <!( S., 1250, 
R., i,l _ st-Marcei, 1250, B., !<l. - 5i-Pi<'rre de Mont., 1250, B., id. — 
SI P. el Sl-P. de M., 12ri0, B., id.— \aii< luse, 1250, B., id. — Vaux-sur- 
Poligoy, liiaO, B., id.— St-Panc des Fout., 1250, B., id.— Belltfonlaine, 
1950, A., id.— Lantenaut, 1950, A., id.— St-Jeande Laval,1950, A., id.— 
HOpital du St-Eup., 1250, A., id. — St-Ausonne, 1250. B., Angouléme. — 
N.-D. de Saintes, 1047, B., Saintes. — Ste-Crf)tx, 550, B., Poitiers.— 
St-Jean de Bonnev., 900, B., id.— La Trinité, yt»0, B., id.— Fontevrault, 
1099, B.. id — Lv Buque, 1099, B., Péngueux.— Ligneux, 1000, B., id.— 
St-Couie et St-Dain., 1000, B., id. - Fongauffier, 1000, B., Sarlal.— Clia- 
renton, 1050, B., Ar. de Bourges.— SULaurent, 814, B., id.— st-Menoux» 
814, B.,id« — BeauYOir, 1934^ C, id. — Busstôrea, 1159, id. Beau- 
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iMMit« 1189, B., OtmOBt^lrittac, 1159, B., id. — CiiSMt, 1 1BO, B., Id, 

— Lesclache, 1159, C, id. La Vaissy, 1Ï59, C, id.— Ste-Claiie. 1159, 
C, id.— St-Pierre de Blesse, 1001), B., st-Floiir. - St-Jean du Buis, 1009, 

B. , id.— St-Pierre de Chescs, 1009, B., id. — Lcsallois, 1009. B., Limoges. 

— Bonnesaigue, 10<)U, B., id. — Larègle, 1009, B., id. — Coiroujt, 1140, 

C, id. — La-Paix, 1140, B., Tulle. - GisUngbien, 1136, B., Ar. dft 
Gtnbral. — Ste- vaudra, 1196, B., id. — Footenell««, iS19, c, id. — 

L*Olivc, 1»0, C, id.-Le R. Fui;.-, 1220. C, id.— Spinlieu, 1220, C. id.— 
Le VePE^er, 1227, C, id. — Sle-Elisab. duQues . a., id. — Piemy, 

12G2, A., id. — Lalhure, 1262. \., id. -~ Avesues, lia», B , Arras. — 
beuaiû, 764, B., id. — E&iruii, 1085, B., id. — Flines, 1254, L., id. — 
Braiilef, 1196, c , id.— Les Frés, 1196, C, id.— Le Virier, 1219, G., id.— 
Beaulieu, 1210, A., Arras.— Bourbourg, ilOS, B.« St-Oœer. — Beaupré, 
1102, B., id.~ Blaridecque, 1I89,C., id.— Ravensbergue, 1189, C, id.— 
Saînt-Pierre, 667, R . Ar Lyon. — La Dt serfe, 1269,8., id.— Cbazeaux, 
1145, B., id. - Bru'iine, 1145, B , id. — li.Miisson-Dit u. 1138, C, id.— 
Bou-Litu, 1214, C, id. — Lieu-i\olie-Uaine, l:il4, L., id.— Sl-Andoche, 
686, B., Aulun.— 8l-iean*le-GraDd, 5^0, B., id.— Lieu-Dieu, 260, C, Id. 

— Poulangis, 1250, B., id. — Rougemont, 1147, B., Langies. — Puis- 
d'Oî be, 1147, B., id. -Beaîjfn , 1147, B., id.-Belleraonl, 1148, C, id. — 
Colonges, Uôi, C, id. — Larabarre, 1102. B., Châl.-sur-S. — Molaize, 
1162, C, id.— Le Tard, 1162, C, Dijon. -Sl-Jul ien. 1163, B., id. — Val- 
duc, 1102, B., id. —Les Olivei, 116i, C, Ar. de iSarb. — Sie-Claire d*A- 
aille, 1163« U., id. —6aiiit-Bsprit, 116B, A.. Besiers.— Vigiiui^oul, 1162, 
C, HODlpellier. — Gorj iu 1350, B., Lodère. — VaUuave, 1350. B., Uzès. 

— Fonlaine-Ste-Claiie 1350, C, Alais.— Monlmarlre, 1135, B., Ar. de Pa- 
ris. — N.-D, du Val de G., 1621, B., id.— Chelles, 660, B., id. — Hierres, 
1122, B., id. — Giff, 1140, B., id.— Malnoue, 1)71, B., id.-Jory, 1269, 

B. , id. — Sainl-AiHoine, 1191, C, id. -Port-Royal, 1191, C, id. — Ab- 
baye-aux Bois, 1191, C, id.— Maubuiaaonli, 1MI,C., id. — Panltiemool, 
1221, C, id.— Sle-Périne, 1300, A., id. — Long-Camp, liTO. C, id. — 
Issy, 1659, C, id. — Sainf-Avy, 1659, C, Chartres — St-Corenlio-Iez-M., 
1659, C, id.— Sl Remy ties Land, 1651>. C. id. -Saint-Cy r, 1659, C, ni, 

— Arcisses, 1659, C, id. — Leau, 1659, C, id.— Les Clerets, 1659, C, id. 

— P^isay, 1350, B.,Ar. deCluirtrea.— Les-Filies-D.-I.-C. 1550, A., id.— 
Les Hospital. de M, 1550, A., id,— Les Aononc. de M, 1350, id.--Jouarre, 
650 B., Aleaux. — Farmoutiers, 617 B., id. — Le Pont-aux-Dames, 1238 

C, id. — N.-D. de Meaux, 1236, A., id. — Saiiit-Loup, 1136, B., Or* 
léans. — Lieu-Notre-Dame, l->22, C, id. — Voisine, 1222, C, id.— 
Satni-Pierre, 660, B., Ar. de lUieiiiis. — Avenay, 940, B., id.— St-Elieiuie, 
040, A., id. — N.-B. de6oî8soti8, 658, B., Soisaoas. — Ot-Remy de Y. C, 
«68, B., id.— lor ienval, 658, B., id. — Royal-Lieu, 656, B., id.— Arge- 
nolles, 1124, C, i.l. — Arnoiir-ile-Dieu, 1124, C, id. -La Barre, 1124, A., 
îd.— Andezy, 1151, B., Clià.-S.-M.— St-Diî'ier, 1131, C, id.— St-Jacques- 
lez-Vitry, 1131, C, id.— LatVrté-sup-Oi^e, llôl, B., Laon Origny, 800, 

B. , id. — Honlreuil-les-Dam. 1 136, c, id. — bauvoir, 1359, C, id.— Le- 
Parc Aut-Dam, 1i05, C, Seiilis.— SUPaul, 1956, B., Beaufais. — Honchy* 
le-Pieneux, 1238, C, id.- Bt^rlaucourl, 1093, B.. Amiens. — Ste*Artre- 
i)este de M., 1050, B., id. - sl-.Michd de Dourl.. 750, B., id. — Espagne, 
1178, C, id. — Le Parada, 1-218, C, id. — V¥iil«ncourl, 1218, C, id.— 
Aijiaclie-lez-Peronue, U18, C, id.— St-Avenlin de Fcrv., 1 143, C, id. — 
6t-Amand, 1050, B., Ar. de Routo. — Monlivilliers, 674, B., id. — Neu- 
chàtel, 674, C, id. — Gomer Fontaine, 1808, C, id. — Le Trëaor, 1200, 

C, id. — Fontaine-Guérard, 1167, C, Ar. de Rouen. — Bondeville, 1167, 
G.,id. — Bival, 1167, G., Id» — 6l-8aens, 1167, id. — La Trinité de 
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Cm^H87,B., id. ConHIIon, Î200, fl., Bayeux. — MoHâin-Ia Bbnobe, 
J105,c., Ayrancbes. — St-MicolasdeVeru., 1105, B., Evreux. — Pacy, 
1105, B., i(J.-Sl-Sauveur, 1060, B., M.— St-Jean de Neub., 1688, B.<» id.*- 

Lftrée, 1658, C, id St-Loiiis de Vernon, 1638, C, id. — Almenèchei- 
700, B., Séez. - Viguals, 1 loO, B., id. — Villers-Canivet, 1140, C, id. — 
Essey, 1064, A., id.-Sl-Oésir, 1050, B., Lisic ux.-Preaux, 1033, B., id.- 
Jf.-». ât Prol«elion 1085, B„ Coutances. — N.-D. des Anges, 1035, B., id. 
-La Pommeraye, 1 180, B., M. ^ Yille-GliassOD, IIBO, B., Ar. de Sens. — 
Le Lys, 1230, C, id.— Monl-N.-D.-l.-Prov. 1325,0., id. — La Joye l.-Ne- 
mours,ll»l,C.,itî^Villiers-aux-Non.Jî8t,C..id.— LacourN.-D.,l225,C., 
id.— N.-D.deTroyes, 1225.B., id,— i\.-D. dcBiico, 1225, B., id.— N.-D.de» 
PPés.,l233,C.,iil.-N.-D. deGiâce, 1233,C., id. -Le Jardinet, 1233. C.,id. — 
St Jatieiif 020, B., Atixerre. -^Rantaulmc, 620, b., id. — Criësenon, 
620 , B., id. — Le RiVonfort, 1234, C, id. — Les Isles, t284, C, id. — 
N.-D. de Nevors, 1934, B., Nevcrs. — Salanques, 1234, C, Ar. de Tou- 
louse. — Favars, 1234, C, id. - St-Bernard. 1534, C, Lombez. — Beau- 
moûl, 1007, B., Ar. de Tours. — Moncey, 1007, C. id. — La Bourde- 
lière, t007, c. , id. St-Julien-Dupré , 1007 , B. , Le Mans. — Estival, 
1109, B., id. ~ La Virginité, 1308, C, îd. — Bonlieu, 1219, C, id. — La 
Périgné, 1593, A., id. ~ Sle-Geneviève de M., 1595, A., id. - De Ronce- 
ray, 1028, B., Angers. — Nid-d'Oiseau, 1028, A., id. ^ Le Pernay, 1120, 
C, id. — St-Siilpice, 1096, B., Rennes. — St-Georges, 1052, B., id. — 
Lajoye, 1250, C, Vannes. — ILeriot, 1652, C, Quimper. — Mont-Cassin, 
1077, B., St-^Salo.— St.^Aiidré-le-Raut, 902, B., Ar. de Vienne.-La Glaire, 
1250, B., id. — St-Just de Bomans, 1549, C. , id. — Val-BreMien, 1349, 
C, id. - St-Paul de la Ville, 1349, C, id. Soyon, 1190, B., Valence. 

— Vernaison, 1190, C, id.-Les Rayes, 116.3, C, GrenoMe -Sle-Claire, 
1469, C, id.— .Uont-Fleury, 1469, C id.— Chartreuse de Prém., 1239, id. 

— Sl-Antoine, 1239, c., id. — Louire, 1239 , A. , Trêves. — St-Pierrc, 
•80, B., «etJ.-> Bte-Karie, 1000 , B., id.— Ble-Glossinde, 000, B. , id. — 
Vcrga ville, 966, B., id.- Poussay, 990, B., Toul.— St-Haur, 990, B., Ver- 
dun. — Andlaw, 987, B., Strasbourg. 

Le tableau qui précède ne contient que les abbayes en commende, 
aoil d'hommes, soit de femmes. On voit que le nombre des premières 
s'élevait à /mit cent treize, et le nombre des secondes à deux cent 
soixante-dix. Le revenu total de ces huit cent treize ablîayes d*hom« 
mes s'élevait à 7,896,350 francs, et ieur taxe en cour de Rome, à 
379,684 florin?. Les deux cent soixanle-dix aî)l>ayes de femmes 
jouissaient ensemble d*un revenu de 2,198,800 francs ; deux, d'entre 
ces derniers, le Refuge et Vabbaye de SpinJfPif, dans i'arrondisse- 
iTjent de Cambrai, payaient la taxe; elle élait pour la première de ces 
abbayes, de 1,234 florins, et de 1,215 florins pour la seconde. 

Ce n'était là néanmoins que la moindre portion des bénéflces sim- 
ples. On comptait encore douze mille quatre cents prieurés ; deux 
cent cinquante-six commenderies de Malle ' ; deux mille huit 
C«tl» canonicats de cathédrales ■ ci?iq nulle six cents canonicals 
de collégiales' ; et cent cinquante-deux chapelles ; ce qui faisait, 

* Moreri. Edil. de 1750. ÀrL France. 
% Siéyês, Qu'est-ce que la Tiet» eiai ? 
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6Q tout, vingt 'df>ux mille deux cent qutUre'inngt'Onzs bénéfices 
fans charge d'âmes. 

Restent encore les hénelices électifs. c'est-à-<lire les abbayes et les 
couvents appartenant à des ordres réguliers, et qui avaient conservé 
rëlection de It urs chefs. Leur nombre était fort considérable. Ainsi, 
on comptait . 411 1759, nulle ci nq uante-sept coMvenis tle religieu- 
ses ; àcpt cents couvents île Cordeliers; quatorze mille soixante- 
diX'Sept couvents de Jacobins , de Carmes , d*Âugustins , de Char^ 
treux , de Céleslins et de Mmimes Il est vrai qu*ea janvier 1789, 
l*abbé Siéyès eslimail que le nombre des religieuses et des moines était 
réduit â dix-sept mille *; mais, outre que la réduction des moines 
et des religieuses n'entraînait pas nécessairement la réduction des 
couvents, la thèse soutenne par Tabbé Siéyès« dans sa fameuse bro- 
chure , était précisément fondée sur le petit nombre des tètes ecclé- 
siastiques; et , comme elle n'était appuyée , à cet égard « sur aucune 
preuve, on n*est pas obligé de subir cette estimation. 

Nous airons vu que les abbayes contenues au tableau qui pré- 
cède avaient un revenu de neuf militons sept cent mille francs. 
C'était environ le onzième du revenu total des abbayes, des prieurés 
et des couvents , on enfin des biens-fonds que possédait le cler^çé. U 
est certain qin le cien^é lui-même n'avouait pas nn chilfre aussi élevé. 
Dans la séance du 10 o. tohre 1789, à l'Assemblée constituante, 
Févèque d'Antun ne poi i.i les revenus de l'Eglise qu'à cent cin- 
quante millions, savoir : tjuatre-vingts pour les dîmes, et soixante- 
dix pour les bieus-fonds ^ ; mais les (Uclai aiions faites, tous les dix 
ans, par les communautés, aux greffes diocésains, selon les ordon- 
nances, n*étaient pas exactes. Nous avons déjà vu que les dîmes pro- 
AmmxïX cent vingt-trois fmllitmsy et Rabaut St-Etienne estime 
que les biens-fonds produisaient cent dix millions au moins 4, Des 
écrits contemjiorains de la vente des biens du clergé portaient même 
leur revenu à plus d'un milliard ^ ; mais c'étaient des appréciations 
évidemment exagérées et malveillantes. 

La taxe que les bénéfices payaient à la cour de Rome portait le 
nom iVannafeSf et avait été réglée par le concordat de 1516. Celle 
des abbayes que nous avons mentionnées s'élevait, avec celles des 
diocèses, à la somme do six cent trente-six mille florins , c'est- 
à-dire environ à un million trois cent inille francs, Cp«^ annates, 
ou leur éqttivalent . payées par toute !n catholicité, n'étaient pas, 
conitiieon Ta trop <lit avec une légèreté regrettable, un tribut levé par 
l'avarice romaine. Les souverains Pontifes, chargés des déjtetisf's gé- 
nérales de rKglise , n'auraient |)as pu , sans pressurer les peu[)ies de 
leur petit Etat, y suffire avec leurs seules ressoiuces; sans compter 

* Worerl. Edit. de 1750. Art. France. 

* Moniteur Universel liti 10 octobre I79>ii, 
' Monit, univ du 10 octob, 1789. 

* Rabaut St*Etienne. J nation fi^ançaise, 

* Moniieur unitersd du 15 janvier 1790. 
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qu'il ei^ll été inique de faire supporter aux habilants de l'Elat ecclë- 
siastKjiif les frais faits dans l'intérêt de la catholicile toute entière. 
C'élail iionv avec le juste tribut payé par les beii( fi{ it rs ipie les |)apes 
faisaient tace aux nécessites i^eiiéraits de la reliijiuu, qu'ils cunstrui- 
saienl et décoraient les adum ables ëp, lises de Rome, et qu'ils entrete- 
naient legoùities ai ls dans cette noble Italie, qui a été l'institutrice 
du monde après en avoir été la reine. 

Le clergé de France n'avait pas voulu que ses membres profitassent 
aelusiYemeiit des immenses revenus des bénéfiees. Outre ce que les 
maximes constantes de TEgiise ordonnaient d*en réserver aux pau- 
vres4 il eu avait fait trois parts : la première, aux titulaires ; la se- 
conde, aux économats; la troisième, a rinstructioo publique. 

Les économats étaient une administration destinée à opérer^ au 
nom et aux frais du clergé, de certaines œuvres méritantes. Ainsi, 
elle fevorisait la composition et la publication des bons livres : elle 
pourvoyait à Téducation et à la carrière des jeunes prolestants con- 
vertis, et, enfin, elle perfectionnait l'instruction des sujets pauvres, 
qui se f;iisaient remarquer par leur aptitude. Les économnîs étaient 
assez richement dotés, Y^ici le tableau des abbayes dont le revenu 
leur était attribué : 



Aiibrac . . • . 


40,000 1. St-Hichel en T. . 


, 94,000 




30,000 


St-Kiquier . . < 


35,000 


Châage . . , . 


10,000 


Tlienailles • . . 


8,000 


Cheininnn . . . 


»,000 


Tourmes. , . . 


20,000 


Montmajour. . . 


20,000 


St-Etien-en V. . . 


1,2(»0 




10,000 
. 94,000 


t Lieu-Dieu en J. . 


7,600 


St-André enO. . . 


Haubec • - . . • 


5,000 


SI André-le*B. • . 


> ' 9M0 


La Bussière . • < 


, 10,000 


St-Germ. d. P. , 


130,000 


.St-Jarq.-lei-P., • 


5,000 


^.-D. deGra. . . 


18.000 


Bolhoiiiic. . . . 


9,000 


Si-Urbain. . . 


. 15,000 


Begarii . . . . 


12,000 




807,&00 




134,700 



Oij;inl A la dotation faite A l'instruction publique sui les revenus 
des bénéfices, elle s'élevait a d( ?^d' cent soixaîite-ait mille sept 
cent francs, et reposait sur seize abbayes et treize prieurés, que 
nous détaillerons au chapitre suivant. 

- Nous avons cru devoir nous borner à indiquer le nombre approxi- 
matif des comiriuiiautés rtgulit l es qui n'étaient pas tenues en com- 
mende et qui s'administraient conformément à leurs statuts. Ces 
communautés couvraient la France entière. 11 n*y a pas une ville qui 
n*en conserve quelque débris et quelque bienfait. Paris réunissait tous 
ces ordres; aussi, nous a-t-il paru convenable de conserver au moins 
leur nomenclature, dans Ténumération des établissements qu'ils 
avalant fondés, il y avait donc à Paris, en 1789 : 

L'ordre de Cluny, place Sorbonne, à St-Martin-des-Cliamps et à 
St-Denis de la Cbartre. 

L*ordredesCbartreux, rued'£nfer. 



Digitized by Google 



L'ordre des Bernardins, me des Utinardios ». 

L'ordre des chanoines réguliers de Préniontre, rue Haulefeuilk e( 
à la Croix- Rouge. 

L'ordre des chanoines réguliers de France, place Sle-Ueneviève et 
rueSl-Anloine. 

L'ordre des chanoines réguliers de la Ste-Trinilé, rue des Mathii- 
rini. 

L*ordre dn Cofdeliers, rue det Cordelters *« 
Ii'ordre des frères prêcheurs Dominicains dits Jacobins, mes 
8t-Jaoques, St-flooorë \ et St^Dominique. 
L*ordro royal et militaure de Notre-Dame de la Mercy. me da 

Chaume. 

L'ordre des Carmes, place Maubert et rue des Billettes. 

L'or tire des Augustins, quai de la Vallée, rue des Petits-Auguslins 

et place des Victoires. 

L'ordre des Minimes, Vhcv Uoynîe. 

L'ordre des Récollels, faubourg Sl-Martin. 

L'ordre des Théatins, quai des Théaliiïs. 

L'ordre des Capuciiis, rue 6l-Honoré, rue d'Orléaiu au Marais, et 
Chaussée-d'Antin. 

L'ordre des liarnabites, |>lace des Barnabites. 

F^ordre îles ( ..n nies-Déchaussés. rue de Vau|^;u ard 4. 

L'ordre des ïi cms de la Charité, nie des Saints-l'ères. 

L'ordre des Feuillans, rue Sl-llunoré el rue d'Enfer. 

La congrégation des Prêtres de la Doctrine chi'étienne, rue des 
Fossés*St-Viclor. 

L^wdre des Pénîtens du tiers ordre de St-Franeois» é Picpus, â 
Nasareth, me Neuve^St-Tiaurent, à BeUevilie. 

fia coDgr^tion des Prêtres de TOratoire» rue St-Hoooré, rue 
d'Enfer et rue du Faubourg St- Jacques. 

î/ordre des Bénédictins de la congrégation de St-tfaïur, â l'Abbaye 
^e 6t-0ermain-des-Prés, et rue des Blancs-Manteaux* ^ 

La congrégation des Prêtres de la Mission, à St*Lasare, au sémi- 
naire de St-Firmin ^, aux Invalides. 

L'ordre des Bénédictins ^uip^lais, au faubourgs Sl-Jacqnes. 

Ces maisons étaient rom])U tement régulièies, c'est-à-dire qu'elles 
ne faisaient aucune exception à leur règle fondamentale, qu'elles 
nommaient leurs chel^ conformément à leurs statuts. 

* Celte maison fut Tune de celles où se firent les massacres de s aptembre 
1792. 

* Cette maison devint le club des CorJeiiers, dirigé pas Danton. 
' C'est là que fut établi le célèbre elub des Jacobins. 

On y massacra les prisonniers, en septembre 1792. 
5 Siège du célèbre chib Constitutionnel, dit des Feuillans. 
<^ On y massacra les prêtres condamnés à la dé|K>rtatâon, en senlamlirê 
179S. 
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CHAPITRE XII. 



OBSTACLES QU'OPPOSAIBIIT AUX Al^FORMES L'iHSTRUGTfOR 
PUBLIOUfi tT L8 atelMS DB LA PEBS8S. 



Le clergé calholiqiie avait pris, dans Tancienne société, la direc- 
tioii de l'inslriiction j)ul>lii|ue comme la consë(jU( ik e et le complé- 
ment de son apostolat. Le troisième concile de J^alran, voulant don- 
ner line consiUiition réf^ulière à renseignement du peuple, décida 
que chaque éf^lise calluilrale entretiendrait à ses fiais un clerc 
chargé de tenir une école, à laquelle seraient admis gi aluilemeiU les 
enfants des familles pauvres. Cette organisation de renseignement, 
qui avait traversé le moyen-âge, fut confirmée et fortifiée par le con- 
cile de Trente» lequel institua une école de gframmaire auprès de 
chaque église ayant une prébende ; et il fit de cette institution un de* 
voir si étroit aux évèques, qu*il leur ordonna de composer un traite- 
ment au professeur, en folsant contribuer les bénàftces, dans le cas 
oàii n'y aurait pas de prébende dans le diocèse* Pu reste, ces écoles 
recevaient les enfants pauvres sans rétribution S TEglise considérant 
quVlle devait, comme une mère temlre, les mêmes bienfaits à tous 
ses enfants. L'enseignement donné par TEglise étant alors le seul que 
reçût la société, elle le couronnait par des leçons publiques d'Kcri- 
ture-Sainte qui étaient faites, trois fois la semnine, dans les calhé- 
drales et dans les collégiales, et aux frais desquelles les canons des 
conciles, appuyés par les ordonnances avaient convenablement 

pourvu 

Ce fut là, jusqu'au xm" siècle, la forme et 1 uigamsationque TE- 
glise doruia à renseignement. Des écoles ouvertes dans le cloître des 
collégiales et des cathédrales étaient, avec les quinze universités déjà 
fondées, dans les pays formant le territoire actuel de la France, tout 
ce que possédaient, et, en général, tout ce que pouvaient raisonna- 
blement désirer les populations. 

Cependant, soit par suite de Faccroissement de ces populations, 
soit par suite de Taugmentation de la richesse générale, et consé- 
quemmeat dn loisir public; soit par suite de Tactlvité et de Tébran- 

* Concil. Trident. Se8S.2^. oap. 18, de Refonn. 

> Ordonn, d'Ortéans, art, S. Ordonn. d» Bl/oiê, art. 34^ 

12 
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lement communiqués cuix esprits par la réforme j soit, enfin, par 
refPetde toutes ces causes réunies, l'église catholique donna, dès le 
oommeocement du xyv siècle, une fomt nouvelle et une extension 
immense A renseignement* Alors, en «effet, commen6èrent a se for- 
mer les congrégations destinées spécialement à Tinstruction de la 
Jeunesse* plus célèbres et les plus répandues fùreat, les Minimes, 
fondés en 1473 par St-François de Paule; les Earnabiles, fondés à 
Milan, en 4550, par Antoine Zaccharia ; les Jésuites, fondés h Paris, 
en 1554, par Ignace de Loyola ; les Doctrinaires, fondés à ATig:aon, 
en 1592, par César de Bus ; les Oratoriens, fondés à Rome, en 1550, 
par St-Pbilippe de Néri, et imités en France par Pierre de Bérulle, 
en 1611; les Bénédictins de la congrégation de St-Maur, fondés 
en 1621 ; les Lazaristes ou Pères de la mission, fondés par St-Vin- 
cent de Paul, en 16^15; et, enfin, diverses congrégations de prêtres 
séculiers, comme les Snlpu iens, fondés à Paris, en 1641, par ie ré- 
uerable Ulier, cure de SI-SuJ^hi e. 

Ces congrégations existaietjt en dehors de PEtal^t ne recevaient 
rien de lui. Elles vivaient sur ilcs loiniiUions incessamment accrues 
et provenant de liltéralités particulières ; et comme l'existence de 
leurs membres était fort modeste, et que, détachés du monde, ils 
n'avalent aucune ambition temporelle en perspective, elles élevaient 
la jeunesse à peu de frais, et ne tiraient des familles qu'une rétribu» 
tion modique. Les Jésuites furent, comme on sait, eipulsés de France 
en 1768, et leurs maisons passèrent aux autres congr^tlons exi- 
stantes ^ 

L'ancien principe appliqué primitivement par PEglise à la fonda- 
tion des écoles, c'est-à-dire la réserve d'un certain nombre de béné- 
fices ecclésiastiques en vue des dépenses de renseignement, n*avaitpas 
été abandonné. Un nombre assez considérable d'abbayes était atta- 
ché â ceriaios coii^es, et il nous a paru nécessaire d'en conserver 
le nom. 

Voici donc un tableau de seize abbayes et de seize prieurés, dont 
le revenu était aiOFecté à vingt-sept collèges, séminaires ou établisse- 
ments divers d'instruction pubiique : 

4B1ATIS. (nnUtiS. DIOCÈSES. REVEIL Lâ. COLLifiBS. 




8t-M. de l'H. 



Tenailles. 
Maut.-eii*V. 



■elleiisntalne. 



Marmande. 



Sl-Nic. de D. 



Sl-P. de R. 



SainlPS. 
Poitiers. 
La Hoch. 

Luçon. 
Id. 



Gap. 

Besançon. 
Agen. 



» C. de Grenoble. 

1,600 8. de Besançon. 

» Collège d'Agen. 

3,600 Coll. de Sainies. 

5,000 Sém. de Poitiers. 

* C. de t oui. le 0. 



Sl-NIc. e. 6. 
St-Den. d. R. 
Yaubeooit. 



Bourges. 
Au tua. 



SOfOOO G. des 4 NatlODS. 

• Sém. de Luçoil. 

4,000 S. de St-Siilpice. 

5y000 Sémia. d'Aulun. 



^ le gouvernemeut en disposa par Tédil de février 17^. 
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ABBAYES. PftlIURllS. 



St-llai^loire. 

beaulieu. 

ioilly. 

U Tria, da V. 

$(-Jean de L. 
81-11. aux B. 

St-M. d'OK. 
G la ni m ont. 
Deux Amins* 
Piiiftl. 

Si-Jean de G. 

Belle-Brancbe. 
AsDière-BelI. 
St-Jcan de H. 

St-Jacques. 

St-Eîoi. 
St-Cyr. 

Daoulas. 

St-lkMIlt. 



OlOCtSIS. mVBllUS. COLLtGES. 

lirref. «aiqueU ii« sont uo if . 

Paris. 18,000 S. de l'Oratoire. 

Chartres. 3,800 S. de Chartres. 

Meaux. 4,ûU0 Collège de Juilly. 

Biais. 14,000 C. de Vendôme. 

Laon. 11,060 Ec. mil. de Paris. 

Beauvoir. 9,000 C. de Louis-le-fi. 

Boulogne. » Coll. de Douai. 

Koueo. » Coll. de Rouen. 

id. » id. 

Teulottse. 8,000 S. de Sl-Charlei. 

Tours. 7,000 Coll. de Toun . 

id. « id. 

Le Mans. 7,000 C. de la Flèche. 

Angers. 14,000 id. 

id. 0,000 Id. 

id. 9,000 id. 

id. 9 sém. d'Angers. 

Rennes. Sém. de Bennes. 

Quimper. 13,000 $ém. de Harioe. 

yieniie. ô.OOO c. de Tournon. 

Parie. 100,000 H. r. de 8t«Cyr* 



Ce tableou présente uae dofatioa de deux cent soixanke-^inq mille 
sept cents livres, que le goufernement générai de TEgiise a?ait accor- 
dée à reoseignenieDt, eo dehors de ses revenus propres. Il faut j 
ajouter encore une somme de quatre cent vingt-cinq mille livres, 

portée au bud^^el de 1787, sous le tilre gfénéral de *t Collèges et Uni- 
versités % » sans qu'il f^o'ii possible aujourd'hui de faire le départ de 
ce (\\ù était donné aux universités, d'avec ce qui était donné aux col* 
l^es. Celle somme etail d'ailleurs alteclee aux boursiers. 

Tous les collèges du royaume étaient, au moment de la Révolution, 
entre les mains des congrégations religieuses, régulières ou sécu- 
lières. A quel nombre s'élevaient ces collèges? 11 serait aujourd'hui 
probablement impossible de le savoir; et nous verrons plus loni que 
le clergé^ qui les du içeail, ne le savait pas lui-même. Les documents 
consultés avec le plus de fruit, à cet ég^ard, ont été les Mémoires des 
Intendants, dressés par ordre de Louis XIV, pour rinslrnct;ou du 
grand dauphin, cl analysés par Boulainvillicrs, tlans \ Etat de la 
France. Nous y avons trouvé, par exemple, que les Oratoriens 
OTatODt les collèges de Troyes, de Nantes, de Coadom, de Montbrison, 
et le eollége de St-Charles, à Lyon ' : que les Barnabites a?atent les 
eolléges de Bazas, de Dax, de Mont-de^Marsan et de Lescar ; que les 
Laxaristes a?aieat les séminaires de St-Mâlo, de St*Brieuc, de Tré- 

Sier, de Léon, de Bordeaux et d'Agen; que les Doctrinaires aTaient 
I séminaires de Tarbes et de Nérac ; et que les Sulpidens araient le 

' Malhon de In Cour. Codrcdon de Comptei'rendus* 
' Boulaiuviliiers, £iai de la France, 
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séminaire de Lyon. Ces fëmînairei étaient d'ailifors de fiais collèges, 
destinés, selon les expressions des pères du Concile de Trente, à 
élever la jeunesse à teneris annis ». Le collège de Pontlevoy était 
dirigé par les Bénédictins de St-Maur, celui de Brienne par les Mini- 
mes, et celui de Juilly par tes Orfîtoriens. 

En rappelant ce que nous venons de dire sur Censeignetiient des 
collèges avant la Révolution, on remarque qu'il avait principalement 
deux caractères; premièremenl, il existait en dehors de 1 action du 
gouvernement; deuxièmement, il avait une existence morcelée, sans 
aucune direction systématique. Nous devons maintenant indiquer 
trois tentatives qui furent faites pour lui ôler ce double caractère, 
c'est-à-dire, d'un côté, pour faire peser sur l'enseignement l aclioii de 
FEtat ; et, de 1 autre, pour lui donner une organisation régulière et 
systématique. 

La première tentatiTe fut hiie par le gouvernenient de Louis XV^ 
et eut pour objet de fonder ce ciui a porté depuis le nom d'instrueiion 
primaire, 

l4i seconde tentative fut faite par rassemblée générale du clergé, 
en 1780, et elle se proposa de donner à renseignement une organi- 
sation uniforme. Au nom de oette assemblée, Tabbé de Périgord, 

devenu depuis si célèbre sous le nom de prince de Talleyrand, adressa, 

le 8 novcmlire, à tons les cvêques de France, une lettre-circulaire 
tendant à obtenir les renscip^nrmrnts nécessaires pour i'accomplisse- 
ment de 1 entreprise. Celte iellre contenait neuf questions, et elle de* 
mandait aux évèques : 

l'' i unihten de collèges il y avait dans leur diocèse, etqueb étaient 
de plein exercice. 

Quelle était la forme de leur administration spirituelle et tem- 
porelle. 

3° Par qui étaient nommés les professeurs. 
Quel était le plan des études. 

^uels étaient les inconvénients de Fadministration iotrodoite 
par rédit de février 176S dans les collèges ci-devant des lésnites, et 
eonment on y pouvait remédier* 

S'il ne serait pas avantageux d^eidore les maîtres partieofiera, 
eedésiastiques ou laïcs, et œ tout soumettre à des eommonautëa 
régulières ou séculières, 

7» Quels seraient les moyens de former un établissement qui pût 
lt)urnir des principaux /des régents et des sous-maltres à tout le 

royaume. 

8 Quel serait le meilleur plan d'éducation. 

0' h il y avait une université dans leur diocèse; quels en él:iienl 
les 1 ( [éléments, les droits, les privilèges; si elle était suivie, et ce 
qu on y enseignait. 

On voit clairement par cette circulaire où tendait le plan du cka^é, 
dont les événements ultérieurs empêchèrent la réalisation. 

* Concil. Trideut. Se$s» 33, cap. 18. 
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U iMisîèM leofilife M IWte, ai 1788, par le ^arde des sceaux 
Chrétien François de Ijamoignon, peûdaot le mlaislère de M. de 
Brîettne. Il f oulut réfèrmer rinttraetion publique, et organiser un 
plan i*ëguHer el uniforme d'enseignement. Il consulta d'abord l'al^ 
Maury, et chargea ensuite Marmontel de préparer le plan de sa 
réforme. Gekii-ci, « prenant pour base Tiostitut des Jésuites, n aTait 
imaginé « une faste composition, où tout était soumis à une règle 
unique, maintenu, régi par une autorité centrale, et mis en action 
par un mobile universel. i> La chute de M. de Lamoignon arrêta 
l'exécution de ce projet, qui eut atancé de vingt ans la fondation de 
ruaiversité actuelle. 

Après avoir exposé ce qiîî touche rétablissement des collèges, 
dans tuute l'étendue de 1 ^iiicieune France, il ne nous reste qu'à y ajou- 
ter ce qui concerne les universités. 

L'Université de France, créée par le décret de Napoléon, du 17 
mars 1808, ne donnei ail aiiciiiit: uiee précise des anciennes universi- 
tés du royaume. li t'Uient des iiistttulions locales, foudt-es à diverses 
époques, avec des règlements, des droits et des privilt^jti Ucs varia- 
bles. 

H y arait en France, au moment de la Révolution, dix-neuf uni. 
Tersilés, qui étaient : celle de Paris, fondée en 1200; celle de Tou- 
IcNise, fondée en 18i9; ceUe de Montpellier, fondée en 1284 ; celle 
d'Orttans, fondée en 1905 ; celle de Grenoble, fondée en 1559, et 
transférée â Valence en 1 iS4; celle d'Angers, fondée en 1504; celle 
d'Orange , fondée en 13015; celle de D6Ie, fondée en 1422, et trans-* 
Itérée à Besmi^n en 1670 ; celle de Poitiers, fondée en 1431 ; celle de 
Caen, fondée en 1436; celle de Valence, fondée en celle de 

Nantes, fondée en 1460; celle de Bourges, fondée en 14615 ; celle de 
Bordeaux, fondée en 11 7":? ; celle de Rheinis, fondée en 11548 ; celle 
de Douai, fondée et lie de Besançon, fondée en 1670j celle de 

Pau. fondée en 1722; et celle de Nancy, fondée en Î7t29. 

Ces universités étaient, selon l'expression de Doaial, des corps mê- 
lés, en partie ecclésiastiques, et en j)artie Iaï(|ues. Leur organisation 
était à peu près la luùtue; nous tious l)orjierons à expliquer la plus 
ancienne et la plus illustre, qui et;iit celle de Paris. 

!/Universilé de Paris était comiiosée de quatre facullés. qui étaient 
la faculté de lliculu^^ie, la iacuUe des di OiLs, la faculté de médecine, 
et la faculté des arts. 

l^a foculté de théologie était composée d*un grand nombre de doc- 
leurs, tant séculiers que réguliers, résidant soit à Paris, soit dans le 
royaume, soit à Tétranger. Le plus ancien des docteurs séculiers ré- 
sidant à Paris était doyen ; il présidait les assemblées de la coropa- 
irnîe, recueillait les suffrages, et prononçait les conclusions. 

Deux établissements relevaient de la foculté de théologie : la Sor- 
boune et le collège de Navarre. 

La Sorbonne était primitivement une société d'ecclésiasti(iues sécu- 
liers, fondée an lâ5i, par Robert de Sorbon, chapelain de St-Louis, 
avec la mission d'enseigner gratuitement la théologie. £n sa qualité 

11. 
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de congrégation, la Sorbonne a^att un chef électif, renouvelé tout les 

ans, le 51 décembre, et portant le titre de prieur. 

l/autorité de la Sorbonne était immense. Elle avait attiré dans son 

enceinte un grand nombre d'écoliers, qui venaient y prendre leurs 
grades en théologie, ou y étudier sous six professeurs. Ces élè¥es 
payaient une rétribution. La Sorbonne avait d*ailleurs cinquante milîe 
liyies de rentes en maisons situées dans Paris ^ et ces revenus ser- 
vaient à Tentretiea des trente-six docteurs les plus anciens de la mai- 
son. 

Les historiens disent indifféremment la Soi bonne ou la faculté de 
théologie. Ce n était pourtant pas la même chose. Sans doute, la fa- 
culté se composait de docteurs reçus eu Sorbonne, et ses assemblées 
se tenaient dans la grande salle de ce collège ; mais la Sorbonne et la 
faculté étaient si bien deux institutions distinctes, qu'elles avaient 
deux chefis différents. 

Le collège de Navarre n'était pas, comme la Sorbonne, exclusive- 
ment consacré ani études ecclésiastiques. C'était un collège de plein 
exercice, ayant quatre grandes divisions d*études; mais comme celle 
qui était de beaucoup la plus considérable se composait de bacheliers 
en théologie, elle avait servi à rattacher le collège à la faculté. 

La doctrine de 1h Sorbonne fut un des flambeaux qui servirent à 
diriger les esprits nu moyen -âge. Les statuts de la faculté interdisaient 
aux iîoclenrs de rien j»ro{>oser (jui fût contre !n doctrine chrétienne, 
les décisions des pères orthodoxes et It s lots du royaume ' ; et un 
édii de Louis XIV, du 1 août 1665, déferul nt à qui que ce Mt de rien 
soutenir, défendre, lire et ensei^^ner, soil dans les écoles publiques, 
soit ailleurs, qui fût contraire aux décisions de la faculté de théologie. 

La faculté des droiis avait pour objet renseignement du droit civil 
et du droit canonique, et l euseignement du droit français. Par droit 
civil, il feut entendre ici le droit romain. Les écoles des droits de 
rUoîversité de Paris avaient six professeurs pour le droit civil et 
canonique, un pour le droit français, et douze docteurs agréés. 

T^a faculté de médecine se composait d'environ cent membres, 
ayant le titre de docteurs-ri^eats, et dispersés soit dans Paris, soil 
dans les provinces; elle avait, comme les autres, son doyen. Les 
écoles comprenaient l'enseignement de la médecine et celui de la 
chirurgie. Elles avaient sept professeurs, qui étaient : un professeur 
de pathologie, un professeur de physiologie, un professeur de matière 
médicale, un professeur de pharmacie, un professeur de chirurgie 
latine, et un professeur d'accouchement, 

La faculté des arts avait été primitivement le corps même de 
rUniveisile de Paris. Sous le nom d arts libéraux, ou comprenait : 
la grammaire, les humanités, la rhétorique, la logique, la ptiysique, 
la métaphysique, toutes choses qui étaient d'ailleurs considéTTts 
comme les parties de la philosophie. L'eoseiguement de la faculté des 

* Horellet, Mémoùrês, 

t SUUutê de la Facuité de Théologie, art. 33* 

a, 
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«ris eorrapondaît dooe à cdul dt ce que amis appelow «HjloHrdliai 
ÏB Aieulté des lettres et la fteolté des sciences Les jeunes gens appli- 
qués aux études de la faculté des arts portaient le nom d'Ariiens. 

Quatre communautés fort anciennes composaient la faculté des 
arts : c'étaient la nation de France, la nation de Picardie, la nation 
de Normandie, et la nation d'Allemagne* Chacune de ces quatre na- 
tions avait un chef électif et annuel, nommé procureur, qui prési- 
dait à ses assemblées, et un censeur chargé de veiller a l'exécution 
des statuts. 

Un grand nombre de collèges conslituaien! l'enstigiumenl de la 
faculté des arts. Les uns étaient de plein et entier exercice, c'est-à- 
dire, donnaient l'enseignement complet; les autres ne Tétaient pas. 

Les collèges de plein exercice étaient au nombre de dix : c'étaient 
le collège d'Hat court, fondé en 1280 ; lecollége du cardinal l.emoint , 
fondé en I5Û2j le collège de iNavarre , lunde en 1504 j le collège 
de Montaigu , fondé en 1514; le collège du Plessis-Sorbonne, 
fbpdé en 15S9; le collège de Lizieux, fondé en 1556; le collège 
de la Marche, fondé en 1402 ; le collège de liOuis le Grand, fondé 
en 1IMK>; et comprenant, depuis 1764, le collège de Beauyais, le 
collège des Grassms, fondé en 1569, et le ooll%e Mazarin, fondé 
eo 1661. 

Il serait difficile et sans objet de donner les noms des collèges qui 
n'avaient pas le plein exercice. Leur nombre était fort considérable. 

Ils étaient tous réunis aux divers collèges de plein exercice, dont ils 
suivaient les cours. Le collège de Louis le Grand, à lui seul, en ralliait 
vingt-sept. 11 est vrai que le collège de Louis le Grand était !e }»!us 
important de la faculté des arts; c'était rnncien collège des Jésuites, 
auquel rètiit de février 1763 donna une aiiinmislration particulière. 

L'université de Pans était donc composée des (juatre facultés; son 
chef, électif et annuel, était appelé Recteur. Il était toujours choisi 
parmi Tune des quatre nations de la faculté des arts, ainsi que le 
syntlic, le greffier et k l eceveur de l'université. Il avait juridiction 
pleine et entière sur les membres et sur les choses de Tunitersité, et 
ses sentences ressortissaient au Parlement* Son tribunal était coin- 
posé des doyens des trois foctiltés de théologie , des droits et de mé- 
decine, et des procureurs des quatre nations de la faculté des arts. 
Le syndic de la faculté y siégeait comme partie publique ; et, dans les 
eauses graves, on y appelait les avocats et les procureurs de Tuniver^ 
sité prà le Parlement, le Conseil et le Cbâtelet. 

Les quatre facultés avaient leurs sièges séparés : la faculté de théo- 
logie siégeait à la Sorbonne ; la faculté des droits, aux écoles de droit; 
la faculté de médecine, aux écoles de médecine ; et les quatre nations, 
qui composaient ia faculté des arts, siégeaient au collège de Louis le 
Grand. 

Le siège général de Tunivet sile avait été pareillement fixé au col-, 
légede Louis le Grand, pni U uk s })alciiirs du 21 novembre 1765. 

Telle était rorganisaliou de cette uiiiveriulé de Paris, qui a l iisse 
un nom si justement vénéré dans l'histoire. A c6té d elle exibUiL iso- 
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Mnent, cMMiaétéMiMno ^epws, ce ffli*«ii appiWtiiert le 

ooUége royal, et ce qu*on appelle aujourdiiiii le Gdll^ de fmaee* 
Il aTitt dk-halt court, qui étaieni ioUnC de raperMalioiii, pvoe 
quHlB eraleot leurs équîTaleols dans les facultés, eneeplé pourUiDt 

trois chaires, consacrées à renseignement des langues orientales. 

L'autorité des universités élait bornée à Tenceinte des filles dans 
lesquelles on les arait érigées. U jeunesse était abaohuucDt libre de 
choisir celle qui lui offrait le plus de garanties ; et les grades qu'elles 

conféraient donnaient p:H'(ont les mêmes avantages. 

Les grades universit ui es civ.iieiiî, dans l'ancienne Fi y nce, une im- 
portance considérable, parce que le Concordat de lliKi assurait, 
comme nous Tavons dit, un iiei s Jes l>enetices aux gradues. Ces 
grades ne iion valent être confères qn Mju ès un certain temps d*études, 
certifie j;»! ies professeurs, et deUi miné par les ordonnances de 
mài b 1498, et de juin 1510. Ce temj)s d éludes nécessaire, était : 

Pour les doclenrs, licenciés ou bacheliers en théologie, dix ans. 

Pour les docteurs, ou licenciés en droit canon, en droit civil, ou etk 
nédecine, sept ans. 

Four les nattres, ou licenciés ès^arts» cinq ans. 

Pour les bacheliers simples en théelogie, droit canon ou cItiI, 
nobles utraque parte^ trois ans. 

L'ancienne France possédait donc les institutions nécessaires pour 
faire face à tous les besoins de riostructiou publique. On n'oserait 
pas dire que d'autres institutions, quelles qu'elles soient, produiront 
jamais des lettrés plus nombrenx et plus illustres. Nous satons com- 
bien elles enfantaient d'intelligences ; et il nous reste à faire connaître 
ies conditions auxquelles ces intelligences eiies-mémes étaient sou- 
mises. 

î.a loi générale à laquelle, dans l'ancienne société franc-nse, ît's 
prodiicti'^>ns de l'esprit obéissaient s,?ns exception, c'était la i efisin c. 
Aucune idée ne potirail ^e in oiluire |)ubii(piemenl , sous une loj ine 
quelconque, dans tiuelipie unvr<i[;( ^pje ce fût, sans l'examen préa- 
lable et sans rap[>rol»;ition d'un liuiimie désigné par le gouvernement, 
et choisi d'aillciU D, ainsi tpic nous le verrons, parun les plus célèbres 
-que possédaient les lettres, les arts et les sciences. 

La censure, considérée comme principe de direction imprimée 
aux esprits, et comme principe de répression accordée aux gouver^ 
nemenls, appartient aux sociétés ant^fues les mieux ordonnées. La 
liberté de conscience était fbrmelteroent proscrite par les gouverne- 
ments grecs; et les lois romaines du temps du paganisme, notam- 
ment un décret de Tibère, interdisaient la possession et la lecture des 
livres dangereux. Une fuis convertis au christianisme, les empereurs 
continuèrent, en faveur de la foi nouvelle , la protection vigilante et 
exclusive dont ils avaient environné la foi ancienne ; et c'est dans le 
Code de Jiistinien mi^me que se trouve établie la défense absolue de 
posséder et île lire des livres contraires â la foi de Nicée et d'JSpiièse, 
avec la peine de mort ponr sanction. 

Le catholicisme» tout ea conservant aux esprits la direction qu'il 
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kar croyait ntHe, el à là société ta protectioD qn*il lui croyait néces- 
saire, ne pouvait pas néanmoins méconoaltre les droits de la raison, 
et Pactivité de IMntelligence, Il institua Fexamen préalable des lims 
destiné à prévenir les erreurs des écrivains et à préserver l'inexpé- 
rience dn public. De la part du catholicisme, qui repose sur la foi et 
sur Tautorité de l'Eglise, Texamen préalable des livres, fait par le dé- 
iég^de l'évèque, constituait un enseignement, et non une tyrannie. 
Le cinquième concile de Latran indiqua, en IISIK, conformément 
aux traditions constantes de l'Eglise, les bases de cette censure pré- 
ventive, et mhAw rorT;- )ni?i complètement, parce que la découverte 
de l'impriinerif Tavail rendue plus nécessaire que inninis. La décré- 
tait de Leoii X, consignée dans les actes de ce concile , inU rdil Tim- 
pression de tout ouvrage qui n*aurait pas été préalablement examiné, 
à Kome, par le cardinal-vicaire ; et, ihm les autres villes ou dio- 
cèses, par l'évoque, ou par un homnie inslrnil, déléfyué de Tautorité 
ecclésiastique, l/examinateur était olilii^é d*écrire sur le livre ! ippro- 
batiou de sa propre inaiii, .sdiis .lucuii retard, et gratuilcmenl. 

Ce fui une ordonnance de Henri II, du 11 décembre li)47, qui lit 
passer dans le droit public français les principes de la décrétale de 
Léon X, et qui servit de base à l'établissement de la «^sure pré- 
ventive. 

La censure préventive s*exerçait an moyen de deux institutions, 
dont Tune était celle des censeurs royaux, et l'autre celle des cham- 
bres synciHcales de la librairie et de rimprimerie. 

Les chambres syndicales avaient pour objet de réglementer Texer- 
cice de rimprimerie et de la librairie. Chaque ville considérable avait 
la sienne. Elles se composaient d'agents en charge, et d'agents an- 
ciens, sous la présidence d'tin syndic. 

T a pins importante des chambres du royaume viiwl iiatnrcllcmeut 
celle de Paris. Elle avait un syndic et quatre agents en ( li n j-e, nom- 
més adjoints, et vingt-trois adjoints anciens Chaque chambre syn- 
dicale terifiit (les i cj^istres, sur le(piels devaient ^^tre transcrites les 
permissions d imprimer délivrées par la chancellerie ou par la pré- 
fecture de police. 

Le commei ce de la librairie supposait, ou des livres imprimés à 
l'étranger, ou des livres un primés en France. Les chambres syndicales 
intervenaient dans les deux cas. 

Pour le premier cas, Tarrèt du oooaeil des dépèches du 9tt août 
17811 enjoignait aux libraires étrai^ers expéditeurs m d'envoyer à la 
chambre syndicale la plus prochaine de la frontière les ballots de 

' Voici le personnel de la dcrnit^ro chambre ^ynilicale, celle de 1783: 
À>udic, M. Knapeuj adjoints, MM. iNyon, Caiileau, Uelalain, .^érigot ; 
ancien syndic, H. Lecler; anciens adjoints, MU. Desprez, L. Siienne, 
Vincent, J. Etienne, Delorme), Rabuly, J. Didot, L.-F. Leclerc, Brocas, 
L. Didot, Hardy, Samsori, LofiiTi, rfiardon, IliimWot, nehure deHansy, 
Durand, Quillau, Fournier, Yaileyre, GueiUcr, fiertoa. àitmn, rojrai Ue 
1789. 
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livres, estampes, musique, cartes, cpi'ils voudraient faire introduire 
en France ; el à (ousrouliers el voiluriers qui en seraient charges, de 
les y conduire, à pcioe de cinq cents livres d'amende, et de la coofis- 
cation de leurs chevaux et voitures ; avec ordre aux commis des 
fermes de saisir tous les ballots ou caisses qu'ils trouveraient en con- 
travention, ou entreposés, dans l'intention d'éviter la visite n 

Une fois déposés à la chambre syndicale, les ballots étaient ouverts 
et examinés en détail par le syndic, ou par ses adjoints, sous le con- 
trôle d*un inspecteur de la librairie, institué près de chaque chambre. 
Les livres connus, et déjà approuvés par la censure, passaient après 
vérification. Les condamnés par le parlement ou par le conseil étaient 
saisis ; quant an\ livres nouveaux, ils étaient déférés à la censure, et 
releims s\ iidu ;it jusqu'après l'approhalion. 

Ce dernier cas tlait fort rare. La lil»rairieétranf^ère, avant d'ëdUer 
un livre destiné à la France, commençait naturel ItriKMit ]iar s'assurer 
de la possibilité de l'y iulrofinii c Elle n'eût pas hasarde un envoi 
considérable de livres seulenicnl douteux, parce que la saisie n'en 
pouvait être que très-difficilemenl évitée. 

Ainsi, quand un livre hardi, publié en Angleterre, en Hollande, ou 
en Suisse, tentait de sMntroduire en France, malgré les lois sur la 
librairie, il pouvait, à l'aide d'une suite de hasards heureux, espérer 
de pénétrer à un petit nombre d'exemplaires, pourvu qu'il ne fût pas 
vendu publiquement, et qu'il ne figurât ostensiblement dans aucune 
bibliothèque ; mats essayer de vendre en France des livres dangereux 
et réprouvés, imprimés à Tétranger, et les répandre en quantité suf- 
fisante pour agir sur l'opinion publique, c'était, jusqu'en 1789, une 
chose matériellement et moralement impossible. 

Pour le cas où il s'agissait d'ouvrages à publier en France, le ma- 
nuscrit devait être préalablement déposé au bureau de la librairie, à la 
police, quand il ne dépassait pas deux feuilles d'impression : et à la 
direction générale de la libraire, à la chancellerie, quand l'étendue 
en était plus considérable Dans l'un et dans l'autre cas, un censeur 
était commis pour l'examen du manuscrit; et le permis d'imprimer, 
s'il y avait lieu d'en accorder un, devait, avant l'impression, être en- 
registré à la chambre syndicale. 

La difficulté de faire inipriaier en France des livres non approuvés 
était donc absolue, au moins quand ces livres avaient (juel(]Lie éten- 
due. Aucun libraire n'aurait ni voulu, ni pu accepter les chances d'une 

Eunitién certaine et redoutable 3, sans aucune espérance sensée de 
énéfice. 

Ajoutons qu'il n'eût pas suffi de soustraire la publication d'un 
livre â la connaissance de la chambre syndicale ou de la censure, pour 

* Police de la librairie. 

* Police dê la librairie, 

> L'ordonnance de 1767, rendue sous le ministère do chancelier Han- 

^eou, portait la peine de mort contre tout auleur d*ierii tendanlâ 
^ mouvoir les esprits, Laharpe, Corresp. litiér. 
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en assurer IVffet. Les droits da la direction de la librairie ne se 
prescrivaieal jamais, ni nulle part. Aucune vente de bibliotlièque, 
d'estampes, de cabinet de livres ne se pouvait faire, en gros ou en 
détail, sans la visite préalable et sans Texamcn des chambres syndi- 
cales. Enfin, la diieclion de la libraire pouvait, partout et en tout 
lea}ps, faire opérer telles visites et per([uisitions qu'elle jfjî^pnit néres- 
sa ires, dans le but de découvrir et de saisir des livres publiés ou in- 
troduits clandestinement. 

C'est ainsi que le i20 mai 17SI, M. de Miromesnil, garde des sceaux, 
prescrivait à M. Leuoir, lieiiteiimt-f^énéral de police, les mesures les 
plus sévères contre Y Histoire philofinphiqiif* des deux Indes y de 
i'abije llayual. « Je suis informé, dis iil U. de >1 ii oraesnil, que V His- 
toire des Indes se distribue dans l*aris, avec une profusion éton- 
nante, quoique on n'en ait laissé entrer aucun exemplaire par la 
chambre syndicale. Ce n?re est du nombre de ceux qui sont les plus 
capables de séduire etd'ëlois^er les hommes des principes salutaires 
qui |>ourraient seuls les attacher à leurs dCToirs, dont le premier est 
la foi et le respect dus à la religion. Vous voudrez bien faire foire des 
recherches pour tâcher de saisir les exemplaires de cet ouTrage, et 
pour punir les distributeurs » 

Le hasard d*une fraude heureuse n'avait donc même pas, pour un 
auteur, des conséquences bien utiles, parce qu'il était promptement 
réduit à rien, ou à fort peu, :\ l'aide des moyens immenses de sur* 
veiliance et de répression dont le gouvernemenl disposait. 

Les institutions (jucTancien gouvernement de la France avait ima- 
ginées pour drrif^ei et pour maîtriser à la fois Taction libre et irres- 
ponsable des intelligences, avaient, avons-nous dit, deux parties. Nous 
venons d'examiner les chambres syndicales de 1 1 librairie et de Tim- 
priooerie, qui en étaient comme la lettre j examinons maintenant la 
censure, qui en elait l'esprit. 

Deux caractères généraux signalaient principalement la censure. 
Premièrement, elle embrassait toutes les mantféstations possibles de 
la pensée; dcu&ièmement, elle éliiit formée des hommes les plus émi- 
uents. La censure surveillait donc, non-seulement les ouvrages de 
théologie, de morale, ou de politique, mais encore les œuvres d'his- 
toire, de jurisprudence, de médecine, de chimie, d'anatomie, de ma- 
thématiques, de géographie, d'architeclure, d'hydraulique, et même 
de musique. D'un autre côté, les censeurs royaux étaient, en géné- 
ral, les hommes les plus éclairés et les plus honorables des lettres, 
des arts et des sciences. Ils appartenaient, pour la plupart, à la Sor- 
bonne, à la faculté des droits, à la faculté des arts, à la faculté de 
médecnie, au collège royal, à l'académie française, ou à l'académie 
des inscriptions. Ils étaient au nombre de cent soixante-dix-sept \ et 



< Police de la librairie. Ce fut par suite de ces rechercher que Rayual 
se retira en Bel^sique, et que le parlement le condamna au bannissement 
par contumace. Laharpe, Corre$p* lUtér. 
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ee ne serait même pas donner uneic^ suffisante de la censure, que 

de ne pas faire connaître son personnel. 

Voici donc les derniers censeurs qui aient surveillé, au nom de 
l'ancien gouyeraerneat, i'action de la pensée publique* C'est la liste 
de 1789». 

Censeurs! roijfnix\ pour la théologie : M^l. Dupont, Gtiicl. 
Chevreuil, de Sauzet, de ï.orière, de la liogue, Asseline, du Voiî>»ii, 
l'abbé Roy, de Turmeuyes, Paillard, l'abbé Bossu, Bauduin, Tabbe 
Pigean. C'étaient des docteurs deSorbonne, profiesseurs en théologie, 
ou curés de Paris. 

Poîir la jurisprudéficc : MM. Maignan de Savinny, Coqueley 
de Chause-Plerre, Moreau, Cadet de Seneville, Boucbaud, conseiller 
d*Btat; de Lignac, Perrin, Cbassel, avocat; Osmont, Estienne, Blan- 
chard de la Valette, Camus, Poullin de YieYille, Fabbé Parent, Bris- 
son, avocat; Hardoin de la Reynerie, professeur en droit; Berthelot, 
Tessierdu Breuil, avocat; Delattre, professeur en droit ; Houard, 
Forestier, avocat; Dufour, avocat ;Goulliart, professeur endroit; 
Yallet de Senneville, Blondel, avocat au parlement. . 

Pour la jurisprudence maritime : MM. Poucet de la Grave, 
procureur du roi honoraire de Tamirauté. 

Vour la médecine : MM. de Lassonne, Poissonnier, Demours, 
Poissonnier Despérières, Barthès, le Bègue de Presle, Coste, Desse- 
mel, de (iardane, Missa. Dehorne. Carrère, Colombier, Bosquillon, 
de Lassune iils, de Fourcroy, Beauvais de Préau, Guiodaot, Baulio, 
Pauiet, l'abbé Teissier. 

Pour Vhistoire naturelle et la cltimie : MM. Adanson, Brisson, 
A [n out de Bomare, de Macby, Sage, Parmentier, Cadet de Vaux^ 
Juliot. 

Pour Vanatomie : MM. Louis, professeur en chirurgie, Sue, le 
Bas, Sabalhier, Përilhe. 

Pour tes mathématiques et lu physique : Pabbé de La Cba- * 
pelle, le Blond, de La Lande, professeur au collée royal ; Montuda, 
Marie, Mauduit, Tabbé Lemoine. 

Pour les belles-lettres et T histoire ; MM. Pabbé Barthélefflty, i 
l'abbé Ciuiroi, de Guignes, l'abbé Denionlis, l'abbé Granès de Lavaur, 
Butel du Mont, l'abbé de Graves, Gaillard, de Beaujon, Bret, Arnoult, I 
Dupuy, de Bréquigny, Ameilhon, Maillet du Clairon, l'abbé Lourdel, 
Chenu, Postel, Artaud, Desfonlaincs, de Sacy, l'abbé Terrasson, 
l'abbc Aulif-rt, de Sancy, Richard, llousselot de Surgy, l'abbé Blavet, 
Pabbe Phi(]uet, l'abbé Guyot, l'i^Mté l e Chevalin , de Launay, l'abbe 
Desaulnay, Suard. Guidi, Junker, Dudu], HolMiiel, Raid) de R.ip- 
testin, Bliii de Saiuiuore, de Gaigne, Robert de Hcsscln, de Keralio, 
Brack, de Meunier, Quillet, Caussin, Maclot, Malin, l'abbé Caperon- 
nier, de Grâce, Montonnel de ( laii ioud, I ahbé Pi^nol, Bellier Du- 
chesnay, Collel, Boyer, Selis, Mentelle, Bruys de Vaudran, de Se- 
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rionne, Perrin de Cayla, Soret« vicomte de Toustain, de Gardomie, 
Brays des Gardes^ Fabbé Coupé» Berthier, Tbiébaut. 

Pour la géographie, la navigation et les vogages : M, Du- 
paiD TrieL 

Pour la peinture f la gravure et la sculpture : MM, Cochia, 
Robin. 

Pour r architecture : MM. Perrani de Monlreuil, Guillaumot* 
Pour l" hydraulique et la mécanique : M* Braiie, 
Pour ia musique : M. (ii êtry. 

La liste (}in précède ne contient que les censeui's royaux attachés . 
au service de Paris. Il y en avait encore v!n;;t-trois, attachés au ser- 
, vice des principales villes des provinces. (. t l iK ut : à Nancy, M. (Ihas- 
sel, avocat; à Rennes, M. Chaillou, avocat; à Soissons, M. Fradiii ; 
à Amiens, M>T. Boiillé de Varennes et Douzel, avocats; à iMelz, 
M. Chenu ; à lioi iltaux, M. de 3Iartignac, avocat ; à Rouen. M. Ferry, 
avocat ; à Toulouse» MM. Poitevin, avocat, et de Villeueuve ; à Tours, 
H* de La Grandiëres; à Orléans, M. Tabbé Genti; à la Giotat, 
M. Marin; à Montauban, M. de Pulignieu, premier président de la 
Cour des aides; â Mouzon, M. Tabbé Bonnay; à Saint-Quentin, 
MM. l'abbé Simon et Pabbé Duplaquet; â Langres. M. Fabbé Forget; 
à Châlons, M.Heuvrard; à Caen, M. Moy$ant;à Périgueux, M.Tabbé 
Prunis ; n Chartres, M. Belhès Duchesaay ; à Dijon, M. Cortot; à Lt 
Rochelle, M. le vicomte de Malartic. 

Tous ces censeurs royaux étaient désignés par la direction de la 
librairie, et cornmissionnés par le j^arde des sceaux. L'administration 
de la police avait son censeur spécial; c'était en 1789, M. de Sau- 
vigny, chevalier de St- Louis. Fnfin. deux inspecteurs de la librairie 
surveillaient, à Pans, les opérations de la chambre syndicale; 
c'étaient : MM. d'Hemery et le Prince. 

Le titre de censeur royal ne donnait à cehii (pii en était revêtu 
aucune initiative. Il le mettait seulement à l.i di^posiltoii du ^aiile 
des sceaux, lequel désignait qui il voulait dans la liste, selon la nature 
des manuscrits à examiner, déposés par les éditeurs à la direction de 
la librairie. C'est pour cela que la formule d^approbation était 
conçue en ces termes : fai lu par ordre de monseigneur le 
chancelier un manuscrit qui a pour titre, etc**^*, et/e n'y ai 
rien trouvé qui puisse en empêcher Cimpression. 

L'établissement des chambres syndicales et de la censure était done 
une douille barrière élevée contre Taction dissolvante de la pensée 
philosophique. Sans doute, cette barrière ne suffisait pas pour arrêter 
complètement le travail des idées critiques, ni ns elle retenait leur 
élan et rélrécissail leur sphère; elle n'empêchait pas absolument un 
livre dan[;ereux d'arriver à Paris ; mais elle n'en y laissait parvenir 
qu'un petit nombre d'eiemplaires» et encore, les obligeait-elle a s y 
cacher. 

Reste l action de la presse périodique, beaucoup plus étroitement 
réglée encore que les livres. 
11 y avaii eu Jbiance, avant la Révolution, uu nombre assez consi- 

13 
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dérable de Journaux, â peu près tous consacrés â la littérature et 
publiés à Paris. Vingt-huit paraissaieat mensuellement en 1777. 
Qmlqiies-uns étaient quotidiens^ comme le Journal de Paris, Les 
plus accréditées de ces feuilles étaient le Mercure de France^ qui 
eut jusqii'rî sept mille souscripteurs, VAn>née littéraire de Fréron, 
Xt's AiniaU's })olAli(iUi's et littéraires Lmguet, \e Joiirnaide 
Faris tl les .1 /fie h es ({(> Paris, réiligees par l'abbé Aubeit. 

La foniiatioti d'un jouni;»! se faisait, comme nous l'nvons déjà dit, 
par la concession d'uu brevet relevant du p^arde des sceaux pour les 
feuilles littéraires, et du numstre des alf jires étrangères pour les 
feuilles politiques. En général, les journaux étaient grevés de pen- 
sion^ accordées à divers hommes de lettres, comnic une charge du 
brevet. Raynal, Crébilloufils, Marmontel et beaucoup d'autres avaient 
des pensions sur le Mercure. Celle de Raynal et celle de Marmontel 
étaient chacune de mille écus. V Année littéraire était grcTée de 
quatre mille francs de pensions, et c*est parce que Fréron ne les , 
payait pas, que le breret lui fut retiré en 1776, ce qui parut bâter si 
mort. Gilbert avait reçu de M. de Yergennes une pension sur les 
feuilles politiques S et c*est de folie et non de misère qu'il mourut i 
THèteNDieu, ou Tavait fait transporter M. de Juigné, archevêque de 
Paris. Malgré la charge des pensions, le Mercure rapportait encore 
Tingt mille livres de renie au titulaire du brevet, lorsque Marmontel 
le dut, en 17ÎS8, à la faveur de M™«de Ponip uloni 

La sphère dans laquelle il était permis aux journaux de se mouvoir 
était fort étroite. Un ai rèt du Conseil du 22 mars 1785 formait ce 
qu*on pouvait appeler la eonsiiiuiion de la presse périodique. Cet 
arrêt faisait défense « à tous les journalistes de publier aucune lettre 
OU dissertation, de quelque personne que ce fût, sur les matières de 
législation ou de jurisprudence, de même que de s'immiscer à inter- 
préter les lois du royaume ^. » Les actes les plus ordinaires de 1 ad- 
ministration âalent également soustraits» non-seulement à la discus- 
sion des jonmaui, mais encore à leur publicité. C'est ainsi que Tod 
TOlt, le 83 décembre 1786, M* le maréchal de Sq;ur, ministre de la 

?ierret faire transmettre les Instructions suivautes au Journal ét 
om, par M. de Crosne, lieutenant général de police: Klefom 
prie de vouloir bien prescrire au rédacteur de ce Journal de ne rica 
imprimer dans ses feuilles, concernant le militaire, sans m*en aiotr 
demandé Tapprobation, et surtout, de ne jamais se permettre d*ioi- 
primer mon nom, en bien ou en mal. Tous le préviendrez en mèflW 
temps que, s'il contrevenait à cette défense, je prendrais les ordres 
du roi sur sa desobéissance. » 

La voie des journaux était donc encore plus hérissée d'obstacles 

que ia voie des livres j et la censure ouvrait ou fermait vérUableine&t 



* Labarpe, Corresp. liuér, 

* Harmoutel, Mémoiru. 
^PeUeeOêê^fibruirie. 
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tous les canaux par lesquels la peosée libre pouvait arriver au 
peuple. 

Quoique sépaHs â peine fer un demî^ièele du rMiae de eette 
censure, nous avons peine a eoroprendre-que l'esprit humain ait pa 
porter^ pendant tant de siècles, un pareil joug. L'etNilftion de ce 
régime fut évidemment un progrès; l'i lomme granit toutes les Ibis 

qu*il étend sa liberté d'action sans franchir le cercle tracé autour de 
lui par les lois éternelles du vrai et du juste* L'esprit fonctionnant 
avec la censure, c'est l'enfant qui se traîne penché sur les lisières; 
l'esprit fonctionnant sans la censure, c*est rhomme qui mardie 

debout. 

Cependant, si la censure, considérée comme action répressive, a 
été justement supprimée, la cetism e, considérée comme action diri- 
ge^iriie, et vaut qu'une force île conseil, manque nux sociétés libres 
modernes, il ne faut pas que l'intelligence des hommes d'élite puisse 
être préventivement snpt»rimée ; mais il faudrait que les esprits 
secondaires, qui n'ont pas la laculté de trouver la règle du vrai par 
eux-mêmes, reçussent de la société les indications et les avertissements 
nécessaires pour reconnaître les doctrines subversives de tout ordre 
religieux, moral et politique. La liberté de? iendrait aind une duise 
plus réelle et plus sérieuse, parce qu'elle se déterminerait en con- 
naissance cause, en présience de la ? érîté et de l'erreur. 



CHAPITRE XIIL 



OBSTACLXS qu'opposait AUX REFORMES L'ORGÀIlISATIOlf DES 
TAIBUAAUX ET J>E LA, MAGISTEATUEB. 



Le principe supérieur qui domina les tribunaui Jusqu'en 1789, e'esl 

qu'en France la justice était patrimoniale. 

Cela voulait dire que le droit de rendre la justice, attaché aux terres 
seigneuriales, faisait, avec ces terres, et au même titre qu'elles, partie 
du patrimoine des familles qui les possédaient. Un tribunal était donc 

une propriété comme une autre, et la justice s'y rendait au nom de 
celui qui Tavait reçu en iiéritage de ses pères» ou acquis lui-mâme 
de ses deniers 

Avant d'expliquer comment, eu vertu de ce g^rand principe» les 
* Di$o»<ieM.Séguier auparlemenfdePariâflB M$^(embr$i7W. 
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tribunaux îiv iirnt dA <'ti e à peu près au<;si nombreux que les seigneu- 
ries, et iridependanls les uns des auii e«;, recherchons par quelles 
causes les familles setf^nenriales avaient pu se trouver iûvesUes du 
di'oitde rendre la justice sur leurs terres. 

Il se forma, en France, Tcrs la fin du seizième siècle, une école de 
juristes forlérudil», tloiil liaient Loyseau et Dumoulin, et qui s'occu- 
pèrent principalement du tiroil français, de son caractère et de ses 
origines. Ces juristes fondèrent à ce sujet une théorie^ adoptée depuis 
par l*abbé Diibos, par Montesquieu, par le président Hénaolt, et par 
les autres historiens du dix-buitième siècle, laquelle considéra le 
droit de justice, possédé par les seigneurs, comme uo démembre- 
ment de Tautorité royale, acquis par usurpation durant les troubles 
du moyen âge >. 

Ce n'est pas ici le lieu de discuter à fond la solidité de cette tbéorie. 
Bornons-nous à direqu*elle repose sur une hypothèse gratuite et sur 

un fait injustifiable. 

1/hypoibèse gratuite, c'est que la roynnté de la première, de la 
seconde et même de la troisième race ait j;iiiinis. avant ou pendant le 
moyen ^e, constitué une piiissnnre honiof;ène, établie uniformé- 
ment sur toute la surface de la France, la gouvernant, l'administrant 
et lui I ( iid.nit la justice. Celle amplitude, cette intég^rité, cette géné- 
ralisation du pouvoir royal esl au contrnii e un fruit de la lutte des 
rois conlre les seigneurs propriétaires du sul; et si le travail naturel 
de la centralisation des pouvoirs, parmi les peuples, pouvait recevoir 
le nom d'usurpation, il serait beaucoup plus vrai de dire que ceux 
qui ont usurpé la justice, c'est Louis XII, en 1498 ; c'est François 
en 11S59; c'est Charles IX, eo 1566; c'est Henri II, en IlStfl ; c'est 
Henri III, en ; c'est Louis XIV, enfin, en 1667 et en 1670. 

Le fait injustifiable, c'est que les ancêtres des anciens seigneurs qui 
étaient encore, au commencement de la RéToIution, propriétaires 
de tribunaux, eussent jamais pu les usurper sur la puissance royale. 
On comprendrait encore qu'un de ces comtes, un de ces grands fonc- 
tionnaires auxquels Charlemafjne confiait la garde ou l'administra- 
tion de pliisirnrs provinces, eût pu obtenir ou usurper, sous des rois 
faiMes, rheredifé de s;i charge; mais qu'un misérable seigneur, qui 
n'avait que trois liommes de fief, et qui était obligé d'en Cînprun" 
ter deux â son seigneur supérieur, pour tenir sa cour eût été 
de Force à usurper son tribunal sur l'autorité royale, voilà qui est 
aLsulu[iient inadmissible ; sans compter que la plupart des justices 
qui existaient en 1789 ne dataient pas de qnatre siècles, et s eUiienl 
par conséquent formées pendant la période d'accroiàbcmtul de la 
monarchie. 

* Cette Ihéorip, qui est le fond de tous les trait s de législation et de 
toutes les histoires de Frnin r, (it jiuis François I- r. est prineipalement 
formulée dans le traité de Luybeau, iulUulé ; Ve iAbm des Jmiices de 
village. 

t Coutume nonvelle du Boulenois, art. 17. — Ck)ulume du pays et 
comté d'Artois^ arl. 32. 



• 
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Nous ne saurions donc hësister à dire que la théorie de la forma- 
tion des justices seig^neuriales, par voie d'usurpation sur l'autorité 
royale, n a aucun fondement sérieux. L'étude des chartes communa- 
les et des lois coutumières autorise pleinement à affirmer que lorsque 
Jes seigneurs, propriétaires du sol, affranchirent, soit leurs esclaves 
ur en faire des sciTs, soit leurs serfs pour en faire des bourgeois, 
retinrent généralement la juridiction sur leurs domaines C'est 
pour cela que le droit de rendre la Justice resta attaché aux terres 
aeignenriales, qu*il fit partie des fiels, selon le texte même de Tordon- 
nance du 8 mai 1788 et qu'enfin la justice fut patrimoniale en 
France. 

I/origine des tribunaux fut donc seigneuriale, et non royale* Le 

roi lui-même était justicier, non en sa qualité de souverain, mais en 
sa qualité de proprétaire de tels ou de tels fieFs qui se trouvaient en 

possession de tel ou de tel ordre de justice. Ajoutons que le déféré du 
tribunal ne ilrtniisait pns l'exactitude de celte donnée; car nous ver- 
rons que îe roi etail propriétaire de tribunaux de ])reniière instance, 
et que de sim|)les particulrers étaient propriétaires de tribunaux de 
dernier ressort. C'est pour cela que nous diviserons les justices en 
quatre catégories, se rapportant a quatre espèces de seigneurs, sa- 
voir : les seigneurs ecclésiastiques, les seigneurs laïques, les échevina- 
ges et le roi. 

Toutefois, avant d'aborder les quatre espèces de justices seigneu- 
riales, il con?ieot d*expliquer en quoi ces justices consistaient. 

Toute justice seigneuriale, qu!elle appartint à un ecclésiastique, à 
un laïque, a un écherinage, ou au roi, avait ou pouvait avoir quatre 
degrés, c'est-Â-dire elle était ou pouvait être justice de police, basse 
justice, moyenne justice ou haute justice. En général, les degrés su- 
périeurs entraînaient les inférieurs, c'est-à-dire que le seigneur qui 
avait la haute justice avait également la moyenne, la basse et la juri- 
diction de police; mais c'était sans réciprocité des degrés inférieurs 
aux supérieurs. Quelle était donc Téteudue de chacune de ces jus- 
tices ? 

La haute justice comprenait la connaissance des cas « de rapt, 
meurtre, boule-feu, péché contre nature, batteures et mulileures, 
faites de fait, il'agent et de propos délibéré,... de port d'armes,... de 
tous cas ci iiiiinels de toutes causes réelles, possessoires et civiles. » 

La 7noyunne juaUce comprenait le droit de « crtct , bailler 
tuteurs et curateurs, bailler et décréter sauvegardes spéciales pour 
corps et biens, cl au^>âi commibsious et gardes spéciales eu cas pos- 
sessoires. 

n Faire main-mises, inventaires, subhastationSi interpositions de 
défret et émancipation, n 

* Nousnousboriions à renvoyer ceux qui désireraient vérifier cette as- 
sertion à divers litres rapportés par Jean Bouquet, HUi* du Droit pu- 
blic, et à la coutMme de Haliiaut, ch. 84. 

* Préamù. de l'Ordonn du a mai mèsurPadminiUralUmdû lajuê^ 

n. 
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La kis$e Justice aralt connaissaniie « des meqblei^ de battre 
autrui sans saog» et sans poing garni, de vilaines paroles et iiij«rea««*« 
de mettre bornes entre cbamps,.*. de mettre saisines et brandoiia 

pour cens non payés. » 

Enfin, la Juridiction de police est suffisamment définie par ki 
termes qui Ténoncent, et elle sera complètement délimitée quand 
nous exposerons plus bas les attributions des prévôts des marénaui 

de France. 

Ce? quatre sortes de justices embrassaient donc l'ensemble des cas 
qui constituent tous les besoins des justiciables. Elles appirtenaient, 
comme nous avons dit, soit A des ecclésiastiques» soit à des laïques^ 
soit à des échevinages, soit au roi. 

Les ecclésiastiques qui pouvaient posséder des justices étaient, ou 
des évéques, ou des anhés, ou des prieurs, du chef de leur évêché, 
de leur abbaye ou de leur prieuré. A Valence, à Die et à Gap, les 
justices appartenaient à l'archevêque et aux évèques. £n général, 
toutes les grandes abbayes de France étaient justicières, sans en ex- 
cepter celles de femmes* L'abbesse de Remiremont possédait le pré*- 
sidtal de Remiremont, c'est*à-dire un tribunal de damier ressort, eu 
matière civile et criminelle, et c'est en son nom que la justice y était 
rendue* L'arcbevèque de Paris avait le bailliage de sa ducbé-pairie. 

Quoique les justices seigneuriales de Paris eussent été supprimées 
par inédit de 1774, il y avait encore à Paris, en 1789, plusieurs jus- 
tices seigneuriales ecclésiastiques* Telles étaient : le bailliage de la 
trésorerie de la Ste-Chapelle, appartenant aux chanoines ; le baillia^^e 
de la Barre du chapitre de l'église de Paris, appartenant aux cha- 
noines de Notre-Dame; la juridiction de M. le Chantre, siégeant au 
cloître Noire-Dame ; le bailliage du Temple, appartenant au f^rand 
prieur de France; le bailliage de St-Jean-de-Latran, appartenant au 
prieur de Tordre de Malle; le bailliage de St-Gertuain-des-Prés, 
apparleiicint à Tabbé; le bailliage de St-Martin-des-Champs. apparte- 
nant au prieur; le bailliage de Sle-Geneviève, apparlenaiit au ^;ené- 
ral-abbé; le bailliage de St- Marcel, le bailliage Montmartre, appar- 
tenant aux abbesses ;(le bailliage de Clichy, appartenant au chapitre 
de St-Benolt; la prévôté du Roule, appartenant à Tarcbevèque de 
Paris; enfin le bailliage deSt-Lazare, appartenant au supérieur de la 
mission. La plupart de ces justices étaient complètes, c^est-è-dire 
avaient juridiction au civil, au criminel et en matière de police; de 
ce nombre étaient notamment la prévôlé du Roule, le bailliage de 
Clichy et le bailliage de la Barre du chapitre de Téglise de Paris. 

Il est essentiel d'ajouter que les justices ecclésiastiques seigneur 
rinies n'avaient rien de commun avec les officialilés. Il y avait une 
officialilé 'par diocèse, connnissant des oppositions aux publications 
des bans de mariage, de leur célébration, des causes de nullité, des 
droits et honoraires des curés ou ecclésiastiques, et autres matières 
énoncées datis les traités spéciaux. Les jugements rendus par les offi- 
cialilés diocésaines ressortissaient en appel aux offîcialités métropoli- 
taines des archevêchés. 



N. 
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Les seif^neurs laïques possédaient Timmense majorité des justices. 
Tout noble pouvait être justicier, depuis Je sim[)le gentilhomme jus- 
qu'au duc et pair. Comme le droit de justice était attaché à la pos- 
session du fief, les tribunaux pouTaient également être la propriété 
des femmes. Ce principe était de rigueur dans toutes ks coutumes 
qui admettaient les filles à la succession par droit d'aînesse à défaut 
4es mâles. Telles étaient par exemple les coutumes du comté de Bou- 
logne, du bailliage d*Amiens, de la prévôté de Montreuil, du comté 
dePODthieu, delà vicomtéde Marqueterre, d'Anjou, du Maine, et de 
tous les pays appartenaal au rasort du parlement de Bordeaux. Il 
éCaitd'appll€alion Irès-ancteDue» puisque les capitulaim mentîoonent 
des feoames ayaut Juridiction ** La terre de Ruffee, qui appartenait 
vert la fin du xni« siècle à la duchesse de St-Simon, avait Justice 
sur trente-deux parobses, cinquante fiefs, quatre cents feux et qua- 
tone cents habitants. Enfin, nous avons déjà dté le présîdial de Re- 
oiiremont, qui était la propriété de Tabbesse. 

Il serait trop long et superflu d*entrer dans la nomenclature des 
justices possédées par les seij^neurs laïques. Ce serait répéter ta moitié 
des quarante mille noms de familles nobles, qui composaient le livre 
(î or de Tancienne France. Ceux qui seraient curieux de penéii < r 
dans ce détail, n'auraient qu'à parcourir les mémoires dressés par les 
intendants des généralités par ordre de Louis XIV, et analysés [Kir le 
comte de Boulainvilliers, pour servir à l'éducation du duc de Bour- 
gogue. Nous nous bornerons A dire, pour donner une idée de la mul- 
tiplicité des justices, qu'il n'y eu avait pas moins de qualre-vinp^t- 
douze dans le pays de la Bresse de cent cinquante lians le |>etit 
préildiai de Brives, et de cent cinquante dans le hailliage de Char- 
tres. Certaines de ces justices étaient fort considérables, comme on a 
pu le juger d'après celle de Ruffiec. Nous citerons encore la terre de 
la Rodiefoucayid, appartenant â la Emilie de ce nom, qui avait jus- 
tice sur treiae paroisses, sur soixante fiefs, sur sii cent cinquante 
feux et sur deui mille cinq cents habitants. Enfin , la terre de Yer- 
teuil, appartenant â la même famille, avait justice sur douze pa- 
roisses, sur trois cent cinquante feux et sur quatorze cents habitants* 

Les échevinages ou hôtels de ville étaient de véritables seigneurs et 
en exerçaient toutes les prérogatives, au nom des communes dont ils 
étaient les représentants et les administrateurs. On sait que l'opinion 
générale des historiens attribue à Louis le Gros la formation des 
communes. Nous avons démontré ailleurs ^ que, s'il est vrai qu'il se 
soit formé, sous Louis le Gros, sous Louis le Jeune et sous Philippe- 
Auguste, un pitis grand nombre de communes qu'à toute autre 
époque de notre histoire, il n'est pas moins vrai que les communes, 
administration propre aux populations sortant (l'esclavage, étaient 
d'origine beaucoup plus aucienae , et cj^u'eile^ étaieut absolument la 

^ ieaa Bouquet, Droit public français, 
* Boulainvilliers, Etai delà France, 
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même chose que les municipalités romaines ou grecques. En obte- 
nant, eu achelaril ou en prenant de force le droit de s'organiser en 
communes, les populations esclaves des bourgs se donnèrent donc, 
sous le nom d'écbeTinage, un gourernement complet, dont Fattriba* 
tîon la plus élevée et la plus précieuse était le droit de rendre la jus- 
tice à tous les membres de la communauté, ou bourgeoisie. 

La juridiction des échevinages comprit généralement la haute, la 
moyenne et la basse justice, jusqu*8U milieu du xyi« siècle. Vers cette 
époque, les juristes soutinrent cette théorie dont nous avons parié, 
et qui attribuait la formation des justices seigneuriales à une antique 
usurpation sur Tautorité royale. Le roi Charles IX, conseillé par 
Michel de nio'^pital, entreprit de rendre à In couronne ce que les 
crudits assuraient qu elle avait perdu, et il donna, en 1566, la célèbre 
ordonnance de Moulins, dpnt l'article 71 interdit aux maires, echc- 
Tins, curisuls, capitouls, toute connaissance des instances civiles. 
Les échevinages n'eurent donc plus en g;énéral, â partir de cette 
époque, que la jui idicliuu eu aialière criminelle et en matière de 
police. 

Cependant, un grand nombre d*échevinages conservèrent, malgré 
Tordonnance de Moulins, leur iuridiction civile j plusieurs, comme 
ceux de Rbeims, de Boulogne, de Calais, de 1^ Rochelle, de Bourges, 
de Toulouse, révisèrent de se soumettre à Tédit, sous le prétexte, 
d*ailleur$ très plausible, que leur juridiction, loin d*avoir été usurpée 
sur Tautorilé royale, datait de l'époque de- la domination romaine, et 
ils le prouvèrent; d'autres, encore plus nombreux, comme ceux de 
la Flandre, de la Lorraine, du Béarn, appartenant à des pays qui ne 
faisaient pas encore partie de la France, possédèrent la plénitude de 
leur compétence jusqu*à la Révolution. 

Les échevinanes ayant haute, moyenne et basse juridiclion. en 
matière crinmielle et civile, étaient donc fort nombreux. On les appe- 
lait tulles de loi, (jui niaicptait l'exception qu'ds avaient faile à 
Fordoniiance de Moulins. Nous nous bornerons à citer, au nord, 
Wissent, Marqueterre, Sl-Oiner, Aire, Lens, Hesdin; à Test, Stras- 
bourg, liétort, Hrissac, Haguenau, Colmar, Bflunster. Scheleslad; au 
centre, ( hàteauneuf, Issoudun, et, eu général, loules les municipa- 
lités du Berry et du Bourbonnais ; à Touest, Bordeaux, et en général, 
les jurades de la Guyenne; au midi, enfin, toutes les municipalilés 
du Béarn et de la Navarre 

Celle de toutes les municipalités de France que rordoonanee de 
Moulins avait le plus dépouillée, et à laquelle Tavenir réservait I« 
destinée la plus sombre, c'était TbAtel de ville de Paris, Pour ne pss 
nous écarter du plan suivi en ce chapitre, nous renverrons ce qui 

*■ Le plus ancien tribunal «en Béarn est celui des jurats. la constitutioB 
de ce pays leur assure nnn-seutement la police, mais la juridiction civile 

el crimir.plle, sans en excepter les cas royaux. « Remonti anees du parle- 
nieni de l'au coiiire rétabhs&emeiit de la cour pltmêre^ li^^um lîtftt* — 
Jnii od, au Moniteur, 
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concerne mnh organisation â rcndroitoù nons traiterons de la magis- 
trature. 

Les jostices royales c*est-à-dire celles qui étaient possédées par le 

roi. en sa qualité de propriétaire et seigneur de diverses terres, pro- 
îenaient, ou du domaine royal , ou de l'accession de rertnines 
provinces à la couronne, par voie d'héntaj;c, ou de la réunion [ ar 
conquête, ou de confiscations judiciaires, ou d'achats. Ces jnstu es, 
comme toutes les autres, étaient de divers degrés, selon Tordre 
qu'occupaient dans i hiérarchie féodale les terres auxquelles elles se 
tfouvaieni atiachées; car le roi, considéré comme propriétaire, était, 
en divers lieux, châtelain, baroEi, comte, marquis, duc et prince. 
^ Dans les pays ayant fait anciennement partie du domaine, les jus- 
liees royales datent de rétablissement même de la monarchie. Dans 
ks pays conquis, il n'y avait naturellement de justices royales «le 
celles qui étaient, avant la conquête, la propriété du souverain dé- 
pauflé. Elles y étaient généralement assez peu nombreuses» Dans les 
pays réunis par alliance ou par héritage, il arriva souvent que les sei- 
gneurs ou les villes obtinrent des capitulations spéciales, en vue de 
telles ou telles franchises. Ainsi, dans le Dauphiné, la plupart des 
justices appartenaient par indivis aux seigneurs locaui et au roi, qui 
les faisaieilt exercer alternativement, et d*année en année, par des 
magistrats à leur nomination. De ce nombre étaient, par exemple, 
les justices de firenoble, de Romans, de Vienne, de Si-Pmil-I i ois- 
Châieaux, d Efiilu-un, de Valence, de Die et de Gap, que le roi pos- 
sédait par moitié avec les eve(pies. 

Dans les pays ou dans les loc.ilités confisquées politiquement ou 
judiciairement, la confiscation avait rendu les justices royales. Ce- " 
pendant, il arrivait souvent que le roi donnait ensuite les terres con- 
fisquées à divers gentilshommes, ce qui faisait que des seigneurs se 
trouvèrent posséder des justices royales. C'est ainsi que le Forez, 
confisqué en 1531 par François après la défection du connétable 
de Bourbon, était divisé en vingt-six cbàtellenies, dites royales^ et qui 
tontes néanmoins appartenaient à des seigneurs. 

Bnfin, le rot changeait quelquefois, par un achat, une justice sei« 
gneiiri de en justice royale. Tel fut le cas de la justice de Meudon, 
qoî devint bailliage royal après que Louis XIV eut acheté cette sei- 
gneurie pour le grand Dauphin, de madame de Louvois. Ce bailliage 
comprenait encore, en 1789, les paroisses de Meudon, Ciamart, Cha- 
fille, Viroflay et îe village de Velezy. 

Maintenant que nous avons expliqué la nature commune et le ca- 
ractère divers des quatre espèce s de justices seigneuriales, il nous 
resterait à préciser autant que [lossible, soit le notnljre total des jus- 
tices seigneuri.iles- soit le nombre spécial des justices royales. 

Nous considérons un pareil résultat comme aujourd'hui impos- 
sible à obtenir. Aucun ouvrage n'a jamais été, à notre connaissance 
du moins, composé sur cette matière. L'embarras où se trouva Lo- 
méme de Brienne, eu 1788, pour déterminer les bailliages et les sé- 
néchaussées qui avaient député aux Etals de 1614, el les ressorts 
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nouveaux qu'il convenait d'adjoindre à ceux-là, prouve que les rc- j 
coerls delà chancellerie et du Louvre conlenafent, à ret eprd. de» ' 
renseigoemeols insuffisants. Les anciens registres des parties ca- I 
sueltes, s'ils existent encore, pourraient fournir des données pré- i 
cieiises sur Tensemble des justices royales, puisque c'est là que se ' 
trouvaient indiquées toutes les charges vacantes qui étaient à acheter; I 
et un dépouillement des papiers des parlements mettraient probable- ' 
floeot sur la trace d'uo grand nombre de justices seigneuriales ; mais 
uoe notable quaDtité de ces papiers a été perdue ou brûlée peodaol li i 
Bévolution, et le reste n*est pas, en général, dans un ordre qui rende 
les recherches possibles* Nous sommes donc obligé de revenir aux 
mémoires des intendants, tout imparfaits qu'ils soient ; et ?oiei les 
données que nous y trouvons pour apprécier le nombre des Justieas i 
seigneoriales. 

présidial de BrîYes avait, d'après ces mémoires* cent cinquante 
justices subalternes * . Ce présidial était médiocre, car son ressort iM I 
pas des cent soixante-trois qui députèrent aux Et?îts généraux. 

Le bailliage de Chnrtres contenait, d'après les mémoires, pltîs dc 
cent cinquante jnstices seigneuriales. Ce bailliage était de ceuxquidé- | 
pulèrent; il peut ainsi èu e )iris pour commune mesure. ' 

Nous croyons donc qu'on jteut af>precier le nombi e des justices ' 
seigneuriales à cent cinquante jun bailliage ou par sénéchaussée qui 'j 
députèrent; ce qui en porterait le nombre total à YiiCGT-QUATas \ 

' MILLE QUATRE CENT CliNQUArtTE. 

Quelque monstrueux qu*un pareil nombre de tribunaux puisse pa- 
raître aujourd'hui, surtout si Ton considère qu*il ne comprend eo gé- 
néral dI les boillk^es et sénéchaussées qnt députèrent, ni lesprâi- 
diaux, ni les parlements, ni les tribunaux d'excefMtion dont nons ! 
parlerons plus loin, nous n*hésttons pas à croire néanmoins que ce ' 
total est encore notablement au-dessous de la vérité, et voici pour- 
quoi. Nons avons attribué, en moyenne, cent cinquante justices êéh i 
gneurlalesà chacun des quatre-vingt-dix bailliages et à chacune des 
soixante-treize sénéchaussées qui députèrent, parce que Brives, qui 
ne députa point, les avait, et que Chartres, qui députa, en avait ds- \ 
vantage. Mais les cent soixante-trois bailliages et sénéchaussées qui | 
députèrent n'embrassaient pas toute la France; (juanlîté de pny? et 
de. villes depulèi ent autremcntque par sénéchaussées et par baïUidges, 
de telle sorte i|ne nous n*avons pas compris dans notre calcul les jus- 
tices seigneuriales de ces villes et de ces pays. 

il faudrait donc y ajouter encore les justices seigneuriales de la j 
ville de Strasbourg, de la province d'Artois, du Cambrésis, de la ville i 
de Paris, (ie la prévôité et vicomte de Pans, des marches communes ' 
de Poitou et de Bretagne, de la ville de Rouen, du Béarn, des quatre 
Vallées, du pays de Soule, du vicomté de Couserans, du Nebouzâa 
et du Commiugesi du pays et jugerie de BIvière-Verdun, du Roussil- 

BoulaiBVillicrs, £UU âê te Frtmm* 
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Ion, de îa ville d'Arles, de la principauté d'Orange, de la Tiiie de 
Lyon et du Dauphioé. 

Certes, si la moyenne de cent cinquante justices seigneuriales par 
bailliage et sénéchaussée qui ilépuitrent éiaii ii op haute et devait 
être abaissée, la masse énorme des justices seigneuriales dont nous 
dWos pu teou compte est plus que suffisante pour lui faire re* 
preodre son niveau. 

Quant aux justices royales proprement dites, il n'est possible dVp- 
précier avec éiactitude que celles qui députèrent aux Etats Géné- 
raux* Nous avons déjà dit qu'il f avait soixante-treixe sénéchaussées 
et quatre-vingt'Six bailliages auxquels il faut ajouter, ainsi que 
nous le verrons plus bas, environ cent soixante-trois présidiaux. 

Voilà donc exposée, aussi complètement et aussi nettement que 
nous l^ont permis îes matériaux historiques encore imparfaits, la ques- 
tion de Ij nature et du nombre des justices spigneuriales. Il nous 
faut aborder maiotenaat la question de leur compétence et de leur 
ressort. 

Lorsque Loyseau écrivait son ivmié de f Abus des Justice^i de 
village^ il y avait une telle superposition de Inbuiiaux places les 
uns au-dessus des autres, qu'il fallait quelquefois passer à travers 
huit juridictions successives et obtenir huit jugements avant de finir 
uo procès ^. Les choses ne s'étaient pas considérablement améliorées 
depuis cette époque ; car, dans te préambule de son édit du 8 mai 
1788, Louis XVI constate que des contestations peu importantes en 
mati^ civile avaient quelquefois six jugements à suto» 

Les justices seigneuriales étant attachées aux terres, le principe 
général des juridictions était le même que le principe de la hiérar- 
diie féodale. Ainsi, quand une terre relevait d*une autre, sa justice 
eu relevait (paiement* Mais ce principe, comme tous ceux qui régis- 
saient Tancienne France, était hérissé d'exceptions, et il ne fut régu- 
lièrement établi que sous Henri II. Jusqu'à celle époque, en effet, le 
rang des titres nobiliaires et des terres seifjneuriales était sujet à 
force contestations, et ce n'est qu'à partir de ce moment qu'il y eut, 
à cet égard, des règles précises et à peu près générales. 

Nous avons déjà vu qu'aux termes de Toi donnance du 17 août 
1579, la baronnie devait avoir au moins trois châlellenies, c'est-à- 
dire trois châteaux forts avec fief et justice; la comté devait avoir au 
moins deux baronnies et trois châtellenies, ou une baroiinie et six 
châtellenies ; le marquisat devait avoir au moins trois châtellenies, 
ou une bai onnie et six cbâleilenies. Quant à la duché, une terre n'en 



* Il n'y avait d'aiTleiirs, qij;int à \i\ composition et aux attributions, au- 
cune ditférence entre les baillia}j( s et les sénéchaussées. Plusieurs bislo- 
rlens ont dit que les tribunaux intérieurs s'appelaient bailliages dans le 
Bord et sénéchaussées dans le midi. C'est une erreur. Il y avait des séné- 
chaussées dans le nord, comme à Nantes et à Boulogae-sur-lller; et det 
bailliages dans le midi, comme celui du Forez, et celiildttLakour. 

* Loyseau, êè Vd(mdm J$iniim4ê viUag** 
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pouvait recevoir le titre que si elle avait une ville ou gros bourg 
pour chef-lieu, avec quanti le de ûef s possédant justice haute, mojeaoe 
et basse. 

Quand les terres furent ainsi hiérarchisées, la juridiction fies di- ■ 
verses justices commença de se lixci , et les causes dureiil mouler par i 
degrés du tribunal du simple fief aux bailliages des seigneuries ti- 
tréef « Cette supériarilé des Justices prit même, quant à la eompé- 
tence crimioelle, un signe extérieur, àinsi, le simple haut Justicier 
D*avait que deux piliers à son gibet; le châtelain en avait trois; le 
baron en avait quatre ; le comte en avait six ; le duc en avait huit. 
Les bas Justiciers, ne possédant pas le Jus gladii, n'avalent pas des 
fourches. 

Nous avons dit que ce principe général sou£Prait beaucoup d*excep- 
tions. En effet, un très-grand nombre de justices ressortissaient direc- 
tement aux parlements, etfranchissaienttoutes les juridictions intermé- 
diairps. C'élyit un immense avantage pour les halut^nits de ces seifjneu- 
ries, et une perle considérable pour les justiciers intenuetliaues dont les 
offices avaient ainsi moins de revenu et volaient un momdre capital. 
Les mémoires des intendants signalent un grand nombre de ces jus- 
tices privilégiées. Certaines (l entre elles étaieut néanmoins quelque- i 
fois restreintes jusiiii au i uUeule. Tel était, par exemple, à Paris, le 
bailliage du palais, qui avait justice haute, moyenne et basse, au ci- 
vil, au criminel et en matière de police, dans les cours et dans la 
corridors du palais de justice, pour toutes les aflRtires, tons les délits 
et crimes qui pouvaient y être perpétrés* Les jugements du bailli du 
palais franchissaient la Juridiction du Cbàtelet et arrivaient direele- 
ment au parlement. Il est vrai qu'Us n^avaient pas un grand voyage 
à faire. 

A la même époque où le roi Henri II r^ularisait la Juridiction des 
tribunaux, il créait et organisait aussi le principe des compétences. 

Jusqu'alors, en ePFet. toute eau^e, importante OU non, parcourait 
tous les degrés, depuis le simple seigneur censier du plus pauvre vil- 
lage jusqu'au parlement. II s'ensuivait des dri.iis énormes, des frais 
toujours renaissants, des déplacements ruineux. Henri II essaya d'y 
porter remède, dans un<; certaine mesure, par son édit de janvier de 
1Ô51, portant création des presidiaux. 

Le Présidial était moins, au fond, un nouveau tribunal, que des 
attributions nouvelles données aux tribunaux déjà existants. On 
choisit donc les principaux sièges des bailliages et des sénéchaussées, 
et Ton y ajouta une chambre nouvelle, avec une compétence déter- 
minée» Au criminel, la compétence des présidiaux était en dernier 
ressort; au civil, ils décidaient en dernier ressort, et sans appel, jus- 
qu'à StK) livres tournois de capital» ou 10 livres de rente ; et jusqu'à 
IMXI livres, leurs Jugements étaient exécutoires par 'provision etco 
donnant caution. 

L*édit de 151(1, modifié par Tordonnance de Moulins de 1966, 
n'institua qu'un présidial par principal siège de bailliage ou de séné- 
chaussée. Cette création eut pour résultai d'arrêter dans le ressort 
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des sénéchaussées et des bailliages d'abord toutes les condamnations 
capilales ensuite la masse considérable des petits procès, qui pre* 
Datent jusque-là le chemin des parlements. Cet état de choses dura 
jusqu'à la Révolution ; et même, nous verrons qu*uoe des principales 
causes qui ramenèrent, ce fut la tentative faite par Louis XTt pour 
rendre la justice encore moins coûteuse, en créant des compétences 
nouvelles et plus élevées, qui auraient réduit d une manière considé- 
rable les contestations que les présidiaux laissaient parvenir aux cours 
souveraines. Les propriétaires des justices seigneuriales et les parle- 
Dieois se liguèrent contre Tordonnance du 8 mai 1788, qui rognait 
les ongles de la chicane; et ils présentèrent comme une atteinte aux 
lois fondamentales du royaume la réforme la plus considérable et la 
plus nécessaire que la justice eût jamais subie en France. I)n î-este, 
les seigneurs justiciers et les fjai lemenfs furent bien rrnellement 
punis de leur folie; caria Revolulion opéra avec iniquité et avec 
violentée les modilicaliocs que Louis XVI proposait avec indemnité et 
avec modération. 

On avait choisi pour étnblir les présidiaux les principaux bailliages 
et les principales séncchaussées. 11 s'en trouva néanmoins dans le 
nombre qui n'étaient que de simples justices seigneuriales. Têt était 
le pr^idial de Bemiremont, qui appartenait à Tabbaye ; de telle sorte 
quVn 17899 P^i* exemple, la justice s'y rendait au nom de la prin* 
cesse Louise de €ondé, dernière abbesse. 

Quant au nombre des présidiaui, il est possible de le calculer d'une 
manière assez approximative. Il y avait trois cent soixante-trois bail- 
liages ou sénéchaussées qui députèrent *. On peut donc porter â peu 
prés â ce chiffre le nombre des présidiaux. D'un autre côté, le parle- 
ment de Paris avait trente-deux présidiaux dans son ressort En 
prenant cette moyenne pour les treize parlements du royaume, on 
porterait le total des présidiaux à quatre eenl seize; tunis. comme le 
pat kinenl de Pau n'en avait pas, on peut réduire ce nombre au pré- 
cedeiit. avec toute certitude d'avoir à peu près atteint la vérité. 

Nous avons parcouru la série des justices seignem lales qui, sous le 
nom de châlellenies, prévoies, vigneries, jugeries, l)ailliages, séné- 
chaussées, échevinages, appliquaient la juridiction li^m^e, moyenne 
ou basse, à la population des campagnes et à celle des bourgs; nous 
avons travcj se la zône des bailliages royaux et des sénéchaussées 
loyales, ayant la même origine que les précédentes justices, mais 
ayant changé de nom en changeant de maître, ét se .distinguant par 
le droit d'app el ; enfin, nous avons franchi les présidiaux, qui intro- 

* Ordonnance crlmineUe de \(j70. 

* Le nombre total des bailliages royaux et sénéchaussées royales était 
de 458. C'était le nombre des lieuteuants des maréchaux de France ; et il 
y en avait un par bailliage ou sénéchaussée, aux termes de Torduonance 
«iinstitulion. — Voyez Lemau de la Jaisse, 7« Abrégé de la Carte mitii,, 

partie. — Roussel, EtatmiUL delà France, 
^ Âiatii» la Magisirai. en France pour l'année I7d9. 
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duisirent dans les tribttiiaux la première compétenee réglée : nous 
voici arrivés aax parlements. 

Le parlement de Paris, le plus ancien, le plus puissant et le plus 
célèbre de tous, ne fut, à son origrine, qu'un ti ibunMÎ du roi, jugeant 
les grandes contestations des vassaux, et dont ies magistrats riaient 
des i)arons, sté<i^pa!il IVpée au côté. Ce Iril^unal. qui n'était pomi ]>er- 
manent, se réunissait aujjrès du roi, en quelque endroit qu'if se ivoii- 
vil t. et lorsque des causes laiportaates reodaieat soa interventiou 
nécessaire. 

Un édii de Philippe le Bel, du 28 mars 150-2, fixa les séances du 
parlement à Paris. Cetédit portait que, puui le bien des sujets el pour 
l'expédition des procès, il se tieridrait, deux fois l'an, un parlementa 
Paris, un échiquier à Rouen, un grand jour à Troyes et un parlemeol 
à Toulouse, tel qu'il se tenait anciennement 

Ce n*étail donc là qu*un rudiment bien informe de çe que le parle- 
ment de Paris devint dans la suite* Les sortes d'assises qu*il tenait, 
généralement relatives à des matières féodales, duraient environ sii 
semaines, et leurs décisions, conservées dans des registres qui prireiit 
le nom d'oHm, viennent d'être publiées, à titre de documents bisto-* 
riques^ par les soins du gouvernement. > 

Peu à peu les choses changèrent. On établit au parlement des con- 
seillers clercs, chargés de faire le rapport des procès, ce qui fut l'ori- 
gine des chambres des enquêtes. l'eudant les troiibles du règne de ^ 
Charles VI et de Charles Vil, les clercs prirent la place des l»arons, i 
occupes ;f la guerre A parlu" de I onis XM, le parlement se confond, | 
de iiDiij, avec la cour des pau-s, parce qu'il ava!t concouru avec elle ; 
au |ir orès du duc d'Alençon. Cependant, jusqu'à François c'était I 
le p.Éi lement qui allait siéger avec ies pairs, en la grand-chambre, et 
non les pairs avec le parlement. La ch.miîue criminelle, dile delà 
Tournelle, pai ce qu'elle siégeait dans nue pelile tour ou tuurnelle du 
palais, avait été créée sous Charles Yll, en 1436; et encore ses , 
arrêts ne pouvaient aller jusqu'à la mort sans la §^rand-cfaambre, 
rudiment primitif et fondamental du parlement. 

Ainsi, l'institution originelle du parlement se modifia de siècle en : 
jsiècle. Ce ne fut plus, a la fin, une justice royale, mais un grand tri* ; 
bunal indépendant;, appelant à lui, en dernier ressort,Mes affaires des 
pays qui avaient formé l'ancien domaine de la couronne, comme le 
Yermandois, les bailliages d'Amiens et de Senlis, la Champagne, la 
Brie, le Poitou, le Lyonnais» le pays Chartrain et t'Angoumois. Les 
parlements créés dans les provinces eurent ce dernier caractère; ils 
furent le couronnement de toutes les justices seif^neuriales subalter- 
nes, de tons les bailliages, de toutes les sénéchaussées, de tous les | 
presidiâujiL des pays ou provinces enclavés dans leur juridiction. Tds ; 
furent : 

Le parlement : 

De Toulouse, institué eu 150â, sous Philippe le Bel; ^ 
' £iaé ile la tiia^istraiurê en France en 176^. — ' ib. 
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De r.r rnohle, !nst?t«é en 1451, sous Charles VH? 
De lioi iieaux, id. en 1460, sous Charles VU; 
De Dijon, id. en 147(), sous Louis XF; 

D'Aix, ^id. en 1801, sous I>onis XI!; 

De Rouen, id. en loi 5, sous François I"; 
De ReDoes, id. en 1555, sous Henri II ; 
De Pau, id* en16j20, sous I/niis XIII; 

De Besancon, id. en 1676« sous I^tits XIV; 
De Douai, îd. en 1666, sous Louis XI?; 
De Nancy, id. en 1 775, sous Louis XVI. 

Tel fut le parlement de Bombes, institué par François l«^ en 
siégeant à Lyon; transféra à Trévoux, 4'u 1696, et réuni, enfin, par 
Louis XV, au parlement i]( Dijon, en 1762. 

Tels furent, enfin, ic (^oiiseil souverain de Boussillon, sifp,eanl à 
Perpignan, le Conseil souverain d*AIsace, siégeant à Coluiar, el le 
Conseil provincial d'Artois, siégeant à Ai ras. 

Nous donnerons a?ec quelque détail Torganisation et le jeu de ces 
grandes institutions judiciaires, quand nous traiterons pltis bas de la 
magistrature. Disons seulement qtt*un porlemenl comprenait, en gé- 
néral, une grande chambre pour le jugement des causes ci?iles, une 
chambre dite de Tournelley à Timitation de celle de Paris, poiu* le 
jugement des affaires criminelles, et des chambres des enquêtes pour 
rinstruction des procès. Le parlement de Paris comprenait, en outre, 
la cour des pairs, pour Tenregistrement des édits, pour les lits de 
justice, et pour les grandesalfaires judiciaires toucbani à la politique; 
les requêtes du palais, pour les causes des ecclésiastiques el des noMes 
ayant droit de cofNmittimtrs A celle juridiction, et entin, une petite 
chambre de la 3Iar< t . pour fait de marchandise de poisson de mer, 
frais, sec, salé, et d eau douce, dans Paris, et dans toutes les pro- 
vinces du royaume, pour l'approvisionnement en poisson destiné à 
la eajHlale. 

Indépendamment de leurs attribiiiions en matière de justice, les 
parlements en avaient de très-graiides en matière de gouvernement, 
lesquelles consistaient à examiner, vérifier el enregisU ei toutes les 
lois, afin qu'elles devinssent exécutoires dans les provinces de leur 
juridiction. Il ne suffisait donc pas à Pancienno monarchie d^aroir 
fait une loi, afin qu*elle ressortit immédiatement son plein effiet. 
Celte lot devait être, préalablement à toute publication, portée au 
parlement de Paris, qui accordait ou qui révisait Fenregislrement; 
et, à son exemple, les parlements de province exerçaient le même 
droit d'enregistrement, pour les pays de leur ressort. C'étaient là des 
attributions immenses, qui mettaient réellement Tancienne monarchie 
en tutelle; et nous sommes d'autant plus obligé d'en esquisser Fbis- 
loire que la cause la plus prochaine et la ])lus déterminante de la 
Révolution sera précisément le rerns formel rl systémalique des par- 
lements d'enregistrer les lois organiques de ia grande réforme admi- 
nistrative, fiscale et judiciaire, proposée par Louis XVi* 
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La réunion de la pairie an parlement de Parte Ait Torigiiiedes pou- 
fiNra politiques successiTement usurpés par celte cour souferaioe; 
et, du parlement de Paris, ces pouvoirs passèrent, par analogie, aux 
prlements de province. L*expIication de la pairie doit donc précéder 
rcxposé du droit de vérification et d'enr^strement. 

La pairie, telle qu'elle existait encore en 1789, n'avait que le nom 
de Tancienne pairie du moyen âge. C'était une cour, formée d'un 
certain nombre de pairs nommés par le roi. Elle ne pouvait jamais 
siéger senïe, mais elle formait une dépendance du parlement. Klle 
était convoquée par le premier présidenl, et elle sie^^eait dans la 
grand-chambre, les jours solennels où toutes les chambres étaient 
assemblées. Cette pairie n'avnil Jonc pas précisément df s pouvoirs qui 
lui fussent propres, ou du moins dont elle |)ùt fan e exclusivt rut nt 
usage. Seuiemeiît, elle donnait un relief singiilier aux décisions du 
parlement auxquelles elle participait, so t par la grandeur et par Tan- 
tiqiiiié de son titre, soit par la qualité el par Tinfluence de ceux qui 
la composaient* à la téte des({uels se trouvaient les princes du sang. 
Du reste, le dernier acte d*une importance considérable auquel la 

Kirie eût pris une part efficace remontait déjà un peu loin ; c'était 
nnulation du testament de Louis XIV et la déclaration de la régence 
de Philippe d*Orléans« 

La constitution de cette pairie remontait à Charles IX. Ce prioee 
couronna la hiérarchie féodale en plaçant au-dessus des duchés, et 
tout en haut près du trdne, les duchés-pairies, titre directement atta- 
ché aux terres et transmissible avec elles, suivant la loi des succes- 
sions nobles dans les pays où le droit d aînesse par les mâles avait lieu. 
C'est donc improprement parler que de dire que le roi nommait les 
pairs : il attachait la pairie à rerlHins duchés, et ce titre restait dans 
les familles tant que l'hcredile par les m;îlcs Vy niainleoait. En r cur- 
ganisant la paii ic, (.liarles IX lui laissa ses ticux anciens ( Innnits, 
savoir : rélémeiit ecclésiastique et lelement laii|ue. il y avait 
pdines ecclésiastiques, qui dataient de Philippe-Aufjusle, et parmi 
lesquelles trois n'avaient que le titre de comte. Dans l'organisation 
qui commence à Charles IX, toutes les pairies eurent le tare tie duché, 
même celle de rarcbevéché de Paris, instituée par Louis XIV. 

Voici la 'cour des pairs, telle qu*elle eiistait encore au moment où 
la Constituante Tabolit, en abolissant le parlement. Nous y avons 
eonser?é la séparation et Tordre chronologique des pairies. 

Pairs faincës du sajig. 

M. le duc d'Orléans; 
M. ie prince de Coudé; 
M. îe duc de Bourbon; 
M. le duc d'Enghien; 
M. le ]iriiice de Conti; 
M. le duc de Pcnihièvre. 
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Pairs ecclésiastiques. - 

M. de Talleyrand-Périgord, archcvèque-duc de Rheims 

M. (le Sâbran, éTéqtie-dae de taon ; 

M. de la Luzerne, évèque-duc de Langres ; 

M. de La Rochefoucauld, é?èque-coaite de Beauvais; 

M. de Clermoni-Tonoerre, évèqtie-comie de Châlons ; 

a. de Gi'imaldi, évéque-comte de Noyoo. 

Paies laïques. 

1872. M. leducd'Uzès. 
1582. M. le duc d'Elbœuf. 
1595. M. le duc de Hontbazon, 
1599. M. le duc de Thouars. 
160G. 31. le duc de Sully. 
16J9. 31. le duc de Luynes. 
1020. M. le duc de Brrssac. 
1631. M. le duc de Richelieu. 
1634. M. le duc de Fi onsac. 
1652. 31. le ducd'Albret. 
1652. M. le duc de Rohan. 

1662. M. le duc de Piney. 

1663. H* le duc deGrammonl. 
1663. M. le duc de Villeroy. 
1665. M. le duc de Hortemart. 
1663. M. le duc de Sl-Aignan. 
1665. 31. le duc deGesyres. 
16t>3.3Lle duc de Noailles. 
1665. 31. le duc d*Aumont. 

1090. )1. le duc de Bélhune-Charost. 

1090. M, le duc de St-Cloud, archevêque de Paris. 

1710. 31. le duc d'Harcourt. 
17)0. 31. le duc de Fiiz-Janies. 

171 1 . M. le duc deCtiaulnes. 
1716. 31. le duc de Villars-Rrancas. 
1710. 31. le duc de Valeulmois. 
1721. M. le iluc de Nivernais. 
1723. M, le tluc (le Birou. 

1751. M. le duc d'Aii^uiUon. 

1756. M, le duc de Fleui y. 

1757. M. le duc de Duras. 
1759. M. le duc de la Vauguyon. 
176â.M. le duc de Prasiio* 

1770. M. le duc de La Rochefoucauld. 

177^) 31 . le duc de ClermonUTonDerre. 

1787, 31. le duc deChoiseuL 

1 787. M. le duc de Coigny. 

1777. M. ie duc d'Aubigoy, non encore reçu» 
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La rénoioD de la cour des pain au {MirleoMiit, opérée^oomine noaf 
ra?008 dit, soui Louis XII, augmenta singulièrement son crédit, et 
donna lieu à ses prétentions croissantes sur reoregistrcmeot, dont 
nous allons esquisser rapidement l'histoire. 

Jusqu'au xnr 'îif'cle, le p^ouvernement des rois de France n'a?ait 
imaginé aucun moyen spécial t^e ilormer nn\ lois recjue nous appe- 
lons, en Icingage moderne, un en acit i c «ifficiel. Ouamt le"? rois fai- 
saient un edit, ils le publiaient dans les vilies à son de liomj»e, et en 
ile|)osaieut i oi ip,iual dans leur rh;n ii ier. Si les guerres, les incendies 
ou ii'aulres cjinst s t;<iv,iieni disparaître 1 oriçmal, IVdit lui-m^^niepou- 
vait tomber daiis i uul»li. Du reste, les pai tlculHi ^ n'avaunl aucun 
moyen immédiat et certain ile constater i'uulbenticité d un leAle. 

Sous Pfaiilippe le Bel, un greffier du parlement de Paris^ nommé 
Jean de Montluc, imagina de composer, pour son usage particulier, 
un recueil ou registre dans lequel il réunit les lois, les ordonnances, 
les édits, et même les jugements rendus dans les causes importantes. 
Une pareille compilation avait alors pour des magistrats une valeur 
, considérable, car on sait que la première rédaction générale des cou- 
tumes ne commença que sous Charles VII. Le recueil de Jean de 
Montluc fut connu, apprécié, et répandu à l'aide de copies. Le par- 
lement venait d*élre rendu sédentaire à Paris, en 150â ; et comme tes 
rois ^^viient perdu une prande partie de leur chartrier dans les g^uer- 
res. on in i;;iua de déposer désormais les edils, iois ct ordonnances 
dans un registre, au greffe du parlement 

Cet usage, suivi constamment tiepuis Phdippe le Hel. fit du parle- 
ment le garde-notes de l'Ktat. Kn trausci ivanl 1rs li sur les registres 
de bon gi elîe, c'est-à-dire en les (mrofjtàtf a/i l ^ le parlement leur 
donnait une anihenlicile toujours facile à con>t.»ter. A quelle époque 
précise eurent lieu les premiers enregistrements ? L'incendia; du pa- 
lais de justice de Tannée 1618 rend à cet égard toute réponse iuipos- 
sibie, vu qu'il détruisit les registres les plus anciens* 

Pendant plus d*un siècle, le parlement se borna à^registrer pure- 
ment et simplement les édils, lots et ordonnances. En 1461 , sous 
Louis XI, Il fit, pour la première fois, avant d'enregistrer, des obser- 
vations ou remontrances. Il s'agissait de la pragmatique-sanction. 
Ces remontrances du parlement se renouvelèrent par la suite. 11 en 
fit en 1482 sur Ja cherté des blés; en 1516, contre le concordat de 
François ; en 1558, contre Tédilde Nantes, de Henri IV. Pendant 
la minorité de Louis XIV, ces remontrances prirent un degré parti- 
culier de viok tice et allèrent jusqu'au refus de l'enregistrement. En 
1665, ce jeune roiy coupa court par un aete d'autorité qui annonçait 
la vigueur de son règne. Kn habit de chasse, botté, et le fouet à la 
main, il vint, eu plein i)arlenient, détendre des remontrances contre 
un édil siu- les monnaies, qui ne regardait (pie la Cour des monnaies, 
et dont le parlement s'était, A lort , alinbué la coimaissance. L'edit 
leudu m 1667, et icuuuvcle eu 1673, reconnut et r^la le droit Ua- 

< Delamare» Traité d» la Police. 
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difionnel du parlement à faire des remontrances. !I statua que le 
parlement pourrait en faire, mais seulement après avoir enregistré, 
et huit jours après Tenregistreoient, sans que ces remontrances pus- 
sent arrêter l'effet des lois. 

^ Comme Je droit de remontrances ne reposait sur rien, qu*il avait 
été usurpé à son origine, et qu'il 8*ëtait accru et consolidé avec le 
temps, on conçoit qu il variait selon les règnes. Il n'était rien sous ks 
rois forts; il devenait très-redoutable sous les rois faibles. L'opposi- 
tion qu*il faisait aux plans financiers de I>aw avait presque déterminé 
le régent à supprimer, non les parlements, mais les parlementaires, 
et à donner à d'autres leurs offices, après les avoir remboursés. Cette 
mesnre fut résolue et exécutée par Louis XV, en 1771,en un moment 
extrême, où le parlement arrêtait tout court Taclion de la royauté. 
Les Cours nouvelles qui furent établies alors prirent le nom de Par" 
lemenis-MaiipeoUf du nom de l'énergique chancelier qui avait con- 
seillé la mesure. 

Louis XVI. (lirin:é par M. de Manrep;)*?. fit. en 1774, \\\ faute irré- 
parable de rélaltlir les anciens parlements, qui ne lui en surent au- 
cun gré, et qui inurnèrent contre lui la puissance qu'il leur avail ren- 
line. Il est bien vrai qu'en les replaçant sur leurs sièges, Louis \S\ 
avaii renouvelé les ordunoances de 1667 etdel(ï73, et que les parle- 
ments en jurèrent l'observation Ils s'engagèrent ainsi volontaire- 
ment, par un édit qu'ils enregistrèrent eux-mêmes, à ne faire désor- 
mais des remontrances que huit jours après l'en reg istrement des lois \ 
mais la passion qui anima plus tard ces magistrats leur fit oublier 
leurs serments ; et ce furent eux qui, dans rintérét de leur orgueil, 
ébranlèrent la royauté, sans soupçonner, hélas ! qu'ils seraient les 
premiers ensevelis sous ses ruines. 

Nous avons dû nous borner à raconter très-succinctement les pré^ 
tentions des parlements au sujet de l'enregistrement des édits. Nous 
aurons plus loiii l'occasion de les apprécier. Contentons-nous de 
dire que ces prétentions étaient sans fondement. On comprend à 
merveille que les parlements eussent voulu conseiller et modérer la 
royriulé; mais s'ils nv.iiient eu ledî f^t r^e! de metlî e tîu veto absolu 
sur les lois par un refus d'enregistK iiKnt, ils auraient pu arrêter, 
tous les jours, l'action du f^ouvernemenl, et ils eussent été bien au- 
dessus du roi lui-mè[ije. Ajoutons qu'un droit pareil ne saurait ja- 
mais appartenir (pi'aux nations elles-mêmes, et tpi'il était monstrueux 
que les conseilUrs des parlements eussent la prétention de l'avoir 
acheté, en payant la finance de leurs charges. 

Après avoir parcoui ii toute la série des juridictions, depuis la plus 
humble justice de village jusqu'aux parlements, nous aurions épuisé 
la matière des tribunaux, si l'ancienne France avait eu des inslitu- 
tioos de droit commun. Hais elle était entièrement composée de 
pièces de rapport, et la diversité y était le f6nd de toutes choses. Il 
noua reste donc à exposer encore deux groupes de juridictions qu^on 

'^Besenvali ifém. 



Digitized by Google 



- 164 

pourrait Dommer les justices des privilégiés et les justices exception» 
nelles. 

Les justices des privilégiés se rallachaient à ce priiici^ie général 
doal nous avons parlé, ([ui faisait ile loul individu le jusliciabie de 
son seigneur hiérarchique. Nous montrerons dans un autre chapitre, 
en expliquant la composition de la maison du roi, que c'était uae 
maison féodale complète ayant son clergé, ses artistes» ses poètes, 
ses fournisseurs, ses tribunaux et son armée. 

liO trilNinal de la maison du roi avait deux degrés, qui étaient la 
prévoté de i*hôtel du roi et le grand Conseil. Ce tribunal était la ju- 
ridiction à laquelle ressortissaient, au civil et au criminel, les grands 
officiers de la couronne, et, en général, tous ceux qui étaient com- 
mensaux du roi, dans les causes où ils étaient défendeurs. Leur partie 
ne pouvait pas les attirer, malgré eux, devant une autre juridiction, 
et ce privilège s'appelait droit de commitfimus au grand sceau, parce 
(pie les personnaf^es qui en jouissaient avaient des offices dont les 
lettres était lU sceiiees du sceau de France, à la grande cliancellerie. 

Le droit de vommiUimus ^ fort ancien ilans la monarchie, avait 
été réglé par Louis XIV, dans un edit du 9 février 1621 . Cet éilit 
décida que le droit de commettre ces causes à la prévôté de l'hôtel, 
et par voie d*appel, au grand Conseil, serait accordé aux princes, 
aux chevaliers de Tordre, aux conseillers d'Etat, aux maîtres des re- 
quêtes, aux officiers des cours supérieures, aux trésoriers de France, 
aux secrétaires du roi, aux officiers commensaux des maisons royales, 
aux officiers et conseillers du Châtelet, de la chambre du trésor et du 
domaine, â ceux des trois juridictions de la table de marbre, e*est-à- 
dire de la connétablie et maréchaussée de France, de Tamirauté et 
des eaux et forêts, enfin, â ceux des élections, du bailliage des palais, 
et de rhôlel de ville de Paris* 

La prévôté de l'hôtel, qui siégeait alternativement à Paris, au 
Louvre, et \\ Versailles, dans l'enclos de la geôle, de six mois en six 
mois, se composait, outre le grand prévôt de Fi aïu e, de deux lieute- 
nants f^éncraux de rohe courte, civils, criiniiiels el de police, et d'un 
procureur du roi. Quarante maîtres des requêtes, divises en quatre 
quartiers trimestriels, y faisaient le t iipport des alfaires, sans préjudice 
de leur service au (Conseil d'Etal prive. La juridiction de la prévôté 
jugeait en première instance les atfaires civdes, et en dernier ressort . 
les alfaires criminelles el de police. . 

Le grand Conseil se composait de deux services semestriels, faits 
chacun par vingt-cinq conseillers. Chaque service avait un doyen et 
deux grands rapporteurs, fonctionnant sous un premier présidente! 
detix présidents, un avocat générai, un procureur général et huit sub- 
stituts du procureur général. Le grand Conseil relevait, comme nom 
Pavons dit, Tappel des sentences prononcées par le prévôt de rhô- 
tel, et il tenait ses audiences alternativement au Louvre età Versailles* 

Peut-être est-il convenable de placer à la suite des juridiclioos 
des privdégiés une autre juridiction qui 8*7 rapporte, et qui est le tri- 
buaal du point d'honneur* 
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Ge tribunal qui cimnaisiaît, saos appel, « de tous dilifiémds mus 
entre geniilshomme» et geos faisant profession des armes, pour rai- 
son de Jeurs engagements de paroles, des points et billets d*hon* 
neor )> , était composé de tous les maréchaux de France, et se tenait 
chez le plus ancien d'entre enx, qui se nommait premier mm^éciitU 
de Frcifjcp. Les reqtiètes, adressées au secrétaire général des maré- 
chaux, étaient rapportées au tribunal par un maître des requêtes. 

ï-es ducs refusèrent longtemps de. se soumellre à la juridicfion des 
maréchaux, et il f fllut la fermeté de Louis XIV pour les y réduire, 
ïincore. hil-il obligé plus d'une fois de biaiser danç rapf)Iication. 
C'est ainsi que, dans la querelfedes dtics d'Aumont et <lc la Feuil- 
ladc, du Comte d'Harcourt et du duc dEstrées, Louis XIV' donna à 
quelques maréchaux le titre spécial de commissaires du roi. C'est en 
vertu de ce litre seul qu ils agiient, elles querelleurs furent envoyés, 
avant la décision, non pas au Fort-l'Evèque, qui éiaii la prison du 
tribunal des maréehaui, mais à la Bastille, qui était une prisdn 
d'Eiat 

Le tribunal des maréchaux avait sa juridiction propre dans Téten- 
due du gouvernement militaire de la Tille prévôté et vicomté de 
l^aris* Il était représenté et suppléé, dans les trente-neuf autres gou* 
vernements militaires, par le tribunal des lieutenants des maréchaux 

de France, lequel avait un siège par bailliage ou sénéchaussée* 

Après les tribunaux ordinaires que nous avons parcourus, depuis . 
le simple justicier de village jusqu*aux parlements, et les juridictions 
des privilégiés, que nous avons exposées, depuis la prévôté de l'hôtel 
jusqu'au tribunal du point d'honneur, doivent venu les justic( s excep- 
tionnelles se I apportant à des matières spéciales. Elles s'élevaient au 
nombre de oiize, savoir : • 

La connétablie et maréchaussée de France, Tamirauié, les eaux et 
forêts, les bureaux des tinances, les élections, les greniers à sel, les 
bureaux des traites, les capitaineries et gi ucnes, les ciiambres des 
com)>tes, les cours des aides et les cours des monnaies. 

Enfin, au sommet de tous les degrés et de toutes les justices, se 
trouvait le tribunal de cassation, qui était le Conseil d*£tat privé» 
nommé encore Conseil des parties. 

Les trois premières justices, savoir : la connétablie et maréchaus- 
sée de France^ Tamirauté et les eaux et forèu, portaient le nom gé- 
néral de juridiction de la table de marbre, parce qu'elles avaient leur 
siège au palais, dans la grand salle, et anciennement devant une 
grande table de marbre, détruite par Pincendie de 1618. 

Indépendamment de la juridiction en matière de police, possédée 
partons les hauts justiciers, par les baillis, par les sénéchaux du roi 
et par tous les ()résidiaux du royaume, la police des grands chemins 
étftit sj^écialemeul confiée à un corps de maréchaussée composé de 
quatre mille hommes, distrihut' dans les provinces et -relevant des 
maréchaux de France. Ce corps de maréchaussée n'avait pas seule- 

' Mémoires du duc de Si-Simon, 
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ment dans ses attributions de surveiller, de rechercher et de saisir les 
malfaiteurs ; il ptail encore investi, dans la personne de ses chefo, da 
droit i\e \e^}u\<^(ir. 

Sous la deuxième race, le grand ronnptaf)le du palais avait toute 
juridiction sur les gens de guerre. Sous i.i troisième, ce droit passa 
aux marrrhnnx de France. Des édii'^ de 1514, i^3l> et lo^tl leur lion- 
nèrent tucore juridicliou sur les voleurs et les vagabonds; et de là 
vint le titre de connétablie et marcciiaussée de France, donné à celte 
juridiction spéciale. 

Il Y avait donc dans chaque gouvernement militaire on Prévôt, 
rendant assez exactement à ce qu'est, de nos jours, un capitaine de 
gendarmerie^ avec la juridiction en plus. Diverses leltres*patentes 
tracèrent, depuis celle du 9 février 1549 jusqu'à Tordonnance crimi» 
nelle de 1670, les limites de cette juridiction. IjS déclaration du fé- 
vrier 1731 fixait son dernier état. Aux termes de cette déclaration, les 
prévôts des maréchaux connaissaient «< de tous crimes commis par 
vagabonds et gens sans aveu ■ ; ils devaient les arrêter et leur faire 
leur procès. Ils connaissaient en outre «< des déserteurs, pillage des 
gens df guerre, vols sur grands chemins on vols avec effraction, du 
sacrilège, des séditions, des émotions populaires, des allroupeiuenls, 
de la fausse monnnie, et leurs jufi:emenls éiai^^nt en derni( r rt ssort. » 

Il faut remni quer qu*il y avait t nli e les seigneurs h, mis justiciers, 
les pi t'V()ts (l( s maréchaux et les présidiaux, eu niaUri e criminelle, 
ce qu'on appelait u concurrence et prévention. >» Cela voulait du e 
ces trois juridictions, chacune dans l'étendue de son ressort, avaieiU 
également le droit de saisir un {ualiaiteur et de lui faire son procès, 
et c'était là la concurrence ; seulement, celle des trois qui avait d<> 
vançé les deux autres dans la poursuite du criminel, avait le droit de 
je garder, et c'était là la prévention. 

Néanmoins, une fois Tinstruction commencée, les premiers témoins 
entendus et la nature do crime constatée, il intervenait, entre le 
bailli du haut justicier, Tassesseur du prévôt et le lieutenafm-criminel 
du présidial, un jugement de compétence, rendu par les juges du 
présidial, sur la question de savoir si le crîine était de ceux qui, con- 
formément aux ordonnances, devaient être jugés immédiatement en 
dernier ressort, ou à la charge de Tappel. Ce jugement de compé- 
tence, envoyé à Paris au siège de la table de marbre, au procureur 
général des mr?i écbaussëes, était on accepté, ou déféré au conseil 
d'£lat privé, ou des parties, pour y être cassé ^* 

* On appelait ai m, dans ie langage des Coutumes, une lisie ou catalo- 
gue comprenant, dans chaque seigneurie, les noms et le nombre des per- 
sonnes libres, mais affranchies et d^origine serve, qui relevaient de la ju- 
ridictIoD du seigneur. Les gens «a/i$ aveu étaient donc des personnes qui 
s'élaienl enfuies des terres auxquelles elles élaiefit attachées, qui ne pou- 
vaient pas ou <|ui ne voulaient pas indiquer l'aveu sur letpiel elles étaient 
portées. Celle spécialité de vagal)on(Js coasiUuail à peu près ce qu'on ap? 
pelle, dans les colonies, les marrons, 

* Delamardelle^ité/^Mtne/iMftci^iye. 
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Si le crime était de ceux qui devaient être jugés en dernier ressort, 
Tinstruction était continuée par le juge qui l'avait commencée, et dans 
les atlribiitions duquel Pavait placé le jugement de compétence. S'il 
devait être jTf[^é n rh^rpe d'appel, celte instruction était envoyée, avec 
l'accusé, au présidial, et le jugement s'exécutait le jour ni^me où il 
était signifié au condamné, c'est-à-dire assez habituellement dans les 
TÎngt-quatre heures ^ 

Le siège général de la connétablie et marécli iussée de France était 
donc à la table de marl>re, c'est-à-dire au palais de Paris. Les maré- 
chaux de France en étaient les chefs, depuis que la charge de conné- 
table ne se trouvait pas remplie. Cette juridiction n'avait d'.iilleurs 
rien de commun avec le tribunal du point d'honnt ui-, dont nous 
aroDS déjà parlé, et qui se tenait chez le plus ancien des maréchaux, 
lequel était, en 1789, M. deConlades. 

L'Amirauté de France comprenait, sous ce titre, un grand nombre 
de tribunaux, établis dans les villes maritimes, et connaissant, soit 
des actions naissant du commerce maritime, soit des sociétés formées 
pour ce commerce, soit des compagnies d*assurances quis*y rappor- 
laient. Les jugements en première instance, en toutes ces matièires, 
appartenaient à ces tribunaux de l'amirauté des provinces, et, en 
appel, au siège général de l'amirauté de France, formant la seconde 
branche de la juridiction de la tnble de marbre. 

Les eaux et forêts formaient, sous le nom de maîtrise^ particu- 
lières, un certain nombre de cirroiiscriptions, variant selon les géné- 
ralité*;. Aillai, pnr PNPrnple. la généralité de Paris comprenait donze 
niHiinses, et celle de boissons treize. Ensuite, un nonihrt: plus ou 
moins considérable de ces maîtrises se réunissaient sous une j^ranile- 
inaîtrise, laqti» Ile comprenait quelquefois une seule généralité, quel- 
quefois plusieurs. Il y avait, en 1789, vingt tl une grandes-maîtri- 
ses, et, par conséquent, vui^i et un grands-maîtres des eaux etfbrèts^ 
en y comprenant la grande-maitrise de la Corse« 

Chaque maîtrise des eaux et fbrèts, et il y en avait en tout cent 
cinquante-sept dans le royaume, avait juridiction sur des matières 
très-nombreuses, comme les bois, {)ècbes et chasses, les communaux, 
landes, marais, pâtis, pâturages, rivières flottables et navigables, 
ruisseaux et courants d*eau y affluant, leur curage et entretien, les 
droits de passage, pontonnage et autres. Les officiers de celte maî- 
trise recevaient les gardes forestiers, les garde-chasse, les garde pêche 
des seigneurs ou gens de main-morte; et c'est à leur ^retfe qu'il 
fallait s'adresser pour obtenir le droit d'abattre les arbres de haute 
futaie. Leur jugement était en iiremirre instance, et il relevait, en 
appel, de In mnîtrisr rénéraîc de Pans, séant an palais de justice. 

Sous le titre )]v\\vî;\\ de Bureaux des finances se trouvaient com- 
prises deux jurulictions spéciales, savoir : le bureau des finances 
proprement dit, et la ilicimbre du domaine et du trésor. Il y avait, 
en 1789, trente bureaux de finances, un par gcuei alité; ce qui faisait 

^ Ordomiame criminelle de 1770, 
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donner aux officiers composant ces tribunaux le titre de trésoriers de 
France et généraux des nuances ^ Comme tout ce qui concerne ces 
juridictions se trouve exposé dans le préambule de Téilil de Louis Xlll, 
du moisd*avril 1627, nous ne saurions mieux faire que de l'analyser. 

Le ro! Charles VL par ordonnance du M avril 1390, divisa l'ad- 
ministration (les domaines de la couronne entre les trésoriers de 
France. Aux uns, il attribua la perceplion et Tadminislralion des 
deniers [provenant des domaines; aux autres. Texaraen et l expédition 
des procès qui s'y rapportaient. Les premiers prirent le titre de tré- 
soriers généraux sur le fait et distnlunion des finances; les seconds 
prirent celui de trcsoi ici s généraux sur le fait et dislribulion de la 
justice. Le 7 janvier de Tan 1400, le même roi supprima ces derniers 
trésoriers et réunit leur office à celui des premiers. Charles Vlll, pour 
faciliter l'expédition des procès, créa cinq offices de trésoriers, en 
août 1496, et en forma, a Parts, une Juridiction appelée Chambre du 
trésor du domaine, à laquelle François I*' ajouta trots conseillers, en 
fë?rier ltf43. Quelques années auparavant, en 1536, François I** 
avait attribué, par Tédit de Crémieu, aux baillis et sénéchaux royaux, 
la connaissance des matières du domaine, l^ouis XIII réforma cette 
innovation i nr Tédit d'avril 1627, rétablit, conformément à l'ordon- 
nance de 11543, l'orgnuisalion et les attributions de la chambre du 
domaine, et en institua une par généralité, excepté en Hreiagne 

En conspfjiu'nL'c, cha(|ue chambre du doiiiiiiue et du trésor, dans 
les IiiDile» de sa généralité, dut connaître de toutes les matières du 
domaine, comme cens, surcens, rentes, aubaines, épaves, bâtardises, 
déshérences, dîmes inféodées, lettres de soulfrance el de cont^orte- 
main, foi et hommage, et tous autres droits féodaux. 

D*un autre côté, Tédilde Louis XIII, de novembre 1GU7, donna 
connaissance au grand-voyer, dans les villes, faubourgs et grauds 
chemins, du fait de la voirie, et chargea la chambre du trésor de 
juger les différends et procès survenus au sujet des droits dûs et af- 
fectés au gfrand-voyer ; et Tédit du même roi, de février 1626, ayant 
supprimé le grand-voyer, en réunit Toffice à celui des trésoriers de 
France, qui furent chargés depuis cette époque, de tout ce ((ui con- 
cerne la voirie, chacun dans les limites de la généralité où il se trou- 
vait. Voila donc pour la chambre du domaine et du trésor K 

Quant au bureau des finances proprement dit, c'était une institu- 
tion â la fois financière et judiciaire, formée des trésoriers et géné- 
raux des finances, qui constituaient la chambre du domaine et du 
trésor. Comme institution liuancière, elle concourait, dans chaque 
généralité, avec l'intendant, au règlement de rassietle de l imiKM 
entre les élections. Comme institution judiciaire, elIt counaissaii de 
toutes les causes, procès et matières concernant cette répartition 
des impéu, par appel des sentences rendues au siège des élections 4. 

* Edit d'avril 1627. — 
s Edit d'avril 1626. 

* Bailly, fin. d» la Frwm. 
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Le bureau des finances et la chambre du domaine constituaient 
donc deux tribunaux distincts ay^int des allrihulions séparées. Ce- 
pendant, les mêmes conseillers sit^j^eaicnt alternativement, et d'année 
en annte, faisant tour à tour les deux services, avec des audiences 
données en des jours différents. 

lies Elections aviïient, coiiime les buraux des finances, cette double 
nature» d'èire un corps administratif et un ii ibunaL Comme corps 
adraioistratif, elles répartissaîent Timpôt entre les i>aroisscs du res- 
sort; comme tribunal, elles connaissaient, au civil et au criminel, de 
tout ce qui cooccrnait les tailles el de tout ce qui concernait les 
fermes. Nous avons expliqué, au chapitre relatif à la perception de 
rimpôt, qu'il y avait cent quarante-neuf élections. 

Les Greniers à sel étaient d*abord, comme le nom l'indique, un 
dépôt dans Jeque), 'en pays de grandes ou de petites gabelles, les 
fermiers généraux faisaient distribuer le sel aux particuliers, moyen- 
nant le payement des droits; ensuite, ils étaient une juridiction con- 
naissant, au civd et nn criminel, de toutes contraventions» de tous 
délits, et de tons crimes relatifs à la gabelle. 

Les Bureaux des traites servaient éj^alemeîit A ini et voir les divers 
droils de traites que nous avons pi tu rdtiunienl détailles dans le cha- 
pitre consacré aux impôts; et, en outre, ils avaient juridiction pour 
connaître de tous les faits relatifs à celle matière. 

Combien y avait-il, en 1789, de greniers à sel et de bureaux des 
traites? — Les anciens papiei s de ia ferme générale poui raient proba- 
blement résoudre, seuls, cette question. Ont ils été détruits? Existent- 
ils encore? Où sont-ils déposés? Voilà, quant à nous du moins, au- 
tant de difficultés actuellement insolubles* La seule donnée un peu 
précise que nous ayons pu recueillir à cet égard, c'est qu*il y avait, 
dans les provinces, trente-quatre receveurs généraux des traites et 
quatre-vingt-douze receveurs généraux des gabelles, versant à la re- 
cette générale de Paris ^ On peut donc assurer que les bureaux des 
traites et les greniers à sel, qui étaient probablement au-dessus de 
ces deux nombres, n'étaient certainement pas au-dessous. 

Les Chambres des comptes, chargées de vérifier la gestion des comp- 
tables, d'examiner et déjuger souverainement toutes les questions 
d'exemption d'impôt, d'enregistrer ! es lettres de nol)îcss{', en raison 
des exempiions fiscales qu'elles contenaient, étaient au nombre de 
onze, savoir ; celles de Paris, de Dijon, de Nevers, de Kouen, de 

Grtijobie, de I^iauteSy d'Aix, de Nancy, de Bar, de Metz et de Mont- 

'pellier. 

Les Cours des aides, jugeant en appel toutes les matières relatives 
aux traites et aux aides, étaient an nomlu c de onze, savoir : celle de 
Paris, de Montpellier, de Ciermont-Ferrandj de Montaubao, de Di- 
jon, de Pau, de Rennes, de Metz, de Rouen, d'Aix et de Nancy. Les 
quatre premières seules étaient séparées, les autres se trouvant réu- 
nies aux parlements. 

1^ 



Digitized by Google 



- 170 — 

La f onr des mruin.'iirf; éljjit nintiiic vi suiiveraine. Seulement, il y 
avait Ircizp inri<lj« li(ins tie.s iikhiu ucs. rtlevanî île la cour, etsiéf^pant 
• à Caen, Tours, Anj^ers, i'ututrs, Uioin. l^i.jou, Ilbeims, Troues, 
Aniirns, lit>iir{»es, (licnoMc, Krniies et Bcsam on. 

Kiili[), le ('.oijseil d'Elal privé, considéré comme tribunal de cas- 
sation, se i niuisait a cinq bureaux, savoir : un bureau pour la cuai- 
munieation des requêtes civiles, un bureau pour les affaires ecclésias- 
tiques, el trois bureaux pour la communication des iostances. Ces 
bureaux étaient formés d'un certain nombre de conseillers d'Etat, 
auprès desquels les malires des requêtes faisaient le rapport des af- 
idres. 

Reste maintenant à expliquer Torganisation de Tancienne magis- 
trature française; mais il est absolument nécessaire de préciser au- 
paravant la nature et le principe des charges pdbliques* 

Il y avait deux sortes de charges : les offices et les commissions. 

Les offices étaient des charges à vie, et ne pouvaient se perdre que par 
démission volontaire ou par forfaiture. Tes commissions étaient dfs 
charges lemporaiies. révocables à ta volonté du prince »• Toutes les 
charges delà îustice étaient des offices. 

On conihùi t t le )»rincipe de la vénalité des olïîcef>, et tout ce qui a 
été écrit, noiduiment pendant le xviii* siècle ( oiiti t m riie vnislité. 
Il est du devoir de l'histoire de résister aux emporl» iiients tl' s théo- 
ries et d*examiner les questions avec la plus froide inipai liaiue. 

Le principe ailminisUalii tpii consisLul, non t)as à vendre les 
charges, mais à cxi^jer un versement au trésor de ceux qui l'obte» 
fiaient, en leur accordant la faculté de présenter un successeur, est 
d'origine romaine. Plusieurs charges de la maison militaire des em- 

Ï teneurs, notamment celle du comte des milices, étaient vénales ; et 
'on doit croire que les charges de proconsul, de président et de vi- 
caire tendaient à le devenir, à voir les efforts que fit Jtistinien pour 
Tempècher. Il en fut de même en France avant François 1*"*, quoique 
les historiens lui attribuent rétablissement de la vénalité des charges; 
beaucoup d offices étaient déjà vénaux par le fait, ainsi que le prou* 
vent les ordonnances de Charles Vil de Charles Vlll,et de Louis XIL 
Le fait fut érij^é en principe par l'ordonnance de François 1", du 
1*^'^ déceml>re 1507. Ce prince, ayant besoin de f,randes sommes 
pour les queu es d'Italie, aima înieux les tirer des nohles et des riches 
que (ie les demander au j»('npie. En conséquence, ce principe attacha 
une valeur déteiininée à prescjue toutes les places; il exigea de 
ceux qui y preleiKiaient, et qui se trouvaient d'ailleurs dans les 
conditions nécessaires, le versement d'un certain prix, dont les inté- 
rêts, payés par ie trésor, U:iuiient lieu de gages; de telle sorte que 
les fonctions publiques se trouvèient léellement i^ratuiles. Les 
fènctionnaires avaient ie droit de vendre leiu* charge, ce qui se fai- 
sait par une procuration pour résigner. Cette procuration n'avait 
d*autre effet que de mettre une démission entre les mains du roi, qui 

* Domat, i$ DroU pMie. 
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nommait la personne désignée, si elle rrm|ilissait d'aine^ir? < on- 
ditions de ia cli ii ge. A la mort des Utuiaires» le prix versé par eux 
appartenait à i Etat. 

Henri IV donna une grande extension au principe de la vénalité 
des charges, ce qui doit être considère comme nrje exi nse considé- 
rable en sa faveur, car il seviùl difficile de faire passer Sully |iour un 
Diauvais administrateur, et Henri IV pour un ennemi du peuple. 
L'édit du l!2 décembre 1C04 accorda aux luriliers des [)usse5seurs 
d*offioes ]e droit de les résigner, pourvu qu'ils eussent ]>ayé le droit 
aDDuet, nommé la paulette, dans Tannée de leur décès. Ce fut pour 
la perception de ce droit qu*on établit Padministration des parties 
casuelles. Toutes les charges à vendre étaient inscrites aux bureaux 
de cette administration, et ceux qui les sollicitaient étaient obligés 
de commencer par y déposer la finance à laquelle les arrêts du con- 
seil les avaient taxées. 

N'étaient offices, avons-nous dit, que les charges conférées à vie. 
Les ambassades, les intendances de province notaient que des com- 
missions révocables à la volonté du prince. Les intendances de fi- 
n )ni (% les charges militaires, les charges de justice, étaient des offices 
ventiiix. 

Jubtiu'après îa mort de Louis XIV, les titres de secrétaire 
'l'Etal et même celui de f^^arde des sceaux et de t;liancelier, consli- 
liiérenl des offices et fsn eiii par coiisctiuent soumis à la vénalité. Ou 
bt dans les iVemoin s d Etat de Villeroy qu'il eut, en 1567, l'office 
de secrétaire d*Etat, que lui résigna M. de l'Aubespine * ; et, a])rès la 
niorl de Louis XIV, le Régent remboursa à M. de i oi cy le j>rix de sa 
charge de secrétaire d'£tat des affaires étrangères, et le chancelier 
Voysia obtint la permission de vendre la sienne Mais Louis XV ré^ 
duisit les places du conseil à de simples commissions, révocables à 
volonté, et elles étaient ainsi au commencement de la Révolution. 

Les charges de justices étaient donc è peu près toutes vénales. 
Elles avaient ou pouvaient avoir deux prix ; celui qui était fixé par 
les arrêts du conseil, et que le roi avait reçu, et celui que pouvait en 
tirer le titulaire. I/intérét payé par le roi était basé sur le premier 
prix, et il était de ë pour cent, sauf la retenue du dixième, pour la 
caisse d'amortissement. Cet intérêt tenait lieu de gages. 

Le capital des charges de magistrature avait varié, selon les règnes. 
U était, eu 178'. de Î500 millions, lesquels ne coûtaient à TEtalque 

10 millions 5U0 mille francs (rintérèts, sous forme de gages. L'admi- 
nistration de la justice se trouvait donc gratuite, au moio> pour TE- 
tat, puisque les gages qu'il payait à îa magistrature u elaienl (pie Tin- 
lérêt, à moins de 2 et 1/2 pour cent, des ionds qu'on lui avait versés. 

11 f i ut dire à la vérité que les magistrats jouissaient de diverses ini- 
liuin liés fiscales, ce (pii était une sorte de compensation du tii oii de 
conumLli/nu6 et de diverses dibUucliuub honoritiques. Les véritables 

« Villeroy, Htèm^^Etat. 
* Uue de St-Simon,iiréinoim. 
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gages de nagbtrature se composaient dooe de fit valeur de eesimmu- 
nilés et du niontaDl des épices. 

Le lecteur sera probablement curieux d'avoir une idée générale de 
la valeur des chargées de maî^istrature. Nous allons donner en consé- 
quence le prix des offices dans les corps les plus eimnt nts, selon ia 
lixation faite par les arréU du Conseil de liitiîS, de liiM, de 1689 et 
de 1690. 

pABLfXENT DE PAKIS. 

Premier président (non flié, iiaree qpe e*est eommission). 

llv. tournois, 1J75.000 fr.act. 

1,242.000 
355,000 



Présidents à mortier î^oo ooo 
Avocais généraux, 050,000 
Conseiller laïque, 100,000 
Procureur général (non fixé). 
Conseiller etere^ 90,D0a 



Premier président 
Présidents, 
Maîtres des eomptes, 

Procureur général, 
Avocat général, 



Premier président, 

Présidt^nl, 
Conseiller, 
Procure II r général, 
Avocat général, 



GlAHBBI DIS GOHPTIS* 

400,000 
200,000 

lâo.ooo 

45,000 
250.000 
120,000 

€001 DBS AlUXS DS PaBIS. 

350,000. 
1*50 000 
80.000 
200,000 
110,0t)0 



31U«000 



1 ,420.000 

710,000 
496.000 

159.750 
887.500 
426,000 



1,242.500 
5"9.500 
284 000 
710.000 
890,500 



PABLBnEBT DB ROUBB. 



Président à mortier, 150 000 552.500 

Prési'ient aux requéles, 60.000 213.000 

Conseiller aux requêtes 4H,000 170.400 

Procureur général 150.000 532,500 

Avocat général) 50,000 177,500 

PaBLEHXNT DB RBNNBS. 

Premier président, 150.000 53^,500 

Président, 120 000 426 000 

Conseiller originaire, 100.000 377.500 

Procureur général, 150,000 552,500 

Avocat général breton, 90 000 519.500 

Avocat général français. 70,000 248,500 

PAXtBHBHT DB BOBDBADX. 

Conseill* T ;^iJ reqn<^tes, 2-i.OOO 78,100 

Procureur général, 130,000 426,000 
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Président à mortier. 

Président, 
▲vocal général. 



1S0,000 tir. tonraolfl, 

52.000 
80,000 

PARL£M£PfT DE DiJOIV. 



Président à mortier, 130,000 

Président, 80,f)00 

Conseiller aux requêtes» r»i>.uuO 

Procureur général, 120,000 

Avocat général, 59,000 



4t6,000 tr.neU 

115.600 
284,000 



436,000 

281,000 
9^,500 
420.000 
184,000 



Pailiunt di TovLom (fixation précédente). 



Chaque président, 

Coiis<»iIÎ('r. 
Procurent' {général. 
Avocat générai, 



Président à mortier. 
Conseiller laïque, 
Conseiller d'église, 
Procureur général. 
Avocat générai, 



Lieutenant civil. 
Lieutenant eri minet. 
Procureur du roi. 



PAauxanx dk Pau. 

60,000 
3H,000 
42.000 
50,000 

PAiLmirr n Mm. 

60.000 
40,000 
26.000 
64,000 
32,000 

Cbatelki ae fabis. 

400,000 
200,000 
800,000 



2I>.000 
127.000 
140,100 
106,500 



213000 
142.000 
9-J.ÔOO 
227,200 
115,600 



1,420 000 
710,000 
1,065,000 



Toutefuis, il ne Finirait pas croire que les clinrj^es lîe la magistra- 
ture inférieure fussent A de tels prix.* II en coulait moins, dit un 
mnf^islral du lemps de Louis \Vl,ponrèlre conseiller d'un I)ailliage, 
que pour acheter une charge de perruquier » Aussi, ces j)laces 
élaient-eiles peu recherchées, et dormaient-elles longtemps aux par- 
lies casuelles. 

Considérons maintenant lorgaaisation de la magistrature selon les 
diverses espèces de tribunaux. 
Les Justices seigneuriales pouvaient, avons-nous dit plus haut, ap- 

KrteDir à des seigneurs latques, à des seigneurs ecclésiastiques, à des 
tels de yille, ou même au roi, comme possesseur des seigneuries 
auxquelles ces justices étaient attachées. Dans tous ces cas, les justi- 
ces ioférieures, étaient organisées de la même manière : elles se com- 
posaient d*un juge, d'un procureur fiscal, d'un greffier et d'un geô- 
lier, car tout seigneur justicier était tenu d'avoir un auditoire, un 
greffe et une geôle* On appelait procureur fiscal, dans les justices des 



jOelamardelle, Aéfotines judiciatm en France, 
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nirlicnliers, Tofficier qui portait le nom de precureiir du tîii daiif 
les justices royales. Le juge 8*appelait préyôt, liaUll ou séné^ibal, se- 
lon que le tribunal auquel il appartenait s'appelait prévôté, bailliage 
ou sénéchaussée. 

Quoique les tribunaux des hôtels de Tille fussent de véritables 
justices seigneuriales, ils avaient néanmoins ceci de particulier, que 
Tédil de Moulins de 15î)0 leur avait ôté la connaissance des affaires 
civiles, et qu'ils avaient une organisation plus compliquée, ^niis ci- 
terons pour exemple la juridiction de i'hôte! de ville de Paris, ea 
raison de la sinistre célébrité que la Révolution iui a donnée. 

L*hôtel de ville de Paris se composait d'un })rév6l(les mirchaînis. 
de sept échevins, de dix conse illers, de seize quartiniers. de suixaule- 
quatre cinquanteniers, et de tieux cenlcinquantt-bix dizainu i s. 

C'était là l*aulonté municipale, ayant, comme force active, sous ses 
ordres, quatre compagnies de gendarmei le à cheval',' de 70 hommes 
chacune, non compris les officiers. 

La juridiction, ou justice de Tbôtel de ville, était composée ds 
prévôt des marchands et de sii échevins; le prévôt faisait les fonc- 
tions de président, et, sur les six écfaevtns, quatre faisaient fonction 
déjuges» un faisait fonction de procureur du roi, et un faisait fooo- i 
tion de greffier. Le procureur du roi avait un substitut. Ce tribu- 
•nal tenait ses audiences en rhôtel de ville, le mardi et le vendredi, de 
dix heures à midi ; et il connaissait des poids et mesures, des impo- 
sitions de la ville, des octrois, des marchés, des domaines munici- 
paux, de la voirie, des ports et de la police des quais. Il avait une 
prison, commetoutts les justices. 

Celte antique organisation de l'hôtel de ville traversa toute la Révo- 
lution, et résista à la destruction des anciens tribunaux. Toutes les 
modifications quelle éprouva dans sa forme, consistèrent à changer 
le nom du prévôt des marchands en celui de maire de Paris, le nuin 
du procureur du roi en celui de procureur de la commune, à donner 
à ce dernier deux substituts au lieu ddu, ti à au^uienler successive- 

Sient les conseillers municipaux jusqu'au nombre de :^88, qui fut 
écrété le 1«' septembre 1792. Quant aux attributions de la juridic- ' 
tion de Tbôtel de ville, elles s'accrurent de touteii ses usurpations ' 
révolutionnaires, pendant qu'elle avait successivement pour maires 
Bailly, Pétion, Chambon de Mentaux, Pache et Fleuriot ; pour pro- 
cureurs. Manuel et Chaumette, et pour substituts, Danton, fiillautde 
Yarennes et Hébert. 

La composition des Présidiaux avait été réglée par Fédit qui les 
institua. Elle comprenait sept conseillers-juges, un lieutenant civil et 
un lieutenant criminel, faisant fonctions de présidents, un procureur 
du roi on un prociuTur fiscal, selon que le présidial appartenait à la 
couronne ou à un seigneur. 

Les parlements, (pii étaient le sommet des juridictions onUuaires, 
n'étaient pas tous identiquement composés^ quoique tous eussent des 
éléments semblables. 

A Paris, le païkment avait une grand-chambre, trois chambres é& 
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enqftièfes et une chambre des reijnèles. T.e service crîmmel, qn*nn 
appelait la TiMii nelle, élail fait Inmesf i ielN nient jîar trois con«;eillers 
de chaque chntnbie des enfpiétes, trois tonsnilers de la chambiedes 
requêtes, tt douze conseillers laïques de la graiid-chambre. 

La grand-chambre se composait d'un premier président, de huit 
présidents à mortier, et de trente-sept conseillers, dont douze d'église. 
Les trois chambres des enquêtes mieat chacune deux présidents el 
fingl-trois consetUers, dont trois d'alise, et la chambre des requêtes 
deux pr^ldents et quatorze conseillers, dont deux d'église seu- 
lement* 

Le ser?iee général du parquet était foit par un premier aTOcat gé* 
néral, par un procureur général, par un second et troisième avocats 
généraux, et par douze substituts du procureur général. 

Le parlement de Paris entrait le 12 novembre et vaquait le 7 sep- 
tembre. Les audiences de la Tournelle n'étaient jamais publiques. 
Les midiences de sept heures du malin cl les audiences de rc!ev(*e tie 
la grand-chambre, depuis Notre-Dame d'août jus(iii'nn\ vacances, 
avaient également lieu à huis-clos. Le 14 iu)\)t. la firrnid-clwimbre se 
renciail dans les prisons et allait écouter les griets iks delenus. 

Le rôle du parlement était tenu par provinces. Les affaires que Von 
plaidait les premitres étaient celles de la province de A ci nnuidois ; 
puis venaient : 1" le rôle du liailliage d'Amiens; 2" le rôle du i»ailliage 
de Sentis; 5'* le i ùlc de Tans, qui commençait après la Chandeleur et 
continuait tout le carême; 4" le rôle de Champagne et Brie; 5° le rôle 
du Poitou ; 6" le rôle de Lyon; 7« le rôle de Chartres; 8*» le rôle tic 
rAngoumoîs. 

.AT6ttlouse, le parlement était composé de la grand*cbambre« dt; 
la Tournelle, de trois chambres des enquêtes, et d'une chambre des 
requête». 

A Rennes, le parlement comprenait la grand-chambre, une cham* 
bre de Tournelle, une chambre des enquêtes et une chambre des 
requêtes. 

A Aix, le parlement avait la grand-chambre, la Tournelle et u ie 
chambre des enquête?, et umi le service était fait par un premier 
président, huit présidents à mortier, trois présidenU des enquêtes, et 
cinquante et un ron^^eillers 

La prévôté de I hoiel du roi se composait d*un prévôt, de deux 
lieutenants, d'un procureur du roi et d'nn greffier. 

Le Grand Conseil avait, outre la présidence du garde des sceaux, 
quatre présidents et cinquante conseillers, un avocat géiiti al, un pro- 
cureur f^énéral, et huit substituts de ce dernier. 

Les Prévôtés de la connétablie et maréchaussée se composaient du 
prévôt, d'un assesseur, d'un procureur du roi, et d*un greffier. 

Telle était également rorganisation judiciaire des sièges d'Am> 
raaté, des Haltrises des eaux et forêts, des Bureaux des finances, des 
âeetion», des Greniers à sel, des Bureaux des Traites et des Capital- 

^ Piganlol de la Force, Defcr* hisior, àe ia France. 



Digitized by Google 



Deries. C'était toujours un juge, un procureur du roi et un grefBer. 
Senlement, dans les sièges considérables, cette orgaDisalton se déve- 
loppait sans se compliquer d'éléments nou?eaux« A Paris, le bureaa 
des finances, chambre du domaine et trésor, avait cinq présidents et 
trente»deux conseillers; la maîtrise des eanx et forêts avait, outre le i 
président, on lieutenant et sept conseillers; Télection avait trois pré- 
sidents, vingt conseillers, un avocat du roi et un substitut du proco- 
reur du roi, et le grenier à sel avait quatre conseillers, et puis deux , 
présidents, deux avocats et deux procureurs du roi alternatll^, qni , 
faisaient le service d^année en année. 

L'org^anisatîon des Chambres des comptes se serait i-cipportée assez 
à celle des pai lemenis, si elles n'avaient en que la grand-chambrp; 
mais elles avaient trois espèces de conseillers, dits conseillers- m al- . 
très, conseillers-correcteurs et conseillers-auditeurs. La chambre 
des comptes de Paris, la plus considérable de toutes, avait treize pré- 
sidents, dont un premier, soixante-dix-huit conseillers-maitres, 
trente-huit conseillers-correcteurs, et quatre-vingts conseillers audi- 
teurs. Les gens du roi étaient un avocat générai, un procureur géné- 
ral et un subslilut de ce dei nier. 

La rassemblance était encore plus grande entre les parlements et 
les cours des aides qui avaient plusieurs chambres. Celle de Paris i 
en avait trois. La première chambre se composait de quatre prési» 
dents et de dix-huit conseillers; la seconde, de deux présidents 
et de seize conseillers; la troisième enfin, de trois présidents et de ; 
quinze conseillers. Quant au parquet, il comprenait un premier | 
avocat général, un procureur général, un deuxième et un troisième I 
avocats généraux, avec trois substituts ; et tous ces officiers faisaient 
le service des trois chambres. 

Les Cours des moimaies n'avaient qu'une chambre. Celle de Paris 
coin prenait sept présidents et vingt-neuf conseillers. 

Lniin, le conseil d'Etat privé, tribun.d suprême de cassation, même , 
ponr It s parlements et autres cours souveraines, avait une organisa- 
tion spéciale. Son service se divisait en ordinaire et semestriel. Le 
premier était fait par vingt-quatre conseillers, dits conseillers en 
service ordinaire; et le second par seize conseillers, dits conseillers- 
senuslres. Outre le ganle des sceaux, le conseil d'Etat avait un prési- ' 
dent. Seul, de tous les cor^js jutlicianes, il n'avait pas de parquet. i 

Indépendamment de son organisation judiciaire, le conseil d'Etat 
était divûé en un grand nombre de bureaux, auxquels se rattachaient 
la plupart des lùrancbes de l'administration. Ainsi, c'étaient : le 
bureau pour la communication des requêtes en cassation ; le burean 
de la grande direction des finances; le liureau des postes et des mes- i 
sageries : le bureau des péages ; le bureau des arts et métiers ; le ; 
bureau des grains ; le l)ui eau des impositions de la ville de Paris ; le 
bureau pour les affaires de commerce; le bureau des économats et 
biens des religionnaires; le bureau pour la réunion des offices 
royaux ; et enfin, le bureau pour les affaires de la librairie. Le tra- 
vail de tous ces bureaux était fait par les quarante conseillers ^ et à 
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tous ces mêmes bureaux venaient i n|>porlersoixante-dix-huU maitres 
des requêtes, faisant leur service pdi tjnarliers 

Telle était l'organisation de rancienne magistr tlui e, institution 
complexe, née du temps, des lieux et des circouslances, et qui avait 
suffit pendant ^es siècles, à la société française. 

Les émoluments de tous les magistrats, sans exception, depuis le 
juge de village jusqu*au conseiller d*Etat, étaient relatifs au service, 
se papient par les parties, selon les vacations et les affaires, et |K>r- 
taient le nom d'epices. Chaque juridiction avait son tarif des taxes, 
affiché dans le greffe* Le tarif du parlement de Paris, terminé en 
1670, avait coûté cinq années de travail ^. 

Peut-être le lecteur sera-t-il éurieux d avoir une idée de la manière 
dont se partageaient les épices. Dans les bailliages ou sénéchaussées, 
le baiîli on senerhal gardait pour lui le bénéfice des prorès-verbnux 
qu'il rédigeait dans son cabinet, pour ;i^sniibiees de p.u eiils, (niel- 
les, émancipations el autres affaires seiul»ial»les. Dans lous les procès 
rois au rapport, le rapporteur avait le liei s, el les deux autres tiers 
étaient versés à la bourse commune, relie l>ourî>e commune était 
ensuite disli ibuée entre tous les inenilu eb de la juridiction, depuis le 
président jusqu'aux subsliluts. suivant une proportion dotei ininee 
par les ordonnances^. Les é})ices, ou hais des procès, claicnl toujours 
à la charge de la partie qui succombait. 



CHAPURE XIV. 



OBSTACLES OPPOS^:S AUX HKFORMES PAR l.V VARIETE ET PAA 

l'eSPEIT HESi LOIS CIVILES. 



La variété si considérable que présentait Torganisation des tribu^ 
naux, dans Fancienne France, ne doit pas Faire présumer une grande 
uniformité dans les lois civiles. Elles avaient en effet quatre sources 
différentes, savoir : le droit coutumier, le droit canon, le droit romain, 
et les ordonnances générales du royaume. Cette quadruple législation, 
existant simultanément^ quoique avec des conditions diverses, dans 
toutes, et souvent dans les mêmes provinces, est non-seulement l'orî- 
gioe de dos lois modernes, mais encore le foyer de la civilisation et 

* Jlmanach royal tie 1 7ft0. 

* Procès-verbal des Confér. sur Vordonn, de 1670. 
' Bela JidxûtWt^ Réforme judiciaire. 
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du progrès dans notre pays. Il conrtcnt donc, soit dans rintërèt 
général de Thistoire, soit dans un sentiment d'équité enrers le génie 
et le bon sens de nos pères, soit enfin dans le bot moral et në<»es$aire 
de placer les institutions détruites par la Révolution en face de celles 

quVHe a créées, il confient de rappeler ce que furent ces anciennes 
lois françaises, égales à tous éganîs, supérieures à quelques-uns aux 
lois romaines elles-mêmes, qui furent néanmoins le premier titre de 

gloire d'un {^rand peuple. 

\.e Droit (lotiînmier constitue f'vidrmnieutia partie 1m pbi«^ anrir nne 
des lois françaises. Vn |»réjiigé historique fort accrédite jHi iliuc in\ 
règne de Charles VU. et fixe même h Tannée 1455 la première ré- 
daction des coutumes ' ; c'est une ei reur que dissipe la première 
inspection des monumetiU. Un f^rnnd nombre de couimnes furent 
rédigées avaiU le règne de Charles VU, et un grand nombre le furent 
après. Ainsi, dans le premier cas se trouvent l'ancienne coiiluiue de 
Champagne êt de line, rédigée en 1224 j celle de A erdiin, rédigée 
en 1275; celles de Toulouse et du comté de Fezensac, rédigées en 
1S85; celle de LecKoure, rédigée en 1S90; celte du Fezensaguet, ré- 
digée en ISOl^î celle du Pardiac, rédigée en 1300 ; celle d*Auch, rédi- 
gée en 1301 ; et un grand nombre d'autres qu*il est superflu de 
mentionner Dans le second cas se trouvent, ta coutume de Bon- 
logne>sur-Mer, rédigée en 149S ; Tancienne coutume d*A miens, rédi- 
gée en 1506; l'ancienne coutume de Paris, rédigée en 1310; la cou- 
tume de Calais, rédigée en 1559; la coutume de Saint- Omer, rédigée 
en 161S \ et, pour ne point parler d*un très-grand nombre d'autres, 
la coutume de Bruges, rédigée sous Louis XIV, en 1668 ^. 

On voit qu'en réalité la rédaction des coutumes n'a point d'époque 
fixe. Chaque ville, chaque province a la sicfuie, à mesure (\ue fou 
importance s'accroît dans l'histoire, et encore ces coutumes exis- 
taient-elles, pour la plupart, depuis de longues années, lorsqu'on 
songea à les mettre par écrit. 

On ne saurait mieux caractériser les eontumes, pour ceux qui con- 
naissent les antujiiités romaines, (ju'en dis ml. en général, qu'elles 
resseuibleiit à la lui des ilouze Tables; et pour ceux qui connaisseul 
les origines du moyen-âge, qu'en disant qu'elles ressemblent à la loi 
salique. C'est-habitueltement un mélange assez confus de règlements 
administrâtifii et de lois civiles. Cependant, tout 8*y trouve ordioai- 
reinent» Les mariages, les successions, les tutelles, les achats et 
ventes, les crimes, les délits, l'admission dans la communauté, ce 
sont là, avec une grande variété dans la classification, les chapitres 
fèndamentaux de toutes les coutumes. Les législateurs modernes 
n*ont eu à y introduire que la méthode, pour en faire les codes ac- 
tuels. ^ 

* Piganioî delà Force, Descrip. f/i'stor. delà France. 

* Bourdotde Richebour{;, Cûulumier Général^ paséim,^Vàbbé Koa- 
iezun, /lisi, de la Gascogne. 

s Bourdot de Richebourg, Coutumier Général, paisim. 
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La léf^islatiûii des coutumes est c<)ni])I('xe.ElIe comprend à la fois le 
droit auijucl éiaient soumises les milles nobles et le droit auquel 
étâieut souflîises les familles bourgeoises, c'est-à-dire le dioii f codai 
et le droit civil. C'est prioci paiement au sujet de la puissance pater- 
aelle, du droit de smïcessioD et du droit de substitiotioii cpie ces deox 
législations différaient. Les chapitres relatif à ces malières sootdone 
en double dans toutes les coutumes. 

En général, on peut dire qoe le droit coutumier régissait à peu 
près la France entière. Nous verrons plus loin que, £ns le ressort 
même des parlements qui appliquaient le droit romain, il y avait des 
coutumes nombreuses qui étaient observées. Les coutumes étaient 
générales, ou locales. Les premières étaient celles qui régissaient 
des provinces ; les secondes, celles qui régissaient des villes ou des 
bourgs. 

11 serait fort mal aisé de dire, avec exactitude, quel était le nombre 
des coutumes au moiupiU de Ir» llévoliiMon ; le renieil de Bourdot de 
Riehebourg, imprime en 17:21, et (inuique beaucoup plus complet 
que ceux (pii Tavaieut précédé, est loin de les contenir toutes. On 
peut porter à une centaine au moins celles qui étaient, et qui sont 
encore inédites^ pour la Gascogne seulement ' ; et ces coutumes sont 
néanmoins d une rédaction généralement beaucoup plus ancienne que 
celle des coutumes du nord. 

Quoi qu*il en soit, le nombre des coutumes, tant générales que 
locales, portées au Coutumier général, ne s'élève pas à moins de 
cinq cent trente. Ce chiffre, beaucoup plus éloquent que toutes les 
considérations, fera comprendre quel était, en 1789, le morcellement 
judiciaire de la France. 

Le Droit Canon était la législation spéciale établie par le christia- 
nisme, pour mettre ses i)rincipes en pratique dans la société. Etymo* 
logiquement parlant, droit canon signifie àvQiii régulateur. Si nous 
cousidérons ce droit par rapport à la situation qu*il avait en 1789, 
nous le diviserons en deux parties, l^a première comprenait la por- 
tion de ce droit qui était entrée dans le droit civil et (jni régissait la 
société laïque; la seconde comprenait ce qu'on appelâ t |)ro})remeot 
droit canon et qui régissait soit les personnes, soit les bieus de ia so- 
ciété ecclésiastique. 

Cette première partie du droit canon, c'est-à-dii e celle qui était en- 
trée dans le droit civil, ne pourrait être que Tobjet d'une analyse 
étrangère au véritable but de ce livre. Nous cx^iosuns I claL fie la lé- 
gislaliou française, en 17813, et iioa ses origines. Qu'd nous sutiise de 
dire que la portion du droit canon devenue droit civil était, d*un 
côté, la législation sur le mariage et sur rautorité paternelle, et de 
l'autre les dispositions fondamentales delà procédure dvile. 

Le droit canon proprement dit, celui qui réglait la société ecclé- 
siastique, s'appliquait à la fois aux personnes et aux biens ; aux|^r- 
soanes, pour définir leurs capacités \ aux biens ^ pour définir leur 

« Honlezun, Hiêt. d» la Goiùogw, 
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état. Comme nous nous bornons d*al»ord â une sorte d*ex]iosition 
historique et l)iMiOî;r;>j»liique de^ quatie grandes législalious qui se 
fMrlageai( iii l.i Fr ance, nous nous réservons de Jes apprécier ensuite 
au point ile \ ne des principes qui règlent la marche des sociétés. 

Les sources du droit canoo, afant qu'il De fût codifié, élaîeoC 
révangile, les caDoos dits des apôtres, les lettres décrétâtes des papes, 
et les décisions des conciles. Depuis le milieu du douzième siècle, ses 
sources furent les recueils même que l'Eglise autorisa, IjO plus con- 
sidérable était la collection de décrétâtes, faite par Gratien en 1141, 
et appelée D<'crot, Ce fut là, jusqu'à la Révolution, la base de ren- 
seignement du droit canonique; si bien qu'on disait également, dans 
Tusage du monde, docteur en décret, ou docteur en droit canon, 
Ai>rès le Décret venait ï Extra, recueil supplémentaire que le pape 
Gréj;oire IX fit rédiger, et qui comprenait les décrélales émises de 
1227 à 12Î1. Comme VExtra n'avait que cinq livres, on donna le 
non) de S(\rfi\ r'esl-à-dire de sixième, à un nouveau recueil de dé- 
cr< ! th ^ iK uediies par IJonilcK <' VIII, et allant de 1294 à l^Oo. Les 
decretales (le Jean XXII, recueillies par Clément Y, et publiées en 
1317, prirent le nom de CU'mvfitines. 

Enfin, il fut fait deux lecueils dé décrétales ou constitutions se 
rapportant à diverses matières, et que pour cela on nomma, en latin, 
Ed traragantes, Le premier, comprenant vingt constitutions de 
Jean XXI i, porta le nom Extravagantes de Jean XXII; Tautre, 
comprenant diverses constitutions, de Bonifoce YIU à Sixte IV, s'ap- 
pelèrent Extravagantes communes. Voilà Tample matière qui 
formait la base du droit canonique; sauf, pour la catholicité toute 
entière, les modifications introduites par le concile de Trente; et, 
pour la France, les stipulations du concordat de 11(16 et la déclara^ 
tion des évèques de 1682. 

La troisième partie fondamentale de la législation civile était le 
droit romain. Il s'était, on ne sait guère pour quelles causes, établi 
dans certaines provinces, qui porlaienr. par opposition aux provinces 
soumises au droit coutumier, Je nom de pays de droit écrit. Ces pays 
élaicTU l'î r.tiyeiine, le lianguedoc, la Navarre, la Provence. le Dau- 
pliuie, le Lyonnais, le Ueaujolais, le Forez et la Haute-Auvergne, et 
foi-maient Jes ressui is des parlements de Bordeaux, de Toulouve, 
d*Aix el de Grenoble, aiiisi qu'une partie du ressort du parlement de 
Pau et du parlement de Paris 

Le Droit Romain, observé dans ces provinces, était la législalioo 
du Code de Justin ien, du Digeste et des Nofelles, avec deux grandes 
restrictions qify apportaient néanmoins les coutumes locales et les 
ordonnances générales du royaume. 

Premièrement, les coutumes locales avaient généralement résisté 
au droit romain, dans les pays même où il s*était établi, et où U était 
devenu la législation fondamentale. Ainsi, dans le ressort du parle- 
ment de BordeaujL n'avaient p9S cessé d*ètre en vigueur, entre autres^ 

* Serres, InstUutes. 
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la coutume de Bordeaux, celte du Mont-de-lfarBaii, celle de Bai, 
eelie de St-Sever, celle de Bayoooeet celle d'Agen ; et dans te ressort 
du parlement de Toulouse avaient toujours été appliquées la coutume 

même de Toulouse et celle de Montpellter «. 

Deuxièmement, en autorisant le Languedoc à conserver Fusage des 
lois romaines, en 1484 et en 1108, îes rois Charfes VII et Louis XII 
voulurent que ce ?ùt *m tant que les ordonnances, édits ou dé- 
clarations n'y auraient fias dérobé clause générale égalemeot 
appliquée aux autres pays de droit écrit. 

Il ne suffit donc pas, pour connaître les lois civiles des provinces 
soumises au droit écrit, desavoir que ce droit était la législation 
romaine : il faut encore connaître les modifications fréquenies et pro- 
fondes que cette législation avait reçues, son par le maintien des 
aDciennes coutumes, soit par Tintervention des ordonnances géné- 
rales du royaume. Il y aYail, à cet égard, dans le ressort de chacun 
des parlements de droit écrit, des livres spéciaux et pratiques où ces 
diverses modifications étaient indiquées; et nous citerons, au nombre 
de ces ouvrages, le plus remarquable et le plus célèbre, ipii était 
tes Institutions du DroH français^ de Claude Serres, professeur 
à la faculté de Montpellier. 

11 nous reste à faire connaître la Législation Générale du royaume, 
qui formait la quatrième partie des lois civiles, et qui limitait Faction 
des coutumes, du droit canon et du droit romain. Cette législation 
avait pour base les ordonnances, édits et déclarations des rois, régu- 
lière rnenl enregistres par les parlements, par les cours et par les tri- 
bunaux du I oyaume. 

Les rois de France eurent et exercèrent de tout temps la puissance 
législative. Les monuments de celle puissance, qui se sont conservés, 
sont les Capitulaires et les Oi donnances. Les premiers vont de Tan 
860 à Tan 870, c'est-à-dire de Clotaire I", fils de Clovis, à Charles le 
Chauve; les secondes vont de Tan 1118 à l'an 1788, c*e$t-à-dii*e de 
Louis le Gros à Louis Xyi..L*intervaIle de 34B années qui sépare ces 
documents législatifs s'explique naturellement par les troubles qui 
accompagnèrent la chute de la seconde race et l'établissement de la 
troisième* 

De même que l'action des capitulaires ne supprimait ni les lois propres 
'^nx peuples de la conquête, comme la loi salique, la loi saxonne, la loi 
^bourguignonne et la loi wisigothe, ni les coutumes locales des vdies, 

îçne(|ue la coutume du territoire de Paris, représentée dans les for- 
mules de M.îrcnlfe, de môn)e, les ordonnances ne sif})!)! iraèrent ni les 
coiUnmes générales ou locales, ni le droit canon, ni le droit romain. 
Dans la plupart des cns, ces ordonnances n'étnienl, comme les capi- 
tulaires, que des règietuenls législatifs propres aux domaines de la 
couronne; et ce ne fut que fort tard, lorsque la monarchie eut reçu 
tles accroissements immenses, que certains édits eurent et exercèrent 
Une autorité générale ei souveraine daus la Ixaûcg eulière. Ce fui là 

* Serres, Imlitutes. — * 

le 



Digitized by Google 



la source de telle Kgiililloii eupérievre et nDtfirae que noui «Uosi 

iodiqiier. 

La législation générale qui existait au moment de la Réfolutioa 

datait du règne de Louis XfV, et était due aux efforts organisateurs 
de Colbert, aidé des travaux de Henri Pussorl, conseiller d'Etat, et de 
Guillaume de Lamoignon, premier prësi<l« m du parlement de Pnris. 
Cependant, quoique créateur à beaucoup d'égards, Culljerl n'avait eu, 
à heauroup d*autres, que Je mérite de perfectionner iœuvre de 
Louis Xli, de François et de Charles IX, 

On peut considérer trois parties bien distinctes dans cette législa- 
tion générale; la loi relative aux poursuites en matière civile, la loi 
relative aux poursuites en matière criminelle, enfin les lois rt^ianl 
les points fondamentaux de la vie civile, comme les obligations, les 
soeiétcs, les donations, les testaments et les substitutions. 

La pensée d'Introduire de Tunité dans les lois el d*en faire un tout 
complet et systématiquement lié a été, en tout temps, le rêve des 
grands esprits. Auguste eut cette idée, au rapport de .Suétone, et 
Louis XI, au rapport de Philippe de Commines. Le lecteur sait quelle 
difficulté Immense présentait à une codification uniforme la multi- 
plicité presque infinie des lois et des juridictions qui régissaient la 
France. Cependant, soit pour tracer la marche de la procédure, en 
matière civile et criminelle, soit pour distinguer les juridictions, soit 
pour définir les compéiences, soit pour restreindre le nombre des in- 
stances. î.oiîisXII enl 49S. François l^'^en 1539. et Charles IX en 1^60, 
en et en 1^06, avaient rendu diverses ordonnances dont les pro- 
moieurs lurent, sous François 1". le chancelier Poyet, et bous Char- 
les IX, le chancelier de THospital. Ces ordonnances traçaient des 
règles communes, à toutes les cours et à tous les tribunaux du 
royaume, et jetaient les fondements d'une législation générale. C'est 
sur ces fondemculs que Colbert construisit son édifice. . 

Les premières vues que ce grand ministre inspira à Louis XIV 
ftirent de donner è la France une procédure civile positive et uni* 
forme. Plusieurs prdvinces n'observaient pas Tordonnance de 1559 ^; 
. plusieurs coutumes, et notamment celle du pays de TAngle, conte- 
naient des codes spéciaux de procédure; les styles des paiiemeots 
variaient ; une multiplicité effrayante d'écritures inutiles, dites ^upii» 
çues, iripliqueSf additions premières y additions secondes, 
compliquaient les procès et les rendaient ruineux d'innombrables 
abus étaient commis dans des pièces de procédure, remises par des 
huissiers qui ne savaient ni lire, ni écrire enfin, le moment était 
verni de mettre la dernière main an code de la procédure civile, 
éJbauchee eu 1-21^ [lar les Pères du (isj.iLi ième concile de I :([ran 4. 

Louis XIV nomma, en conséquence, cinq conimissaires, pris dans 
le Conseil d'£tat privé, et qui étaient MK. de Morangis, d'£$lainjpc»i 

i Procès-verbal des Confirmées surrordonn, de 16Ô7. 

• Ordonnance civile de 1667. — ^ Jbid, 

* Jim midUonm. Cmm* Islemi., disorel. 81^ 56, 57. 



Digitized by Google 



Boacherat, Poncet et Pnssort, oncle de Colbert, afin de rédiger, toît 
à Taidede Tordonnance de IS(j|9, soil à Taide des usages da griod 

Conseil, soit à Taide des mémoires qifon avait demandés atiK parle- 
menls \ h nouvelle ordonnance, réglant la procédure civile. 

Pussort fut ciiarge de rédiger les articles qui furent discutés ea 
présence du roi. Les articles une fois dressés, des conférences s'ou- 
Trirent à fhôtel Séguier, sous la présidence du chancelier, et le par- 
lement de Paris y fut représenté, non-seulement par son premier 
président, Guiliaumede Lamoignon, mais encore par un grand nom- 
bre de présidents à mui lier, par des conseillers à la grand-chambre, 
ainsi que par des présidents et par des doyens des enquêtes et des 
requêtes. Ces conférences, ouTcrtes le 26 janvier, furent closes le 17 
mars 1667, et, après quinze séances da plus grand intérêt, les trente! 
deux titres de l'ordonnance ci?ile furent terminés et Te^rdonnance 
publiée au mois d'avriL 

Guillaume de Lamoignon, les pr^tdeilts de Horion, de Maisons, 
de Mesmes et de Blancmesnil, ainsi que Tavoeat général Orner Talon^ 
prirent, au nom du parlement, la plus grande part à la discussion 
de Tordonnance. Pussort, comme représentant le Conseil, défendit 
tous les articles et développa, dans ces conférences, un savoir et un 
bon sens admirables. Si l'on excepte quelques parties, comme le litre 
des procédures sur le possrssoij^e des bénéfices et sur les 
régales, et une partie du titre des requêtes cirilea , Torilonnauce 
d'avni 1667 constitue à peu près notre code de proiedme civile; et il 
nous H paru équitable d'en faire la remarque, atiu de lemetlrc 
queU|ue peu en iaouneur les services que la société a reçus de nos 
pères. 

Trois ans plus tard, au mois d'août 1670, pai ut l'ordonnance 
crimineHe. Elle avait été préparée et elle fut discutée de la même 
manière, en sept conférences, qui commencèrent le 6 juin et qui 
finirent le 8 Juillet. Pussort l*af ait rédigée, comme la première, et il 
la défendit avec un talent enoore plus éclatant contre ses contradio* 
leurs, dont le premier président ae Lamoignon fut toi^ours le plus 
notable* L'ordonnance eut vingt-neuP titres, et, si Ton en supprimait 
quelques-uns, comme celui de la compétencê des Juges, celui des 
maniioireêf celui d0» leUres d'aàoiitianp et celui des Jugements 
et des procès-verbaux de torture^ il resterait à peu près notre 
code d*instruction criminelle. 

î^e caractère fondamental de la procédure criminelle, avant îa 
Révolution, c'était d'être secrète. Un crime capital était pont suivi et 
jugé à huis-clos, sans que l'accusé pût employer le minisU ie d'un 
défenseur. L^ordonnance de 1670 avait emprunté cette disposition à 
l'ordunnance de ir»d9, œuvre du chancelier Poyet, lequel enleva toute 
défense extérieure aux accusés, et, par un juste retour de la Provi- 
dence, se vit appliquer propre ordonnance, dans le procès que 



^ ^fiooèi-Mrteti#(iBt Conféremee sur fOrdkmi^* de lfi67« 
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François lui fit faire en lï$4î5 «.Cette ancienne promliire em- 
ployait la question, non comme une peine, dit le premier président 
de I^amoignon, dans la conférence sur le titre xx, mais comme 
moyen d'instruction -. Il y avait deux espèces de questions ou tortu- 
res, celle qu*on nommait préparatoire et celle qu'on nommait I 
préaiaàie 4, La première pou?ait être ordoonée par le jugt- îiistrnc- | 
teur« si le crime méritait la mort, s'il était constant, et si la preure, | 
quoique considérable, était insuffisante ^* Cette question ne pouvait : 
Jamais être appliquée deux foh ^, et Taccusé qui la souffrait sans rien , 
avouer ne pouvait plus être condamné â mort, pour ie même fait % 
La question préaiaàie pouvait être ordonnée par le jugement de 
mort, afin d'avoir révélation de complices ^. 

La manière de donner la (|nestion nVtait pas uniforme dans ie 
royaume; les coniniissiures (|iii discutaient l'ordonnance criminelle 
auraient souhaité qu elle ie devint, mais ils se rendirent n cet argn- 
nient de Pussort, portant que la description qu'il en taudrail faire 
serait indécente o. Toutefois, il fut sous-entendu dans l'art. 2 du 
tit. XX que les juges prendraient garde, quand lis leraient donner 
la queslioii, t^ue tes condainfu s n'en demeurassent pas estro- 
piés *o. Il faut donc reléguer dans le pays des chimères ces descrip- 
tions trop accréditées de la torture, dans lesquelles le bourreau 
brisait les os des accusés dans un brodequin de planches, et pétrissait 
les chairs déchirées en enfonçant des coins avec un marteau. Pussort 
et Guillaume de Lamoignon ne dissimulèrent pas« dans la conférence 
uir ce titre xx, la répugnance que leur inspirait la question prépa- 
ratoire^ qu'ils considéraient comme inutile. Toutefois, elle fut 
maintenue pendant un siècle. I/âme compatissante de Louis XVÎ en 
fut révoltée, et ce prince l'abolit par sa déclaration du 24 août 1780 
II abolit également la question préatnbfp, par sa déclaration du 
mai 1788 niais les parlements se refusèi ent à l'enregistrer, el 
cette réforme fut au nombre de celles qui, venues du trône, se brisè- 
rent contre les résistances de Topiniuii jiublique et amenèrent fa ' 
Révolution. La question préalable fui donc maintenue, en 1788. 
ujalgré Louis XVI, etelledui ci autant que Toi doiiuance criminelle. 

Il ne serait pas Juste de quitter la nialière des ordonnances de 1667 
et de 1670 sans dire un mot de la part directe et personnelle qu*y prit 
Louis Xiy, et <iui fut aussi considérable que celle que« de nos jours, 
Napoléon a prise à la discussion du Code civil. Un* grand nombre 
d'articles des deux ordonnances, restant indécis après le débat des 
commissaires, ftirent renvoyés à Texamen de IjOuIs XIV. Cet examen 
fut sérieux, et amena souvent des changements notables. Pour ne 
rapporter ici qu'un exemple, le chancelier Séguter, danà la quati^e 

^ Proeès-verbauspde» Confér, mir POrdonn, crrmfite/fo.— * Ihid. 

' Ordonn, criviin. — * Jbid. 

s Ordonn. de 1670. — « Ibid. — ^ Ihhl. — « Ibid. 
® P^ocès-verbanx des Conf sur l* Ordonn. crim. — /bfd. 
Introd, au Moniteur, Déclaration du 1«' mai 1788,— ^' Ibid» 
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conférence, dit que le roi prendrait connaissance des trois premiers 
articles du titre xvi dîi projet de l'ordonnance crimineïle, relatifs . 
aux lettres d'abolition, et qu'il jugerait s'ils étaient conformes aux 
ordoQQaDces. Sur Tavis de Louis XIV, ces articles fuieut suppri- 
més ». 

Par les ordonnances de 1667 et de 1670, le gotl?ernemeiit de 
Louis XIV n^ataU f^it que pourroir au renouvellemept el à ramélio- 
ratioD des formes géoérales de la justice. Restaient les bases des lots 
cÏTiles elles^mfmes, c'est-à-dire les actes fondanaenlaux de la vie et 
des transactions, régis par les coutumes dans les pays de droit tradi- 
tionnel, et par le droit romain dans les pays de droit écrit, mats qtfil 
importait d*amener à l'unité pour le bien général du royaume. Di- 
▼erses ordonnances, comme celle d'Orléans, en IbBO, celle du ('bâ- 
leau-de-Roussillon, en i;565 % celle de Blois, en 1566, avaient déjà 
réglé ces matières; mais il fallait les refaire, comme venaient d>ire 
refaites l'ordonnance civile el l'ordonnance cnininelie; cl Lonis XIV 
mit la main à cette œuvre nouvelle en juibliant, en 1(367, Tordon- 
naoce sur les obligations, el, en 1673, l ordonnaDce sur les socié- 
tés, Louis XV continua celte réforme législative. Eu février 1731 
parut l'ordonnance sur les donations, en aoùl 1755, l'ordonnance 
sur les testaments, et eu août 1747, Tordonnancc sur les SiêbaU» 
tutions. 

Telles furent, jusqu'au moment de la Révolution, les lois géné» 
raies éoianées de Vautorité royale, qui avaient introduit un commen- 
cement d'uniformité dans les lois civiles, et qui dominaient égale» 
ment le droit coutumier et le droit romain. 

Jusqu'ici, nous nous sommes borné à indiquer les sources des 
quatre sortes de législations qui régissaient la France, en 1789 ; nous 
avons dit au lecleur leur origine, leurs éléments, et Irnt s transfor- 
mations chronologiques ; il nous reste à monlt er îcui- cùtc moral, et 
à faire voir comment elles avaient résolu les questions fondamentales 
de la famille et de în société. 

C'est une opinion générale en France, mi'mç parmi les juriscon- 
sultes et les puhlicistes du plus juste renom, ^ue le droit civil soi li 
de la Révolution a affaibli l'auloiile du père de famille sur l'enfant 
et sur la terre, el qu'il a substitué à sa cloiuination un principe de li- 
berté, qui donne à la terre une plus grande mobilité dans les transac- 
tions, et un princi[»e d égalité, qui donne aux enfants une situatioa 
plus équitable dans les partages . i * 

Cette opinion, quelque répandue et accréditée qu'elle soit, nest 
qu'Un préjugé particulier, suite du préjugé universel, qui fait attri- 
buer à la Révolution tout ce qui semble plausible dans les institutions . 

* Procès-verbaux des Confér, sur l'Ordonn. criminelle, ^ 

• C'est par celte ordonnance que Charles IX fit commencer rannse au 
!•» janvier. Jusqu'alors, elle avait comnjencé à Pâques. 

s Voir, par exemple, te traité de M. Troploog, înlilulé ; de la Propriété 

d^apt èe te Code civil* 

16. 
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modernes de la France. L'autorité du père de ftmille sur renfent csl 
à peu prés la même aujourd'hui qu*autrefèis ; son autorité sur la 
terre a diminué à certains égards, et aiigmenlé à certains autres; et^ 
quant â Tégalité dans les partages, si Ton considère la diversité des 
anciennes lois françaises, elle était, terme moyen, pius grande dans 
le code qui a précédé la Révolution que dans le code qui l*a suivie. 

C'est ce qui va résulter de la comparaison des solutions données 
par l'ancien et par le nouveau droit aux questions fondamentales de 
la famille. 

Le père de Fnmille avait, dans l'ancien droit coutiimier, deux sortes 
d'aulorilé sui l enfarit. Il était garde, et pouvail ^Ire lutetir. Les 
nol>ies et les [ioui geuis avait également la garde des entants ; lua'is la 
garde noble durait jusqu'à vni|;l ans acconiplis pour les gai çons, 
et jusqu'à quinze pour les filles, tandis quela^jarde bourgeois*' ces- 
sait à quatorze ans pour les garçons, et à douze ans pour ies Hltes, 
L tlfet de l une et de l'autre garde était d'acquérir aux parents la 
pleine propriété des fruits des biens appartenant aux enfants, et tle 
les exempter de toute reddition de comptes. La garde des enfants» 
parisitement distincte de la tutelle et de la curatelle, n*avait aucune 
de leurs obligations, ni aucune de leurs charges; c'était donc un 
afanlage clair et net de Tautorité paternelle. 

Le droit nouveau n*a pas conservé le nom de la Garde, mais il en 
a conservé tes droits, et même il les a augmentés, en accordant aux 
parents la jouissance des biens des enfants jusqu'à dix huit ans acoom- 
plis Nous disons que ce droit fortifie la situation des parents, car 
si la garde nob!e ne finissait qu'à vingt ans pour les garçons, elle fi- 
nissait à quinze pour les filles, et la garde bourgeoise finissait à qua- 
toize ans pour les gnrrons et à douze pour filles. Le père de 
famille est doue mieux traité sur ce point par te drQiLnouveau que 
par l'ancien. 

La tutelle, dans l'ancien droit, n'appartenait pas aux parents, et 
n'était pas déférée par le père de famille. Elle aiiparlenail aux juges, 
et elail déférée par eux. Seulement, le survivaiii des père et mère, ou 
les parents étaient admis à designer aux magistrats les pei sonnes 

Su'ils jugeaient les plus convenables à la charge, et \U pouvaient se 
ésigner enx*iiièmes ; mais les magistrats décidaient pleinement. Sur 
ce point donc, le droit actuel a fèrtîfté Taulorité paternelle, soit ea 
dé^ant la tutelle aux ascendants, soit en leur donnant le droit de la 
, déférer* 

Ce n*est pas seulement dans les pays de droit coutumier que la lu* 
telle appartenait aux juges, elle leur appartenait encore dans les pays 
de droit écrit ^, où les lois romaines sur l'autorité paternelle étaient 
néanmoins restées entières. Jusqu'à quel point allait l'autorité pater- 
nelle, dans son action sur le libre arbitre des enfants, soit dans le 
droit coutufflier« soit dans le droit écrit ? C'est ce qui ressortira de la 

* CodecwU, art. 584, 385. 

' Serres, /tutUulions au Droit français. 
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comparaison du droit ancien et du droit nouveau, sur la faculté ac- 
coriMi! aui enfànts d*ac(|ttérir et de se marier. 

Dans les pays de droit écrit, tout ce que Fenfant, majeur ou mi- 
nenr, acquérait, ap|iartenait à son père, en vertu de la puissance pa« 
ternelle. 11 n'y avait d'exceptés que les gains faits par le fils danslet 
emplois, charges ou dignités de la guerre, de Téglise ou de la robe. 

Dans les pays de droit coutamier« tout ce que Tenfant, même mt« 
neur, acquérait par un service, un négoce, une profession propres* 
était sa propriété pleine et entière 

Le droit nouveau a maintenu, sur ce point, les principes tUi droit 
coîilnmier Par conséquent, il n'a rieiî innové, si ce n'est qu'il a 
appliqiK' l'ancien droit coulumier à la France eniinc 

D iijs Iv droit écrit, comme dans !e droit coutiiinicr, le consente- 
ment des parents était nécessaire à IViif^itl pour contracter mar iage; 
et lians i iin. ( oinmedans l'antre, il y avrnl un âge a[)rès lequel l'en- 
fant potivail passer outre, si le euiiseulernent lui était refusé. Dans 
le droit romain et dans le droit coutumier, le garçon pouvait passer 
outre à 91S ans, et la fille à âl. Le droit canon était encore plus fa- 
vorable aux enfonts, car tout en interdisant les mariages faits sans le 
consentement des parents, il ne les déclarait néanmoins pas nuls^ 
pour avoir été contractés au-dessous de Tâge marqué par le droit 
eeulumier et par le droit civil comme cause dirimante. 

Sur ce point, le droit nouveau n*a rien changé aux principes da 
droit ancien K 

Enfin, par queUe cause et à quel âge cessait, dans Tancien droit, 

Teifet de la puissance paternelle? 

Dans les pays de droit écrit, la puissance pntrrnrllc n'avait d'antre 
terme que la mort natui elle, ou civile du père, à moins qu'il n'y eût 
acte formel d'émanci|)alion -k 

Dans les pays de Ji oit coulumier, Tenfanl était libre de la puis- 
sance paternelle, soit par son mariage, soit par sa majonlé. 

Le droit nouveau a niamleuu, sur les causes qui meiient fin à la 
puissance paternelle, les principes du droit cuutuniier. Comme lui, 
il donne une pleine capacité à ï eufant, et par la iuajorilé, et par le 
mariage j cependant, il restreint un peu fancienne puissance pater- 
nelle des pays de droit coutumier, en fixant la majorité à 21 ans ; et 
il brise, dans les pays de droit écrit, ce qu'elle avait de trop absolu 
et de trop étendu. 

En somme, et en résumant les points de comparaison qui pré- « 
cèdent, on poit dire que le droit civil, issu de la Révolution, n'a pas 
sensiblement modifié l'action que Tancien droit donnait à rautorilé 
paternelle sur les enfants» Voyons s*il a changé son action sur le pa- 
trimoine. 

* Claude de Ferrière, Comment, sur la Omimmd» Parié* 

* Cod9 Civil, art. 387.—» Jbid., art. 148. 

* Serres, Institutions au ûroit francaiê^ / 
s Çod9 civil, art. 4ëb, 470. 
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' Le droit du père de famille de disposer de ses biens n^était pas, dans 
Taneien droit, aussi étendu que dans le droit nouveau. Ce droit avait 
Bour limites, dans les pays de droit écrit, ia substitution absolue des 
biens propres ; dans les pays de droit écrit, comme dans les pays du 
droit coutiimier, la légitime des enfants. 

I/O droit coutumier divisait les biens, quant au droit d*en disposer, 
en propres et en acquêts. Les propres, c'est-à-dire les biens patrimo- 
niaux, provenant de succession, appartenaient, pour les quatre cin- 
quièmes, aux heriiiers ({iicls qu'ils fussent^ et le père de famille ne 
pouvait disposer que du cinquième. 

Si le chef de famille était sans enfants, il pouvait dis|)oser de tous 
ses acquêts ' ; mais s'U avait des enfants, il ne pouvait pas, même sur 
les acquêts, diminuer la part afférente à leur légitime. 

Le droit coutumier et le droit cent reconnaissaient aux enfants uo 
droit sur les biens de leurs parents. On l'appelait la légitime. Celte 
légitime ne pouvait être exigée qu'après la mort des parents. Dans le 
droit écrit, cette légitime était réglée par la Novelle 18; dans le droit 
coutumier, elle était réglée par rarticte 298 de la coutume de Paris^ 
dont la jurisprudence des parlements avait l^it, à cet égard* la règle 
générale du royaume, dans tous les cas où les coutumes n'étaient pas 
explicites ^. 

Dans le droit coutumier, la légitime, de chaque enfant était delà 
moitié de ce qu'il aurait eu si ses parents n'avaient fait aucune dispo- 
sition. Or, nous verrons plus loin que, dans les pays de coutumes, les 
enfants partageaient également. 

Dans le droit écrit, la légitime était du tiers de ce que chaque en- 
fant aurait eu, s'il y avait d'un à quatre enfants au plus, et de la 
moitié, s*il y en avait plus de quatre. 

F^e droit nouveau a consuieraijieinent agrandi, sui' ce point, la situa- 
tion du père de famille. Quoi(|u'il n*ait pas conservé le mol de légi- 
time, il n'a pas moins mainkiiu le droit des enfants sut les biens de 
leurs parents, en déterminant la part dont ceux-ci ont la faculté de 
disposer. Cette part est de la moitié, (piand il n'y a qu'un enfant ; du 
tiers, quand il y en a deux, et du quart, quand il y en a trois et au- 
dessus ^. Mais comme il a d'ailleurs àbolï la distinction des propres et 
des acquêts, la faculté de disposer accordée par le nouveau droit se 
Iffouve porter sur toute la masse des biens. D'ailleurs, la législation 
coutumière admettait comme existant de plein droit l'hérédité des 
collatéraux sur les propres; tandis que ia loi nouvelle accorde aux 
parents la faculté absolue de dis|)oser, conformément à Tanclen droit 
écrit, quand il n'y a ni ascendants, ni descendants. 

* Coutume de Paris, art. 192. 

* Claude de Perrière, Comment, sur la Coutume de Parts, art. â08. 
Les arrêts n'exeeptatenl que les coutumes d'Auvergne, de la Marche et 

de Bnur{TO[;nc, parce que les lettres-patentes de François I" portaient (|ue 
les cas omis dans ces coutumes seraient réglés par le droit romain. Claude 
de Ferrière. 
» Code civil, arL 913. 
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Vient maintenant la question de la njobilité commerciale des patri- 
moines, restreinte par les substitutions. 

Le droit de substituer un héritier .î un auire, en disposant de ses 
biens, était accordé aux chefs de famille dans les pays de droit écrit, 
cY'st-à-dire dans it i ts&orl des parlements de Bordeaux, de Toulouse, 
d'Aix, de Grenoble et de Pau. Néanmoins, Timmobilité commerciale 
doDt l'ancien droit frappait les patrimaines aubsUtiiés, au momenlde 
la Eérolution, D*ëtalt pas sensiblement différente de ce qui a été 
établi, pour lotite la France, par le droit nouveau* 

En effèt, les parlements de droit écrit appliquèrent, jusqu'en 1IS60, 
la Movelle 159, qui permettait les substitutions jusqu'au quatrième 
degré. £n 1560, parut l'ordonnance d'Orléans, par laquelle Charles IX 
réduisit les substitutions au troisième d^ré, Tinstitution non com- 
prise. Le parlement de Toulouse fit des remontrances, sur lesquelles 
intervint inédit de Moulins, de 1566, lequel maintint comme valables 
les substitutions à quatre degrés, Tinstitution non comprise, qui 
avaient î>rpcéde l'ordonna tice d'Orléans, mais les prohiba à l'avenir. 

î>es parlements obéirent en général à rordonnance; mais celui de 
Toulouse maintint sa jurisprudence jusqu'en 1747. Alors parut l'or- 
donnance sur les substitutions, ra|)[»eianl que Tunlonnance d'Orléans, 
en supprimant les iusitiulions au quatrième Jegrc, avait voulu sup- 
primer les procès infinis que la trop longue durée des substitutions ^ 
occasionnait, et les obstacles qu'elles apportaient au commerce ; et elle 
ramena le parlement de Toulouse à l'unité de doctrine ^ 

Ainsi, au moment de la Bévolution, les substitutions à trois degrés 
étaient permises dans le ressort de quatre parlements ; mais la loi 
du 17 mai 1826 a permis les substitutions à deux degrés dans la 
France entière. De cette manière, le droit nouveau ôte aux patri- 
moines, dans le ressort de quatre parlements, un degré d immobilité, 
quand' ils en avaient trois; mais il donne aux patrimoines, dans le 
ressort de onze pariemeotSy deux degrés d'immobilité, quand ils n'eu 
avaieul aucun. 

Il faut dire néanmoins que l'ancien droit coutnmier accordait aux 
familles, dans le but de maintenir Tintégrité des propriétés in mo- 
niales, une faculté importaute, abolie par le droit nouveau : c'était le 
retrait lignager. 

Lorsqu'uii eufaiit vendait sa portion d'héritage hors de sa ligne 
paternelle ou maternelle, cet héritage tombait en retrait pour les deux 
lignes ; c'est-â-dire que le plus proche parent de l'une ou de l'autre 
avait le droit de le reprendre, en remboursant le prix de vente. C'était 

Sénéralement dans l'an et jour de cette yente que la faculté de retrait 
levait être exercée Une ordonnance de 11(81 avait établi le retrait 
ligoager dans tout le royaume K 
Reste enfin» pour terminer la comparaison du droit ancien et du 

* Serrp<^, Institutions art Droit français, 

* CoulumHS de Pans, art. 139* 
> Domat, les Lois.civilu, 
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droit nouveau, ce qtiî concerne les partages. Il faut, à cet égard, dis- 
tinguer les pays de droit eci it, et les pays de droit coutumier. 

Dans leâ pays de droit écrit, les enfants avaient part égale, pour 
les successions ab intestat; et pour les successions testamentairei, 
renfaot institué héritier ne pouvait avoir que le quart an sua des 
autres, afin d^acquitter les \ei% . 

Dans le droit coutumier, il faut distinguer encore si les sueces- 
srons étaient nobles, ou si elles étaient roturières. 

Si les successions étaient nobles, Talné mâle avait un avantage, en 
vertu du droit d'atnesse. L'avantage attaché au droit d'aînesse variait 
selon les coutumes. Dans la coutume de Paris, i'atoé prenait les deux 
tiers des biens, s'ils étaient deux enfants ; il prenait la moitié, s'ils 
étaient plus de deux. Dans la plupart des autres coutumes, l'avantage 
de l'alné était encore plus considérable. Ainsi, dans les coutumes de 
Boulogne, de Ponthieu et deMontreuil, l'alné avait les quatre cia- 
quiènies. 

Si les successions étaient roturières, le partage se faisait sur le pied 
de r(}^jalite ia plus absolue, soit que la succession fût ab infestât^ 
soit qu elle fût tt siamentatre. C'était là un principe général pouj tous 
les pays de droit couluniier, ti ia coutume de St-Oiner l'exprimai 
en disant qu'on ne peut faire lief kindt, c'est-à-dire cher enfant. La 
coutume de Paris Interdisait également tout avantage fait à Tua des 
enfants, par donation, testament et toute ordonnance de dernière 
volonté. 

On voit done» f>ar ce qui précède, que non*settlement la Révolu- 
tion, même dans sa lot du 7 mars 1793, n'a point établi le principe 
de Tégalité dans les partages; mais encore que, dans sa loi du 4 ger- ' 
minai an Viil (â5 mars 1800), source de l.i l^islation actuelle sur 
cette matière, elle a affaibli ce principe, beaucoup plus fort dans 
rancien droit que dans le nouveau. 

Ku effet, dans les pays de droit écrit, la Révolution n'a rien innové, 
puisque les successions ab întestfÊt s'y faisaient et s'y font avec 
l'égalité de partage; et que, dans les successions testamentaires, le 
père avait et a encore la faculté d'instituer un héritier, avec une quo- 
tité disj ouible, peut-être même un peu plus forte ; de telle façon que, 
s'il y avait une différence dans l'égalité des parts, elle serait en faveur 
de l'ancien droit. 

Dans les pays de droit coutumier, le droit d'aînesse violait, il est 
vrai, l'égalité des partages. Hais le droit d'ainesse ne régissait que 
les nobles, c'est-i-dire, en 1789, deux cent mille Individius; tandis 
ue régalité de partage en régissait vingt millions. Le code civil, issu 
e la Révolution, a donc diminué Finegalité de partage parmi deux 
cent mille personnes, où elle existait trop; mais 11 l'a intruduite parmi 
vingt millions d'individus, où elle n'existait pas du totit, puisque le 
droit nouveau a établi dans les pays de droit coutumier, qui ne la 



' Serres, InêiUutùma au Droit français» 
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emmfssaient pas, la qootHé di^Mnibie, pratiquée seulement àm les 
pays de droit écrit. 

On le voit donc, rancten droit avait résolu les questions relatives à 
la famille et à la propriété comme le nouveau, ou plutôt les «^ohjiions 
de ce dernier lui ont été empruntées. Elles y étaient aussi généi ruses, 
aussi libérales, aussi démocratiques; quelquefois, elles IVlnent 
davanlch^e. La Révolution a fait disparaUre (les anciennes lois civiles 
(îe? priiK i|>es d'une aristocratie excessive, mais elle n*n pas mis dans 
It s noii\ rlles lois civiles loule la dose de .démocratie que nos pères 
avaient acceptée. 



CHAPITRE XV. 



OBSTACLES QU*OPPOS Al T AUX î.rFORMES L'ORGAMISATlOlf DE 

L'AftMËK £T D£ LA MA&IHE. 



L'organisation de l'armée, teMe que la trouva la Révolution, avait 
été commencée sous ïiOiiis XI U, et fut complétée sous Louis XIV. 
Quelques régfimiuls remonlenl mcinie à It$58; mais le plus grand 
Doinbre est postérieur à la grande créatioD de 1082. Quant aux insti- 
tutions fondamentales du régime militaire, elles sont^ comme nous 
venons de le dire, Tœuvre de Louis XIII et surtout de Louis XIV. 

Ainsi, Louis XIII prépara Torganisation des étapes, pour la mardie 
des troupes, par son ordonnance du 14 août 1623, oui porte qn*il 
sera établi quatre grandes brisées dans le royaume, 1° de la frontière 
de Picardie à Bayou ne ; 2« de la frontièi e de la Basse-Bretagne è Mar- 
seille; S"" du milieu du Languedoc nu milieu de la Normandie; 4° de 
l'extrémité de la Satntonge aux confins de la Bresse. De moindres bri- 

* sées devaient traverser les provinces enfermées dans les brisées prin- 
cipales. Les choses étant en cet état, Louis XIV donna à Louvois 
Tordre de dresser une carte des étapes. Toutefois, ces ( lapes ne furent 

"réj^lfcs (pie \)nv oidonuaiice du 14 juin 1702. FJI^^s fui t ni suppri- 
nM'es ]>ar (»rdonnance du ll> avril 1718; mais l'ordonnance du 
13 juillet 17:^J les rétablit détiuilivemeiit 

Ainsi, Louis XIV établit en 1648 les munitionnaires de 1 anuée, 
et en 1668 l uoitorme des troupes j et Louvuiii crca, pendant son 

« Voir, pour tous ces détails, Lemau de la Jaisse, 7ne JMgé d9 1» 
Quriêmiluaire. 
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miniitère» letaUeaa d'andenneté-pour raTanoemeiit et les îospec- 
tions. 

Ainsi, enfin, Louis XV régularisa, par ordonDaDce de 1734, ie 

Code militaire des conseils de guerre. 

Quatre choses principnles et di^ilmcles se ])resf'iilent ilaiis l'organi- 
sation de l'anricnne armée : le mode ^eiu'r;d de î eci iilement, l'état 
des officiers, re(f( etif. et T^pplicntioa des oûiciers-geoéraux ou supé- 
rieurs à radrniinsli'alinii i>iiiili(ji]e. 

Le recrutement variait, selon qu'il s'agissait de l'armée proprement 
dite, ou des milices. 

Les milices, ancienne infanterie du xvi'' siècle, organisées sous ie 
nom de troupes provinciales, par ordonnance du t** mai 1778, se 
recrutaient par voie de tirage au sort. I^e corps se composait de 
soixante mille bommes« et il se renouvelait par sixièmes, au moyen 
d^uoe levée annuelle de dix mille soldats* Le temps du service était 
donc dé six ans. Tous les hommes, de condition roturière, âgés de 
16 à 40 ans, et d'une taille au-dessus de cinq pieds, participaient au 
tirage Les miliciens pouvaient se dispenser du* service, en achetant 
un remplaçant. Les habitants des côtes étaient laissés au service de la 
flotte militaire, conformément à Torganisatioa des classes, due à l'ad- 
ministration du cardinal de Richelieu. 

L'armée proprement dite se recrutait, infanterie et cavalerie, à 
l'aide d'enrôlements volontaires. Des officiers s'établissaient , à cet 
effet, dans les villes, ou se répandaient dans les OH!nf)a!^nes, et solli- 
citaient des engafjements. à l'aide d'une prime puyee uiiaiédiatenieiit 
aux recrues. Ce imide de recrutement fut conservé par l'Assemblée 
constituante, dans i article 13 de son décret sur Tarmée, du 18 août 
1790, et il dura jusqu'à l'époque des levées en masse, nécessitées par 
les guerres de la Révolution. 

L*éiat des officiers de rancienne armée était une institution bien 
loin de nos mœurs actuelles, et qui veut être exposée avec quelque 
détail. 

Avant l'époque où les régiments actuels furent créés, c'est-à-dire 
jusqu'à Louis Xlil, l'unité de corps de l'armée était la compagnie, et 
par conséquent le grade le plus élevé était celui de capitaine. De celte 

vieille organisation militaire est même venu l'usage moderne de 
désigner par le nom de grands capitaines les guerriers les [dus 
illustres de tous les temps , comme Alexnndre , César ^ Charlemagne * 
et Napoléon. Ces compafrnîes étai^Mit des troupes niei eenaires, levées 
par des gentîlshotiimes, entretenues à leurs frais , et mises par eux , 
à de certaines conditions, au service du roi. 

La conséquence naturelle de celte organisation des anciennes 
troupes était que les capitaines se trouvaient les propriétaires de leurs 
compagnies, et qu'ils en distribuaient les grades a leur gré. Louis XIV 
changea peu à peu celte organisation ; il fit lui-même lever, non plus 
des compagnies, mais des régiments, depuis que le régiment était 

* Hacker, d$.VJdmi»u des finance$. 
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defeou Tunilé nouvelle des troupes, et il en décerna le commande- 
ment à des colonels de son choix. Néanmoins,. Tarmee conserva 
jusqu'à la Révolution des traces profondes de son insliliilion primi> 
lîTe. Ainsi, un grand nombre de régiments, dont nous donnei*ons le 
détail , appartenaient encore , en 1789^ à leurs colonels, et le roi 
n'avait le droit de conférer, dans rarmée entière , que la moitié des 
grades. 

Kn règle générale , les grades militaires étaient exclusivement 
réservés à la noblesse. Ce privilège, qui privait évidemment Tarmée 
d'excellents officiers, que lui eussent fourni les classes roturières , 
avait sa source dans cette considération que, pour les nobles, le ser- 
vice était obligatoire, tandis que, pour les roturiers, il était facultatif. 
Ainsi , un enf^^ant du peuple ou de la bourgeoisie ne devenait soldat 
qu'an irjtu ipi'il lui convenait de s'enrôler, tandis que le iils d'un 
genlilh(Hnme était, par sa naissance, voué au service militaire. Il 
était donc naturel et juste que la noblesse, «fui n'avait pas le droit 
de faire le commerce, et qui avait i oliluption de poi ii i li s armes, 
eiil la certilude de trouver un avenir lionordljUi dans la can ière que 
les lois du pays lui imposaient, à lexclusion de toutes les auires. 

Toutefois , on pense bien que ce n'est pas de prime abord que la 
noblesse obtenait les grades militaires. lA>uts XIV, qui avait presque 
fondé ; et qui arait vérilablemenl régularisé l'armée, assujettissait 
d*abord tout gentilhomme, sans exception, a faire un an de noviciat 
dans ses gard«-du-corps, et un autre dans ses mousquetaires. Ensuite, 
pour seconde école, on avait ou une compagnie de cavalerie, ou une 
iieutenance dans le régiment du roi, qui était le de cavalerie de 
ligne. On était retenu | Ins ou moins de temps dans cette {losition; 
mais, ajoute le duc de Saint-Simon , â qui nous empruntons ces 
détails, « grands et petits passaient par là , » système d'ép,aliié qui 
effarouche fort ce fier genlilhofiifnc Enfin , le temps dv la seconde 
école expiré, on obtenait X agrément d'acheter un régnnenl. 

C'est à peu près sur ce pied que l'armée était consUluée au moment 
de la Révolution. Deux onlonnanc es, rendues le 17 mars 1788, ré- 
glaient, la première, sa constitution, sa furmalion et sa solde; et la 
seconde, sa hiérarchie». I^a seconde de ces orduimances avait con- 
servé les principes et les dispusiliuns règlement très-important, 
rendu le 21 mai 1781, sous le ministère du maréchal de Ségur, dont 
il était Tœuvre, et qui exigeait pour les officiers quatre degrés de 
noblesse. Ce r^lement n'admettait «l'exception que pour les fils, les 
pelits-ills et les arrière-petits*ftls d*officiers-généraux , de cbevalier;S 
de Saint- Louis, capitaines titulaires, ou de capitaines titulaires tués 
à Tarmée, sans être chevaliers de Saint-l^uis 

?)éanmoins, hâtons-nous de dire qu'avant comme après le règle-* 
ment du maréchal de Ségur, beaucoup de roturiers parvinrent réelle- 
ment aux grades militaires* Ce règlement était atuqué jusque dans 

1 Warroquier, Eînl gétiér4êldê ia FranCê pour 1789. 
* De iMreatm, itféoiotres. 
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les conseils du roi. « La preuve de son injustice, disait, le 2(1 juin 
1789, dans le conseil des dépêches, M. de Rcirenlin, garde des s» < 
résulte (ie ce (jue , (|noiqne récent, il a déjà souffert des exceptions, 
puiscpie nons coiniaissons tous, depuis son existence, des niililaires 
:<(lfuis dans les coi ps sans être n()!)les. ?» Ce règlement avait révoque • 
la legrslalii>ii unleneure sur l'elal des officiers, legislauon Ueaiicoup 
plus libérale, formulée dans ledil dii KMioveuibre 1750 , lequel , 
loin d'exiger la noblesse pour arriver aux grades militaires , la con- 
férait au contraire â ceux qui y étaient parvenus 

Un règlement attaqué en plein conseil , et que madame Can)|)nn , 
l'une des femmes de la reine, traite, dans ses SS^oires, d'injuste 
et d*absurde, ne pourait donc pas avoir une grande efficacité; aussi 
TOit*on, dans Tordonnance du 17 mars 1788, sur l'organisation de 
Tarmée, que les lieutenances et les sous-lieutenances étaient données, 
de préférence, aux officiers de fortune. 

La nomination et ravancement des officiers ne se faisaient plus , 
au moment de la Révolution, selon le mode pratiqué primitivement 
sons I.ouis XIV. Le tableau d'ancienneté, établi sons le ministère de 
Louvois, avait créé des droits et des règles qui fiu*enl eri;,('^ vw r<»! ps 
d'institution par l'ordonnance dn 17 mars 1788 sur l;i In* i m chic. 
Toutefois, ces règles v;m iaienl, seioli que les régiments apparit^uaient 
au roi ou à lem s coluneis. 

Il y avait vingt-sept régiments commandés par des colonels-pro- 
priétaires, savoir : seize dans rinlantet icdc ligne, deux dans la cava- 
lerie de ligne, cinq dans les hussards et «piatre tlans les dr 

Les w\tt régiments d'infanterie étaient : le âb^', appartenant au 
duc d'Angoulème ; <e KO", appartenant à H. de VtntimiUe, comte du 
Lue ; le 4«, appartenant au prince lilaximilien de Deux-Ponts ; le 68*, 
appartenant au prince de Salm-Salm ; le 77'', appartenant au comte 
de ProYcnce ; le 79«, ap]»artenant au prince d*Âremberg ; le 80*, ap- 
partenant au duc de Montbazon ; le 89", appartenant au comte Ar- 
thur de Dillon; le 90«, appartenant au duc de Fît2-Jame^ ; fe9lS 
appartenant au comte de Fersen ; le 9I«, appartenant au comte de 
Walsh-Serrant ; le 96'', appartenant au lainlgrave de Hesse-Darm- 
stndt : le OO'', appartenant au [irince de Nassan-Saarbruck ; le 101", 
apparienant au prince de Boudion ; le lO^i''. a|)jjartenant an duc de 
J)enx-Ponts; et le 104®, appartenant an prince-ev«''<pie de Liège, 

Les den\ régiments de cavalerie de ligne étaient : le 11^, apparte- 
nant au prince de Lambesc, et le ià""^ appartenant à Monsieur, comte 
de Pi ovence. 

i.es cniq régiments de hussards étaient ; le 2«, appartenant à 
M. de Bercheny ; le 5%, appartenant à M. de Chanii)ui ant ; le 4% 
appartenant au comte dé Lusace ; le appartenant à Al. d Kski- 
hazy ; et le 6°, apparteuailt à M. de Gontaut, duc de Lauzun. 

EÉ8a , les quatre régiments de dragons étaient : le 111% apparte- 
naot au prince do Vaudemont; le 18% appartenant au duc d*Angou* 

* Isambert» t^mUjgMral dn oindimm prtmçùim* 
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lème ; h 17«. appartenant à M. de Ni^iUes, iut d'Ajren, «I 18S 

apparlenanl à M, de Srhomberfi^. 

Ces vingt-sepl rêgiiucias , ciru; régiments de h oupes jn ovinciales , 
ilils régimeols d'étal- major, et le 25« d'infanterie de ligne, dit réf^i- 
nient tlii roi , avait jit conservé le droit des anciennes compagnies cie 
noinirit r tons lenrs lers ^ C'étaient les colonels de ces régiments 
qui faisaient les iioiiiiualions. Qn^int au grade de colonel, il étaijt 
conféré par les propriétaires, ujaii iur une liste de candiduls dresséç 
par le Conseil de la gnerre. 

I>ans tous tes autres rég^iioents de Taroiée, la c<»I!atîon des gradet 
apparteoail, pjsir moitié, au roi et aux colooels. K'élat*iiiajor d4! 
chaque régiment d'infanterie avait deux places de cadets geotilsr 
domines. Cette institution des cadets ^t les écoles militaires étaient 
pépinière des oiScif rs. L'ordonnance du 17 mars 1786 sur la hié* 
rarchie règje toutes les conditions de Tavancement. Nous croyons 
inutile d'en rapporter les détails. Bornons-nous à dire que. contrai- 
rement aux préjugés accrédités, ces conditions étaient peut-être plus 
sévères qn'anjonrd'hni , car, indépendamment de Tancionneté, il y 
avail encore le concours. Un conseil de concours, formé des officiers 
siipt fieurs de chaijue réi^^iment, tin linit^nant-général divisionnaii^, 
du iieuleuant-general chargé de rinspeclioti. et du maréchal-de-camp 
commandant la hri^vade, examiiiail les oihciers ; nul ne montait en 
gra It'. sans avoir jusliiie d'un progrès acipns ; eï les officiers trouvés 
incajK)l)les étaient forcés de résigner leurs grades ^ Il y civ.nl tieux 
promotions par an , le I«'^ mai et le l'^'' octohre. j>es colonels étaient 
tenus d'envoyer leurs propositions avant celle époque, et elles devaient 
être apostillees pai* le lieutenant*général divisionnaire et par le lieu- 
tenant-général inspecjeur, lesquels répondaient ainsi que les nomi* 
nations étaient faites conformément aux ordonnances. Du reste , le 
concours pour les grades n*ayait lieu qu'enti^e les régiments dei^i^me 
arme. 

Nous avons dit plus haut que l4Duis XIY retenait plus ou motos 
longtemps les gentilshommes dans une compagnie de cavalerie , ou 
dans une lieutenance de son régiment, avant de leur accorder l'agré- 
ment (ïac/ieter un réfyiment. Ce mot veut être expliqué, parce qu'il 
formule une institulion foiidamenlale de l'ancienne armée. Tous les 
grades militaires en général constituaient des charges , qui étaient 
achetées ; et après avoir obtenu un grade, il fallait verser .au Iresor 
la somme qui y était atfectèe. 

l es grades qui constituaient des cliai s , 1 1 qui , par conséquent , 
s'.Tchelaient , étaient d'abord luns les grailcs qui composnit i i l'elal- 
nitijor des régiments. Ainsi, les grailcs de colonel, île lit uU-nant-co- 
lunel ^ de major, de qnartier-maître-trésorier, de porte-drapeau, de 
guidon dans la cavalerie, et d'adjudant, et les grades des pflîciiei'S en 
service ordinaire, comme cieux de capitaine, de lieutenant #t 4» sous- 
lieutenant, étaient 90umis i u|i versement financier plus ou mom 

* Warroquler, £Mifén, 4fi la ^rfmcepofft flU». — 9 IbitLi : » ,'.J^ 




considérable; et de là étaient ▼enuea les expressions usuelles ^ache^ 
ter une lieutenance, une compagnie ou un régiment» 

La règle générale était iVacheter, non pas les grades, mais les 
rh.irgps attarliées aui g^rades. Cependant le roi pouvait rfonner et 

donnait en effet sonvmt «les soiîs-lieiiteti.ujces, des lieutenaiiees, des 
comp.^ffiiies, et quehjiK lV)is même des régiments, bien entendu dans 
la limite du nombre des grades dont la disposition lui elait attribuée 
par les ordonnances. 
- Les grades (jui n'élaienl point sujets à finance élaienl ceux de ma- 
réchal-(ie-cani|), de lieutenant général et de maréchal de France. 1^ 
raison histuntjue de ce fait se tii e de ce que les conipagnies, origine 
des régiments, étaient primitivement des propriétés privées, formées 
et entretenues aux fi'ais des officiers, et que ceux-ci, en cédant leur 
position, se faisaient naturellement rembourser par leurs successeurs. 
Or, les maréchaux-des-camp, les lieutenants-généraux et les maré- 
cliaux de France, élant, non pas des officiers de régiment, mais des 
officiers du roi, il n*y avait pas lieu de leur faire rembourser des 
grades qui, avant eux, n'étaient à personne* 

Le lecteur sera probablement curieux de savoir quel était le prix 
des diverses Fonctions militaires. Malheureusement, les tourmentes 
auxquelles la France est en proie. <lepuis 1789. ont fait attacher un 
plus grand intérêt aux documents politicpir? qu'aux documenis ad- 
ministratifs. IVous ne connaissons, quant à fions, aucune publication 
(jiii ait donné, sur ce ])oiiit, des renseigneni^nis précis, et nous en 
sommes reduiis a quei<]ues faits particuliers, ou à quelques donuées 
générales insuffisantes. 

Ainsi, ceux qui oni iu les lettres de Madame de Sévigné n'ont cer- 
tainement pas oublié la loiigue liisloire du guidonnage du marquis 
de Sévigné, son fils, qu'elle avait acheté soixante mille livres. 

Ainsi encore, les Mémoires du duc de Saint-Simon rapportent que 
le maréchal de Yillars, colonel du troisième régiment de cavalerie, 
dit CommUsaire'-Général, Pavait vendu pour deux cent dix mille 
livres. 

, Ainsi enfin, l'édit d'avril 1788 porta la finance des commissaires 
des guerres k cent vingt mille livres. 

Il faut remarquer seulement qu'au prix où était, sous Louis XIV, 
le marc d'argent fin, le guidon du marquis de Sévigné revenait à 
environ cent cinquante mille livres, et le r^iment du maréchal de 

Viliars à près de cinq cent mille. 

Il est ]Kjssif)fe de lixer le nionlanl de la valeur totale des charges 
militaires, et voici comment. La paie des officiers se composait uni- 
quement de rinlérél à cincj pour cent de leur versement, deduciion 
faite d'un dixième, ce qui montre que le service des officiers ne coû- 
tait absolument rien à l'Etat, Or, le budget de 1785 porte la solde 
des officiers à 46,100,000 1. ^ En y .jjdutani la retenue du 10® cela 
ferait 46,864,000 i. La valeur totale des charges des officiers était 

* Heeker, JdmMêiraiùm de$ financeê de ia Fronce. 
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^oric ie capital à cfaiq pour cent de ceUe somme, c*ett<4*dire 

937.280,000 livres. 

l/effeciifde I*armée avail éfé fixé, comme nous rivons dif. par 
Tordonnance du 17 mars 1788. li embrassait dix corps dâtfereiiU, 
comprjenanl, savoir : 

L'infanterie de ligne, cent deux régiments. 

Les troupes proTioeiaies, vingt-sepl régiments, 

L'infonterie légère, douze régiments. 

Les canoDoiers-gardes-cètes. quatre cent dii-fauit compagnies • 

Le corps royal d*arlillerie« sept régiments. 

La cavalerie de ligne, vingt^cioq régiments. 

Les hussards, six régiments. 

Les dragons, dix-huit régiments. 

Les chasseurs à cheval, douze régiments. 

Les troijpf»? coloniales, sept régiments et un corps de cipayes. 

Il nous a paru dignf (riniérêt de rapporter l>r!èvement la compo- 
sition de res divers corps de trt)upes. Nous ivons cWé jirincipale- 
ment la date de création de chaque répriment, le nom (ju'il portait lors 
de celte création, celui qu'il avait en 17Sî). et lorsque la mention 
pouvait avoir du prix, le nom de son premier ou de son dernier 
colonel. Nous avons ensuite calculé l'effectif des régiments et des 
COI ps , afin que le lecteur fût à même d'apprécier l'armée de 
Louis XVI. 

INFANT£RI£ DE LIGNE. 



l**, CoLOnEL-GÉiriiijLL, créé Picardie en IttSS, devenu Colotêel' 
Générai en 1780. Premier colonel. Biaise de Montluc. 

â«, Picardie, créé Provence en 1674, devenu Picardie em 

1780. Premier colonel, le comte de Grignan. 

PiiiioirT, créé en 1558 avec les Bandes Noires. 
4«. PaoYBitCB, créé Biaùioiê en 109â, devenu Provence 

en 17815. 

5«, Navarre, créé en 115158. 

6^, Armagnac, créé en 177(>, avcc deux bataiiloas de Navarre* 

7", Champagne, crée en 1558. 

8", AusTK AsiE, formé avec ce titre eu 177Ô, avec deux bataillons 
de Champagne» 

9", Normandie, levé en Normandie en 1616, par le maréchal 
d*Ancre, [)reui!er colonel. 

10*^, Neustrie, formé en 1776, avec deux bataillons de Nor- 
mandie, 

11«, liA Marihb, créé en 1627 par le cardinal de Eieheliett, afec 
le reste des compagnies franches de la marine» 
12" ÂuxE&EOis, créé en 1692. 

13«, BouEEOEfiAis, créé en 11(84, avec les andeones Bandes du 
Montferrat. 
14<, FoEBE» créé le SI août 1684« 
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Itt*. BÉARiT,.cr6é Baiigny en devenu Béam te 10 déeem* 
bre 1 76«. 

16«, Ageiais, créé en 160;2. 
17", AtVEKGNE, créé en 1606. 

18«, RoTA.L-AuvERGifE, Créé Gâiinais eo 1776, dea«fui Boyal^ 
^nrergne en 1782. 

19«, Flandre, créé Bozem 1672, dereou Fimdre le 10 dé* 
cembre 176S. 

Cavmubsib, cnéë le 4 septembre léBi. 

21 GuYEPiNE, créé f^awbeceufi eo 1610, devenu Gnffmne le 
10 (iéceiiibre 176i« 

ViBVdOie, formé rn 1776 de deux bataillons de Guyenne^ 

Sô", Du ROI, créé en 166-2; est le premier q^ii ail eu des grena- 
diers. Prrmifr roluiK'l-fictiîeiiaiit. riuuijuis d** Danfjeaii. 

i2^^ HoYÂL. elail déjà au 'service de Lottiâ XUl en 16111* 
Brie, crée le 51 août l6Sî, 

a-Ô", Poitou, crée Uosh'/ en 1616. 

27«, BuESiiE, crée le 1 seiilf uiiuc 1684. 

28". Lyo'^'^aiî^, créé en 1660. 

2^", Ou ;\UiiNE, formé le 26 avril 177i>, avec deux balaillons de 
Lyonnais, 

30*« Daufhiic, ci^éé «n 1667, pour le pneaiier Dao|i|iiQ. 
31% Du P£B€HB, créé ea t645, en Piémont, par le prince Tbems 
de Savoie. 

32«, AuNis, créé Castel-Bayard en MIO, devenu Aunis le lO 
décembre 1762. 

BàjnoEfV, créé le 4 septeoihre 1684. 
3 î^ Tou&Aiiffi, créé J^ieêMS-Joîynp en 162t$, deitenu Tauratne 

«fl 1657. 

Duc d'Angouleme, créé Savoie^Cariyfum en 177 tf, dooné 
ail duc irAngouléme en 178b. 

S6«. Aquita^uis, créé J)e ISIesmond eu 1604, devenu Âquilaine 
en 1755. 

37«, Awjou, créé en 1604. 

iVlAKÉCHAL DE TuRENNE, Cl éé iMmont en 160i, donné au 
grand Turenne en 1632, devenu Maréchal de Turenne^ le22oclo- 
iire 1778, eu souvenir des set vices reudus par le héros «lui avait été 
son deuxième colonel. 

'59«, J>AUPm»É, amené en France parie prince de FbiUbourg^ en 
11»06, devenu Dauphiné en 1762* 

40«, laLB<*DBpfiaAiiOB, eraé lÀéaeoiSicn 1640, idevenu Isle^de-- 
Ff ance le 10 décembre 1 762. 

41% SoBaseiprirAis, créé GraHtie avec les Bandes du Perche en 
1595. devenu Soissannaii le 10 décembre 1762. 

42% La Rbihb, formé en 1661 avec des bataillons 4e Limoain et 

45«, LiMosiN, créé Calcisson en 1622, devenu Limosin en 1684. 
44«, Koiai^Yaissbaux, créeV'l0/;ir en 16^, fcUfsseaux^JJÊa^ 
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zarin en 16')f^, pnrrc qt?p le cardinal Mazarin s*en fît colonel; 
Enifrii.yaUaeaux en iOtil, à la mort caïUioal. U .avaM 

5ur mer. 

A^^, OKi.EAi>s,créé Anjou m 1645, sous la minorité de Louis J^iV, 
pour le frère ilu roi. 

46*, ]m Cotjro!n?îe. créé Artois m 1643 ^>ar Anne d'Autriche, 
devenu La Couronne en lb75, au siège de ^aestrichl, pour ses 
services. 

47«, Bretagne, créé CaêUslnau en 1614, devenu Bretagne 
en 16»8. 

48«, LoRi^AiirB^ créé Carignan en Piémont en 16^3, par le 
prince Thomas de Savoie, donné à Louis XIV en 16tt9, derenu /Mr^ 
raine eo 17|66. 

49<', ÂR101S. créé Beaumoni'Saint-Faiiier en 1610, dereim 
Artois i'Vï 1675. 

Îî0«, ViiNiiMiLLE, amené de Suède au service de France, en 1634, 

par M. df (iassion, devenu nj?néch;il, et dont il avait le nom ; donné 
par Louis XVI à M. de Vuitinnlle, comte du Luc, le 14 mai 1788. 

ol'' H MIS A UT, créé kei^dôme en 16«^1^ devenu l^aiMUt ^e 10 
deteiiiiji e 1762. 

^i"^, La Sark,e, créé La FertéSémclerre en 16ÎS1, devenu La 
Sarre tw imo, 

l.A Fere, crée pour le cardinal ^lazariii en 1651 . 

54', ALbACt, re^iuicut alicuuud crée au nom de la province 
en 165o. 

5t>o, RoY^L-RovssiLLON, Créé Ccf.Lalan'Stazarin en 165S(, de* 
venu Hoyal'RtmssiUm en 166$. 

56", CoNDB, créé pour la maison de Condé, en 1661 \ premier 
colonel, le grand Condé. 

57", BouRSoir, créé Enghtentu 1667. 

58", Beauvoisis, créé s(»ns ce nom en 1667. 

59«. RouERGUB, créé Monlperoux en 1667, dcienu Mauergue 
en 1671. 

(iO^', BouRGOGiVE, créé sous ce nom en 1668. 

61*', RoYAL-LA-AÏARi?. E, ( rcé pour le service de mer le %i déceiWr 
bre lGti9. fixé depuis au service de terre. 

62", Vekmamjois, créé V Amiral tl pow le service de mer en 
1670, ojis iK piiis au service de terre. 

(53*', Salm-Salm, régiment aiieo^anU créé furstemàierg en 1,665, 
devenu Salm-Sdlvi en 1785. 

64", Ce uuiiieiu conipienait ori^iiiairenieut le régiment Royal- 
Arlilleric, créé en 1070 sous le nom de FimlUers pour la gar^B 
de CarliUiîric. Premier colonel, le duc du Maine. ,Ce niunéro con- 
unufi de designer, jnsqu'^a Révoltilion, lec<?r^« roygl d^arlUiêriB 
dont nous donnerons Torganisation séparément, 

65", EiiiiEST, régiment suisse ci^éé Erlacli en 1671 « 

66", Salis-Sjjiadb,, régiment jSMisse créé yiemç-Slqppa 1672» 
Mx^^ ii/(4iSri>anio4e en I78â. 



Digitized by4jOOgîe , 



67«, SoifntTTBFi^r,, régiment suisM créé Anciên^Salis en 1679| 
devenu Sonnenàerg en 1768. 

68». ( a «STELLA, rêgiiueat suisse créé Pfiffer en 1672, devenu 
Caste.lia en 1756. 

ÔO». LA?iGUEDoc, créé en 1672. 

70*. Beau!nr, créé (Jœfllps en 1675, defenii Beaune le 10 dé- 
cembre 176^; sixième colonel, en 1718, le duc de Sainl-Simon. 

7P. ViGitK, régiment suisse créé Grederm 1673, devenu Figier 
en 1783. 

72«, Hiooc, créé Saini-Perrier en 1675. 
75«, YivARAis, créé&Jiàreién 1674, devenu Fivartfis le ID dé- 
cembre 1768. 

74*, VKXint créé Castries en 1674, devenu f^e4?fn le 10 décem- 
lire 1768. 

78^ Royal-Comtois, créé. £i.f/eftoi> en 1674, devenu Ba^al^ 

Comtois en 16|85. 
76«. BsAUJ0â«Ai8, créé Schomberg en 1674, devenu Beaujolais 

en 17()8. 

77% M op) SIEUR, créé Provence en 1674, devenu Monsieur le 
20 mai 1774. 

78% LuLLi?» DK CiiATKAuviEux, régiment suisse, créé Stoup ea 
1677, devenu LuiUn de CAâteauvteuw en 1784, en garnison à 
Nancy en 1789. 

79% l.A Mahck, régiment allemaud, crée honismarck en 1680, 
devenu La Marck en 1697. 

80«, PsHTHiErnB^ créé Toulome le l*' février 1684 pour le comte 
de Toulouse, devenu PenUtièvre en 1737. 

81*, EouLORiiAis, créé en 1684. 

88", Anoooiiois, créé en 1684. 

83«, CoRTi, créé en 16U2. 

81% Sairtougb, créé en 168i. 

85% Foi£, crééen 1684. 

86«, RoHAN, créé Quercy en 1684, donné au prince de Soubise 
contre sa légion supprimée en 1777, devenu Bohan à la morjt du 
maréchal, en 1787. 

87«, DiESBACU, réjfimenl suisse, créé Snfts m 1689. 

88«, CouRTi' v. ré[!^imciiî suisse, créé en l(j89. 
• 89®, DiLL0> . rr;;ii!irrit ulandais, créé en 1690. 

90«, Berwicr, I r iment irlandais, créé en 1698. Premier colonel, 
le maréchal (\v licrwii k. 

91% KoYAL-Si.Loois , régiment allemand, créé Le ix 1er en 1690, 
devenu HoyatSuédois en 17o6. Colonel en 1789, M. de Fersen. 

98*, Chartres, créé en 1691 pour le duc d^Orléans, alors duc de 
Chartres, devenu Eiampes en 1784, redevenu Chartres en 1757. 

03*, Barrois, créé en 1698. 

94% Walsch, régiment irlandais, créé en 1698. 
* 93«, Erghibu, créé pour la maison de Condé en 1706. 

96% KoTAL-HKssB-DARnsTADT, régimcnl allemand» créé Bogai^ 
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Bûriere en 1709, <1evenu BoyaJ-Hes!?r-Darmstadt en 1780. 

97^. (^e numéro comprenait les Ti;ouP£8PaovuiciA.LK8 dool ooiu 
donnerons Torganisâtion séparément. 

98», Salis, régiment suisse, créé Traverse en 1734, devenu 
Saiis en 1741. 

99«. Nassau Saabbruck, régiment allemand, créé en 174K. 

100", Sibi>EH, régimenl suisse, créé Lochman eu 17^2, devenu 
Sieineren 1782. 

101% BoDiLLOU. rëg^hneot allemand créé en 17515. 

102% RoTAL-DBUX*PoBfT8, r^îmcDl allemand créé eo ITtfS. 

103% Rbiitacb. régiment suisse, créé Eptingen en 1758, devenu 
Reinach en 1787. 

104% Royal- I.ibgbois, r^îment liégeoiscréé le 18 nof erabre 1 787 ; 
propriétaire, Tevéque- prince de Liège. 

J/infanterie de ligne comprenait, comme on le voit, soixante-dix-> 
neuf régiments français, onze régiments suisses, huit régiments alle- 
mands, trois régiments irlandais et un régiment liégeois. 

Les numéros 64 et 97 désignaient, avons-nous dit, dans l'organi- 
sation de l'infanterie : !e }>r('mier, le Corps royal d'Artillerie, le se- 
cond, les Troupes provmcKiles. 

Au point de vue des troii|u s, le Corps i oyaî d'Artillerie compî eiiait 
sept régiments, six compagnies de mineurs, ei neuf cuiupagnies d'ou- 
vriers. Les régiments portaient, du !«' au 7«, les noms de Besançon, 
de La Fère, d Auxuuue, de Toul, de Grenoble, de Strasljourg ei de 
Metz. 

Au point de vue de rorganisation et du matériel, le Corps royal 
d'Artillerie se partageait en vingt-deux directions, placées sous la 
surveillance, de quinxe commissaires des guerres et de dix inspec- 
teurs, et possédait huit écoles d'artillerie et quatre roanuffictures 
d*armes. 

Les directions avaient leur siège, par ordre de numéro, à La Fère, 
èDuokerque, à Lille, à Douai, à Valenciennes^ à Sedan, à Metz, à 
Landau, à Strasbourg, à Besançon, à Auxonne, à Grenoble, à Toulon, 
à Montpellier, à Perpignan, îi Bordeaux, à La Rochelle, à Nantes, à 
Brest, à Caen, au Hàvre et à Bastia pour la Corse. 

Les écoles d'artillerie étaient placées à V^alence . à Douai, 
à Auxonne, à I«a Fère, à Metz, à Besançon, à Strasbourg et à 
Verdun. 

Enfin, les manufactures d'armes fonctionnaient à Charleville, à 
St-tlienne, à MduL>enge, et à Klingenlal ; elles élaieuL complétées par 
deux fonderies de canons, placées à Douai et à Strasbourg. 

Les troupes |)rovinciales étaient placées, comme nous l'avons vu 
sous le n* 97 dans le corps de rinfanterie. C'étaient les anciennes 
milices, réorganisées sous un nouveau nom, par ordonnance du 
l«r mai 1778. Elles comprenaient cent sept bataillons, organisés de la ^ 
manière suivante : 

Çuatorze tiataîllons formaient cinq régiments provinciaux d*artil* 
lerie. 
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Dix bataillons formaient cinq régiments d'él^it-major. 

Deux bataillons tormajent le régiment de Paris. 

Deux bataillons formaient le régiment d« la Corse. 

Restaient enfio soixaoleHlix-mif batalUons, illaishés aux Mïxante- 
dix-neuf régiments d'infanterie française sous le nom' de bataiHons 
de garnison. 

Toutes les troupes profincîiles, tant les régiments d*artitlerie que 
les régiments d*état-major, le régiment de Parts, le régîmetit de la 
Corse et les bataillons de garnison, étaient eomposces de grenadiers. 
En temps de guerre, les bataillons de garnison formaient treize régi- 
ments de Grenadiers royaux portant, par ordre de numéro, les noms 
suivants : 

Grenadiers royaux de Picardie, de Champaj^ne, de Normandie, de 
Guyeiiue. du Lyonnais, de la Tonraine, de rile-de-Frarîce. de TOi-léa- 
nais, de ia Bretagne, de l/Orraine, de Langueiloc, du comté de Bour- 
gogne, du Quercy. 

Indepcndcimmenl et en dehors de riiilaiilei le de ligne, Louis XVI 
avait organisé, par ordonnance du 17 mars 1788, douze baladions de 
chasseurs, commandés par autant de lieutenants-colonels et destinés 
à agir en tirailleurs. Ces bataillons portaient, par ordre de numéro, 
les noms de : Chasseurs royaux du Daupbiné, de Provence , Royaux 
Corses, Corses, Cantabres, d*Auyergne. Bretons., des Vosges, des 
Cévenoes, du Gévaudan, des Ardennes, du Roussilloo. 

Enfin, le eorps des eanonniers-gardes-côtes complétait les troupes 
à pied. Ce corps était attaché aux directions d*artil1erie et a vait un 
déiwrtement par direction, c'est-à*cyre ?iogt*deux. Chaque départe- 
ment avait la garde des côtes aHférentes à sa circonscription. 

Nous avons laissé A f>art, pour ne pas confondre les délails entre 
eux, la question de reffeclif de chaque corps des troupes à pied. 

IVinfanterie de ligne, -1 deux bataillons par régiment, et à ^84 
hommes par t)n(ai!ion. formait, pour les cent deux régimeats, uo 
total de 1 19,1 5G lioiutnes. 

Le Corps royal d'Artillerie, à 7o2 hommes par régiment, (ant 
canonniei s cpie bombardiers et sapeurs, formait, pour sept régmieuls, 
un lofai de 5,ïîGi hommes. 

Les SIX compagnies de mineurs, à hujnnies par compagnie, et 
les neuf compagnies d'ouvriers, à 71 hommes chacune, lormaienturi 
complément de 1 ,2âl hommes. 

Les troupes proviticiales, à 7101iommes par bataillon^ fornaient, 
pour les cent sept bataillons^ un total de 7tf,970 hommes. 

Les douxe bataillons de chasseurs royaux, à quatre compagnies 
de 108 hommes chacune 4»ar balaillon, fiorotaient, pour tes douse 
bataillons, un total de S,184 hommes. 

Enfin, lescaoonniers-garde c6tes. n 118 oomp^nies de IN) bomuMS 
chacune, formatait un total de ^0,900 hommes. 

Si nous résumons Teffectif des troupes â pied en temps de paa, 
Aous trouvons donc : 
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Ponrrinfameriédeliirilê. - ...... 121,788 hoBlnies 

Pou I It corps royal tfarlillcrlé. . • . . 

Pour le» iroupes provinciâtel, * . . . . ^Vv'Y 

Pour les chasseurs royaux ^y^^^ 

Pour les caftonniers-garde-oôle», * . . . ^>^"*^ 

Total générai. . . . 'i30,5i>7 hommes. 

Sans compter sept régimenls de Iroupes coloniales doiil nous don- 
nerons le détait plus loin. 

•Us trouws à cheval c(.n)prenaienl quatre giamles divisions qui 
étalent • la cavalerie de îi^tu', les hussards, les dragons et les chas- 
leura Noiis al!on<^ en deiaiUer la composition et Tettectif, en suivant 
la wÀhode que nous avons appliquée aux régimenls des troupes à 

CAVALERIE DE LIGNE. 



1er coLONEi-GÉr^ÉKAL, formé en 165» a^«îJ«ÎP^«!»i$^««fX'»^^^ 

comnafinte d'ordonnance qu'avait M. de U Valelte, en 1 B68. 

Î^^RoTAL, eut ee tili e en 16«, aprè. la mort du cardinal de 

rol^r"" tï iSU le comte de V.vonne. devenu 
périment de Louis XIV en 1 606. 

6™RoTAL.ETRiiNr.ER. levé eu l«3»i il fut le premier régiment de 
cavalerie allemande en France. 

7" Cuirassiers du Roi, forme en 1666. 

8«' tioYAL-CK^v vTFS, levéon 1664. 

9«' RoYAL-RoL^^n u)??, levé en 1(367. a**«ï- îi 

10^ RoYAL-Pi. no«T, donné par Madame royale de Stttoie l 

Louis XIV, eu iiiîO. 
iio RnYAi.-^LLEMAWD, ■leve en mil» . . 

l k ^for^L-VoLolE, c-éé Saint-Rme « Wa, derenu 

''t-; li«v.'JSaKAUiB, créé er/^««« « 167», devenu Ba^fal^ 

""lï** R0TAL-C«A»«w«, créé Tailard eu 1682, d«enu 
^*ir'œ-NrvS.., créé en 1678, devenu Bo.al- 

^?5";ro"SMA««, créé *ro*^.. en 1674, devenu Doyat- 
Xt.t«L"KVcS pour la r«n« Anne tfAutriche. en 16»». 
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19*9 DâUFHiif, formé d*qne compagnie d'ordonnance eo 16tt8, â 
la naissance du premier .dauphin, fils de Louis XIV* 
20% RoTAL BouKGOGifE, formé d'une compaflfDie d'ordoDoance 

en 1666, (levenu Royal- Bourgogne en 1787. 

21% Berry, créé Boussillon en 1671, devenu Berr y en 1690. 

22% Carabiniers de Monsieur, forme en 1093. avec les compa- 
gnies de carabiniers attachées aux régimeots de cavalerie, doaué au 
comte de Provence en 1758. 

23% Artois, créé Barrois en 1666, devenu Artois en 1771. 

21% Orléans, amené de Savoie en France par le graud-prieur de 
Valençay pour la maison d'Orléans, en 1670. 

25% RoYAL-GuYliI<^E, formé en 1779 avec des escadrons des 
chevau-légers attachés aux régiments de cavalerie, nommé Orléa^ 
naU en 1784, derenu RofOl-^uyenne en 1788. 

HUSSARDS. 

1"% CoLONBL-GiiriEAL, Créé co 1779. 

2", Bkbcseeit, levé en Turquie en 171d par le comte de Bercheny, 
et amené en France en 1720. 
3% CHiLMBOEARTf Créé Turpln en 17214, derenu Chamborani 

en 1761. 

4«. Saxe, créé Conflam &ck ^ donné au comte de Lusace 
en 1789. 

5% EsTERHAZY, cree en 1761. 

6*, Laczuit, formé en 1785 des volontaires étrangers de Lauzuo. 

DRAGONS >. 

1*, CoLONEt-GÉNBRAL, formé tu 1G68, 

9*, Mestre-db-Camp général, créé Tessë en 1674, devenu 
Mestre-de'Camp générai en 1784. 

S», Royal, créé en 18d7. 

4«, Du Rou formé en 1744. 

La Rkihb, créé pour ilarie-Thérèse d'Autriche en 187X. 
. Dauphiiv, créé en 1673 pour le Dauphin, fils ainé de Inouïs XIV. 

7% Dragons ob Monsieub, levé en 1676 pour la maison de Gondé, 
donné à Monsieur en 1774. 

8% Dr AGONs DU* COMTE d'Aetois, formé en 1674, donné au eomte 

d*Arfois en 1774. 

9^ Orléans, crée pour le Régent en 1718. 
10% Chartres, ci pour le duc de Chnrtres en 1776. 
11", CoNDÉ, créé pour le prince de Coiuié en 1776. 
12% fiouBBOB, créé pour le duc de Bourbon en 1776. 

* Les dragons furent inventés parCharles de Cossé. maréchal de France. 
Ut combattaient à pied et k cheval, lis furent enrégimentés en 1095, -êi 
f^rdomiance de 1605 les téyuin cor^j» d'iufaolerie. 
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15% Coim« créé pour le prince de Coati en 1776« 
14«, PBirraiBYRE, créé pour le duc de Peotbiévre en 1776* 
IK*, LonRAïKE, créé idsienois en 1674, derenu Lorraine 
en 177S. 

16«, Dvc d^Akgodleiie, créé Saint^Sandaux ta i^4^ donné au 
duc d*AngouIèine en 1787. 

17^ NOAILLBS. 

18% ScHOiuBKG, le?é par le maréchal de.Saie en 1745* 

CHASSEURS. 

l*', chasseurs d'Alsace; chasseurs des Éfèchés ; 3<>, chasseurs 
de Flandre; 4% chasseurs de Franche-Comté ; S*, chasseurs de Hai* 
naut; 6% chasseurs du Languedoc; 7«, chasseurs de la Picardie ; 
8*, chasseurs de la Guyenne; fl^, chasseurs de la Lorraine; 10*, chas- 
seurs de la Bretagne; 11% chasseurs de la Normandie ; Ift^^chasseurs 
de la Champagne. 

Quant à TeifectiF des troupes à cheval, voici comment Pavait réglé 
l'ordonnance du 17 maFS 1788 : 

La rnvalerie de itot^f?, à trois escadrons par régiment, et à six com- 
pagnies de 79 hommes pr)r escadron, officiers et soldats compris, 
formait un effectif de 1,4^:2 hommes par régiment, et, pour le corps 
eolier, un total généra! de ô^ JS^O hommes. 

Les hussards, organises comme la cavalerie de ligne, mais ayant 
un pied (le paix de 899 hommes, dont Hu5 montés, formaient, pour 
six régiments, ua total de 5,594 hommes. 

Les dragons, organisés comme la cavalerie de ligne, ayant le m^me 
effectif par compagnie, formaient, pour dix-huit régiments, un total 
^ Sl5,tâ6 hommes 

Enfin; les chasseurs à cheval, ayant la même orgaifisation elle 
même effectif que les hussards, formaient, pour douze r^iments, un 
total de 10,788 hommes. 

En résumant Teffectif des troupes à cheval,nous trouvons le résul* 
tat suivant : 

Cavalerie de ligne 5ii ^oO hommes* 

Hussards 5,594 

Dragons ' . 215,I>9« 

Chasseurs 10,788 

Total général des troupes à cheval • 77,5i8 hommes. 
Restent, pour compléter Farmée de terre, savoir : 1», le régiment 
du Port*au-Prince ; S'*, le régiment du Cap ; 3<*, le régiment de la 
Martinique, ayant uo bataillon détaché à Cayenne ; 4'', le régiment 
de la Guadeloupe, ayant un bataillon détaché à St-Pierreet Miquelon 
et au Sénégal; 5", le régiment de i.lle-Bourbon ; 6" le régiment de 
Pondichéry; 7**, un corps deCipayes. Ces six régimcnis, à raison, de 
1,640 liummes chacun, formaient, avec les troisièmes bataillons des 
régiments delà Martiniqii/eide la Guadeloupe et ic corps de Cipayes, 
un tot^dc 13,lâi0 hommes. 

f ta 
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L'addition des différents corps de Tarmée de terre se résume' donc 
ainsi : 

Troupes à pied « , ^ 230«9S7 liodiiDes. 

Trouiies à cheval 77,528 

Troupes ooloiuales 15.1tQ 

Total général. . . 320,775 hommes. 

Toutefois, n^étaient pas comprises dans rarmée proprement dite 
les maréchaussées et les troupes de la maison du roi. 

Le corps entier de la maré€liau8sée,devenuedepui8la gendarmerie^^ 
comprenait une compagnie par généralité, c'^t-a-dire trente-deux. 
Ces compagnies, commandées par un prévôt général, étaient plus ou 
moins importantes, selon les généralités. Ainsi, la compagnie de 
Paris avait trente*six brigades, celle de Tours en avait quarante, celle 
de Caen n'en avait que deux, les brigades étant, comme anjourci bui, 
composées de cinq hommes. Un état des maréchaussées de 1 740 pré- 
sente 1)94 brigades * divisées en qnntre-vlngt-dix-huit départements, 
sous le commandement d'autant de prévôts particuliers ; et la Corse 
n*était pas alors encore reunie à la France. An monimt de la Révo- 
lution, Peifeclif des maréchaussées avait ete légèrement augmenté, 
car Necker le porte à 4,300, dont 3,430 brigadiers et cavaliers. 

Le chapitre suivant étant consacré à la uiaison du roi contiendi a 
naturellement les détails relatifs à Torganisation des quatre coi j)s île 
troupes composant la maisua militaire. Aussi, ue meUrous-uous ici 
que i effectif, qui était : 

Pour les quatre compagnies des Gardes-du-Corps, de 1,124 offi- 
ciers et gardes; 

Pour Ta compagnie des Cent-Suisses, de 120 officiers et gardes; 
Pour les deux régiments des Gardes-Françaises, de tt|07S officiers 
ot soldats ; 

Enfin, pour le régiment des Gardes-Suisses , de S«3S4 officiers eC 
soldats ; 

En tout , 8,646 hommes , officiers et soldats , qu'il faut ajouter, 
ainsi que 4,300 hommes de la maréchaussée, à Teifectif générai de 

Tarmée. 

Comme remarque générale sur l'effectif des troupes au moment de 
la Révolntion , nous devons ajouter qu'en faisant le dénombrement 
qui précède, nous n'avons pas tenu compte df's états-majors. Le motif 
qui nous a déterminé à les nép^liger, est tire de ce que les officiers 
dVlat-major se séparèrent géneraiement de l'armée, sojI à la pre- 
mière, soit à la seconde émigration. 11 est du reste très-facile de les 
rétablir par le calcul, en disaiu que l'état-major d'un régiment com- 
prenait : un colonel, un lieutenant-colonel , un major, un major en 
second, un quartier-mattre-trésorier , deux porte-drapeaux, deux 
a<yudant8, un chirurgien-major, un aumônier, un tambour*major, 
un caporal-tambour, huit musiciens, un mattre-tailléur, un malire- 
armurier et un maltre-eordonnier > ; en tout, Vingt-quatre hommeS| 

^ Aousselt £tat miiU, de la France, 
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ce qui porUit rétat-maji^r géoertl de Tarm^ â cinq mille komines 

environ. 

L'entretien et la solde de cette armée était à la charge de l'Etat, à 
raison de dix sols et (juatre deniers par soldat et par jour, ce qui 
formait , pour cette partie seulement , et pour la partie soldée, une 
dépeuse de 44,000,000 fr., sans préjudice d'une somme plus forte, 
aavoir de : 46,400,000 fr. pour les officiers , et d'une somme de 
9i2,950,O0O fr. pour Padminiatralion de Tannée. Cette administra* 
ttOD s'opérait principalement à Taide de 35 trésoriers et de i5 com- 
BîsiiaireMrdonnateurs, sans compter 107 commissaires des guerres. 

Quoique le leeleur doive être surpris à bon droit en voyant que, 
éana l'ancienne armée , les officiers coûtaient plus que les soldats, il 
fliirt néanmoins s'eipliqaer comment les premiers parvenaient à ab- 
sorber d^aussi fortes sommes. Ainsi, par les officiers Auxquels étaient 
dévolus les 46 millions, il ne faut pas seulement entendre les officiers 
de troupe et les officiers d'élat-major, mais encore les officiers géné- 
raux commandant, soit les provinces, soit les divisions milîtaires et 
les bi igades, et les officiers généraux et supérieurs commandant les 
places. 

Une ordonnance du 17 mars 1788, portant règlement sur le com- 
mandeinenl dans les provmces , ainsi »]ue sur l'administration géné- 
rale de Tarmée, partagea l'armée, «^uan» aux provinces, en quaiante 
çoiivernemenis, et quant à radmiiiislr ahon niiliiaire, en vingt et une 
tlivisiuiis. foj iiidfit eiles-nièuits (juatre-vingl-nciif brigades. Les vingt 
et une divisions étaient commandées par iiulant de lieutenants-géné- 
raux, et les quatre-vingt-neuf brigades par autant de maréchaux-de* 
camp; ce qui montre combien on est aujourd'hui dans Terreur en 
supposant-^ comme on le foit , que la Révolution a créé les généraux 
de division et les généraux de brigade 

Afin de terminer snr-le-cbamp ce qui concerne les divisions mili- 
taires, disons qu'elles étaient distribuées ainsi qu*il suit : l'* division, 
à Lille; 2«, à Valenciennes; 5«, à Sedan ;4«, h Meti; K', à Thion- 
ville; O*", à Nancy; 7«, à Commerci; 8«, â Strasbourg ; 9«, Scheïe- 
stadt; 10", à Besançon; 11», à Grenoble; 12», à Marseille; 13«, à 
Monl|)eI!ier; 14«, à Bnyonne; Ib», A Niort; 16«, à Brest; 17% à 
Carn; ISV à Calais; 19«, à Arras; 20«, n Tours; 2]^ ,i Bastia. 

l es (piarante [^rnjvernemenls militaires étaient rangés dans l'ordre 
que voici : I , Pans; 2, Isle-de-France : 3, Picardie; 4, Flamlie et 
H:Mnaui ; 15, Chaiiipap^ne et Brie; (5 , Trois-Evèchés ; 7 , Lonnine; 
8, Alsace; 9, comte île Bourgogne; 10, duché de Bourgo ,tu ; 11, 
Lyonnais; 12, Ilauphiné; 13, Provence; 14, Languedoc; 15. Rous- 
si Mon ; 10, Navarre et Béarn ; 17, Guyenne; 18, Bretaf^ne; 19, Nor- 
mandie; 20, le Hâvre; ^21, Boulonnais; 22, Artois; 23, Sedan ; 24, 
Toulois ; 215, Nivernais ; 2G, Bourbonnais; 27. Berry ; 28. Auvergne ; 
39, Foii ; 30, Limousin ; 31 , Haute et Basse-Marne ; 32, Aogoumois ; 

* loasael, £(a$ miUt, de im ftmm. 
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55, Aunis ; 34, Poitou ; 5î5, Saumurois ; 5G , Anjou ; 37, Tourainej 
58, Maine et Perche ^ 39, Orléannais ; 40 Corse. 

CétaieDt lâ des gouTeroemeots généraux , dans lesquels rentraient 
des goufemements partteuliers, comme , par eiemple, ilans Je gou* 
f crnemeot généralde TIsle-de-Franee, les gouvernements particuliers 
de Versailles, de St^Germaîn et de Gompiègne» 

Fois enfin venaient les places de guerre, filles fortifiées, dtadelles, 
cUteaux, dans le détail desquels il serait inutile .d*entrer. 

L*état-major général de Tarmée fournissait nalurelleoient à toutes 
ces dÎTisiOQs , à toutes ces brigades, à tons ces gouvernements géné- 
raux ou particuliers , et à tous ces commandements de villes et de 
places. Néanmoins, ce que nous venons de dire ne suffirait pas pour 
donner nne idée de relfroyablc cnchev^Hremenl (ju'offrait l'adminis- 
tration militaire de l'ancienne Ft nnee, et il faut que nous expliquions 
encore, d'abord la composition de cet état-major, ensuite son emploi. 

Premièrement, si Ton considère que toute la noblesse du royaume 
passait par la profession des armes, à rexceplion de ce qti en absor- 
baient la cléricalure et les cours de justice, on comprendra que le 
cadre des officiers-généraux de l'arinee de terre devait se trouver tou- 
jours prodigieusement grossi. 11 comprenait, en effet, en 1789 : 

Onze maréchaux de France, deux cent cinq lieutenants-généraui, 
sept cent cinquante marécliaux«<le-eamp, cent ?ingt et un brigadiers 
d*infiinterie, soixante^iuatoKe brigadiers de cavalerie , et six maré- 
chaux«généraux-des*logis ; en tout , onze cent soixante et onze offi- 
ciers généraux, sans compter les officiers supérieurs dont le nombre 
était proportionnellement supérieur. 

Or, Yoici combien de catégories comprenait l'emploi de ces offi- 
ciers : 

1» Les vingt et un lieutenants-généraux commandant les division":; 
2» Les quatre-vingt-neuf mai'écbaux-de-camp commandant les 
brigades ; 

50 Les quarante maréchaux de France OU lieutcnants-géaéraux 

gouvernant les provinces; 

4° Les soixante-quatre maréchaux de France ou lieutenants-géné- 
raux servant de lieuleii^^nts-génér.iux aux gouverneurs; 

Les cent quatorze iieuteiiauts-géneraux , gouverneurs parti- 
culiers ; 

6** Les cent soixante-seize lieutenants de roi commandants des 
▼illes, places et châteaux ; 

7» Les cent quaranle-sept majors, placés sous les lieutenants 
de roi ; 

S** Les cent quarante-quatre aides-majors, placés sous les majors; 

9® Le nombre indéfini des sous-aides miyors ; 

10<* Enfin , les trente-quatre commandants de province, dont dix* 
sept en premier et dix-sept en second, et que nous avons rois à part, 
en raison de leurs fonctions spéciales. Ces officiers, aux termes de 
l'ordonnance du 17 mars 1/88, avaient un pouvoir mixte, étant pla- 
cés hiérarchtquemeat au-dessus des lieutenants-généraux commao- 
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âsQi les difisians militaires, et au-dessous des maréehaqx de France 
et des lieoteDants-géoéraux gouveroaut les provinces. 

D*où provenait cette profusion d'emplois militaires aujourd'hui à 
peine intelligibles ? Elle venait de deux causes aigourd^liuî entière- 
ment disparues. 

D*un c6té, la féodalité avait hérissé le sol de places fortes et de 
fonctions guerrières que le temps avait consolidées et que les mœurs 
avaient maintenues. D'un autre côté, la noblesse, adonnée à la 

vie de solfiât , produisait une masse encombrante de vieux serviteurs 
épargna s j»nr les batailles, qui n';M aient rieii appris qu'à se battre, 
et qui cit inandriietu à la patrie le i rpos dû à leurs pénibles servirr^'. < 
11 avait donc fallu créer dts i cli nites honorables et suffisantes pour 
celte noblesse écloppée et glorieuse , et c'est pour elle qu'on avait 
imaginé ces commandements innombrables de places problématiques 
et de forteresses fabuleuses gardées, la plupart, comme celle de Scu- 
déry, par un grenadier dessuie sur la porte, 

La marine militaire de la France fut entièrement due au règne de 
liouis XIII et à radministration du cardinal de Richelieu. Ce grand 
ministre ne se borna pas à foire construire les premiers bâtiments de 
guerre que la France ait possédés, il institua encore les classes pour 
fournir les équipages, et il ébaucha eotièrement radministration rela- 
tive aux gens de mer. 

La France avait « en 1789, trots ports militaires qui étaient, par 
ordre d*importance , Brest , Toulon et Rochefort. ].e port de Cher- 
bourg, commencé par Louis XV, activement continué par Louis XVI, 
n'a été fini que depuis la Révolution. Ces trois ports étaient chacun 
le siège d'une direction de port, d'une direction de construction et 
d'une école de marine. 

Les classes étaient divisées en quatre inspections et les inspections 
en trente arrotidissemeiUs. La première inspecUou, qui était celle du 
Hâvre et de Dunkerque, comprenait les sept arrondissements de 
Dunkerque, de Boulogne, de Dieppe, du Hâvre , de Ilunileur , de 
Cherbourg et de Granville. La deuxième inspection, qui était celle de 
Brest, comprenait les huit arrondissements de St-Malo, de St-Brieuc, 
de Brest) de Lorient , de Vannes , de Nantes, d'Angers et d*Orléans. 
La troisième Inspection, qui était celle de Rochefort et de Bordeaux, 
comprenait les neuf arrondissements des Sables d*01onne, de la Ro- 
chelle, de Rochefort , de Harennes, de Bordeaux, de Libourne, d^ 
Langon , de Toulouse et de Bayonne. Enfin , la quatrième direction, 
qui était celle de Toulon, comprenait les six arrondissements de Cette, 
d'Arles, de Marseille, de Toulon, d'Antibes et de Tlle de Corse. 

Les levées de marins des classes étaient partagées en neuf divisions, 
correspondant à autant d'escadres dont la flotte générale était com- 
posée. Les cinq premières escadres appartenaient au port de Brest , 
les deux suivantes au port de Toulon , les deux dernières au Port 
de Rochefort, 

Trois intendants , ayant leur siège dans les trois porls, adminis- 
traient le matériel de la marine \ et la finance , tant celle des inva- 

18. 
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lidai que edle de la caisse des geos de mer, était gérée par trente» 
sept trésoriers , savoir : dii pour la Provence et le Languedoc ; huit 
pour la Bretagne; quatre pour TAunis; neuf pour la Normandie; 
quatre pour la Flandre et la Picardie, et deux pour la Gujenne. 

La marine française avait pris sous radministration du cardinal de 
Richelieu, un développement rnpide et sérieux, que I«out8 XI V rendit 
formidable. Voici, en e ffet, nu a[)erçu de ce quVlait rrtle niarioe cn 
1689, lorsque M. de Poalcharirain dirigeait les finauces 



Vai&seaux de cinq rangs * . . 115 

Frégates S4 

Brûlots 8 

Flûtes 32 

Barques longues 10 



fiàtimeots* 



179 



Officiers majors .... 1 ,02^ 

Officiers de marine • v 7.98tf 

Matelots 20,018 

Soldats 10«004 



Canons. 



7,oao 



4d,005 



Sept ans plus tard, en 1696, la flotte avaii encore re^ un accroj»< 
sementi car elle comprenait alors : 

lô?> vaisseaux. 

27 frégates. 
119 bâlimeoU de ÛottUle. 



S81 bâtiments. 

l«ouls XVI ajouta encore à cet état de la marine, le plus grand et 
le plus glorieux que la France ait jamais eu. Après les luttes soute- 
nues contre T Angleterre par le bailli de Suffren, le comte de Grasse 
et Lamoihe-Piquet, jusqu à la pnix qui suivit la reconnaissance des 
Etats-Unis, il restait encore en 1791, savoir : 

Vaisseaux de tout rang • 86 

Frégates . • • . . 78 

rorvelles 47 

BâUments de flottUle • 36 



Officiers, matelots et troupes 
d'embarquement^ 80,000 b. 



Bâtiments 



U7\ 



1 Réflexiam $ur les Finumcu^ Hanuscr. de la Bibliotb* nationale, coU 

67, pièce 2. 

3 Un r(^glemeni du roi, de lt>ô9, délermine le ranf^ des vaisseaux» U 1 
en avait de cioq rangs : 

l«r rang. 105 pieds de long , 45 de large; 90 pieds 4 pouees de crenx; 
de 70 pièces de canon à 120 ; jusqu'à 900 hommes d*équipage» 
9* rjtnn^ 150 p. dc long. 41 dc larg. 19 p. 0 p. deereux 

raiii,. ^^^j ^ . 18 3 

1er ord. 140 58 17 6 

de 8 à 900 lonn.: de 40 à 50 canons. 
S« ord. 156 57 10 6 

120 32 î /i> 14 6 

de 5 à 600 tonn. ; de 30 à 40 canons. 

110 27 1/2 14 0 

de 300 lunn. ; de 18 ou 2Û câuuus. 

^ James, Ai hiU^rr f>f BrUain, frotn Me «fedarolANi 



5« rang 
l^ rang. 

5e rang. 



■l 
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ijoutons, pour le cas où Ton pourrait avoir la pensée que l'Assem- 
blée Constiiuante avait contribué au puissant état naval qu'on vient 
d'avoir sons les yeux, i\u \\ ne différait pas d une manière sens»h!e de 
ceku des quinze années qui précédèrent la Révolution, et qu au mo- 
ment où commença la guerre d'Amérique, i.ouis XVI avait à la mer 
S6i bâtiments, savoir : 78 vaisseaux de ligne, 69 frégates, 117 cor- 
Tetles 011 bâUmeiits de flottille 

Le cadre des officiers de la flotte répondait naturellement A un 
-armement aussi considérable. Il comprenait en 1789, 1 amiral, 
S fice-amiraux.lK lieutenants-généraux, 41 cbefo d*escadre, 40chefii 
de division, 69 capitaines de Taisseau, 97 majors de vaisseau, 
SIIO lieutenants de vaisseau et 49^ sous-lieutenanis; en tout, 948 offi- 
ciers en activité de service, sans compter les élèves. Dans les rangs 
de Ces officiers se trouvaient, outre les noms illustres de la marine 
de Louis XV, les noms auiquels les guerres de la République et de 
l'empire dormèrent un grand éclat, Missiessy, lieutenant de vaisseau 
en 1778; Viliaret-Joyeuse, lieutenant de vaisseau en 1784 ; Casa- 
Bianca, Bruix, Bouvet, Decrès, lieutenants de vaisseau en 1786; 
Trébouart, Hamelin, Leissegues, Ganleaume, lieutenants de vaisseau 
CD 1786 ; elMaynard de la Farf^e élève de marine en 1788. 

Terminons par quelques détails relatifs au pàviiion, ce qui toucbe 
l'ancienne marine française. 

La marine française avait, avant la ilévoluliôu, quatre pavillons 
différents et un étendard. 

1« Pavillon amiral de France, grand pavillon blanc; 

a* Pavillon royal de France, grand pavillon blanc, semé de fleurs 
de lys d'or; 

S» Pavillon ordinaire de France, pavillon blanc; 

4* Autre pavillon ordinaire, rouge» semé de fleurs de lys d*or, avec 
les armes du roi, d*or, au milieu. 

L*étendard avait deux grandes raies rouges de haut en bas, sépa- 
rées par une grande raie blanche, c'est-à-dire, en termes de blason, 
il était tiercé en pal de gueules et d'argent, avec les armes du roi en 
or. au milieu. 

Le pavillon marchand de France était de deux sortes : 

1« Pavillon bleu, chargé d'une croix iiianche, avec les armes du 
roi, en or, an milieu; 

2** PavUioo à six raies blanches et bleues, alternées de haut en 
bas \ 

war by France, in I79g,— Les bftttments étaient du plus gran4 moéêlet 
tavirir : 8 vaisseaux de 120 canons ; 5 de 110; 10 de gO; 67 de 74 ; 1 de 

64. Les frégates portaient de 32 à 40 canons. 

* F. Chasseriau, Précis historique de la Marine française. 
s iemau de la Jaisse, 7« Jàrégé de la Carie milit,, 3« partie. 



Digitized Google 



CHAPITRE XVI. 



OBSTACLB QU'OFFOSAJT AUX RÉFORMES l'ORGANISATIOR Dë LA 

MAISON DU KOI. 



Afin de bien comprendre Torganisation de la Maison do Roi, et de 
ae rendre compte des diverses parties dont elle était composée^ il est 
nëcrâsaire de s'arrêter a quelques considérations qui eipllquent son 

origine, sa nature et son accroissement. 

La Maison du Roi était, dans toute In force étymologique de son 
nom« une fennille complète, réunissant tous les éléments nécessaires 
à sa vie morale et matérielle. Née, comme la royauté, au milieu de 
répoque féodnle, cVst-n-dire en des temps où n'exislaieut pns rncore 
celle société coninKinc \\vs hotiimes, ces garnuties universelles et réci- 
proques, fruits (lu pi 0[;i ( S naturel des peuples, elle avnit réuni dans 
son sein i'tnst'iDblc île tous les olijt is ou de tontes les institutions que 
rendait nécessaires rexistence isolée des grand barons du moyen ù^e. 

Ainsi, elle avait son clergé pour les besoins de son âme; elle avait 
ses chanteurs et ses bailels pour les besoins de son esprit ; elle avait 
ses fournisseurs, ses panetiers, ses écbansons, ses grands gueux pour 
les besoins de son corps; elle avait son tribunal, ses procureurs, son 
gibet, son bourreau pour tontes les luttes domestiques ou cifiles ; die 
avait enfin son armée pour gagner de la terre ou de la gloire, avee 
des peintres pour crayonner ses batailles, des historiens pour les 
décrire, et des poètes pour les chanter. 

Voilé d*abord ce qu'il faut bien considérer pour se rendre compte 
des immenses détails de la maison du roi, détails difficiles à com- 
prendre dans un temps comme le nètre, où la royauté, vivant au 
milieu des citoyens et de leur propre vie, n'a plus besoin de son 
c!er[}f% parce qu'elle a leur paroisse; ni de ses chanteurs et de ses 
ballets, parce qu'elle a leurs spectacles ; ni de ses légions de fournis- 
seurs, parce qu'elle a leurs marchés et leurs halles; ni de ses tribu- 
naux et de ses procureurs, parce qu'elle a la justice de tout le monde; 
ni des armées de nobles, enfin, parce qu'elle a pour la défendre les 
épées et les déYoueinentsdetoutun pays. 

D'un autre côté, si la Maison du roi commença par être une simple 
maison féodale, un peu plus grande, uu peu plus fui te, un peu plus 
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riche que les autres, ayant des tours plus hautes et des archers plus 
nombreux, elle devint peu à peu d'abord suzeraine, ensuite souve- 
raine, et de même qu'elle avait crû en puissance, elle cnil en majesté. 
Héritière de la pourpre des derniers Césars, chez lesquels la domes- 
ticiié se reci ulait dans les rangs de la noblesse, elle ouvrit aussi ses 
anlich.iniUres, ses éciiiies, son office aux gentilshommes; et ils 
llnrent à honneur de servir rhiliii[)e- Auguste, Vrançois l*', Henri IV 
et Louis XiV, comme les nobles ile Home et de l ltdiie avaient âervi 
liirélien, Tbéodose, Justinien, ou Héraclius. 

Toute la société féodale formait aiosi uae échelle de clientelle et de 
patronage, qui montait du plus humble doojon à la Aère tour du 
Louvre. Le simple gentilhomme allait servir le duc ; le duc allait ser» 
vir le roi« Quel que fût le nom des fonctions acceptées par la noblesse 
dans les maisons souveraines, le maître les élevait par sa confiance, 
le serviteur par sa loyauté. D^ailleurs, ces fonctions étaient presque 
toujours militaires en même temps que domestiques; récuyer tran- 
chant de Philippe le Bel était aussi son porte-étendard. En ce temps 
où l'antorité royale était complètement libre, où \n confiance du prince 
était la source des faveurs et de la fortune, r,iiiil)ition ne contribua 
pas médiocrenienl à eloufiFer l'orgueil desf<niiilles noliles \ Heureuses 
familles, si cette ambition n^avait pas troi> souveot elou£^é aussi leur 
vertu ! 

Enfin, les services rendus à la monarchie par la noblesse, durant 
lam de luttes qui affermirent Tautorité royale, durant tant de guerres 
qui agraiidii eiiL ou qui illustrèrent le pays, lui créèreul des droits lé- 
gitioies à la gratitude des princes. Ce fut encore une adresse politi* 

Sue de réunir la noblesse autour du trône, afin de Tassocier à son 
istre et à sa grandeur. Les fomilles ni^les entrèrent donc une à une, 
et de plus en plus nombreuses, sous le toit du roi. Philippe II n*avalt 
eu que quatre échsnsons ; Philippe V en prit sept, et Charles Ylli en 
prit treize. Un seul barbier suffisait à Louis XI ; un seul eAt égale- 
ment sufil à Louis XIV ^ ; mais la nécessité politique des temps lui 
en donna cinq. François 1" se contentait de deux gentilshommes de 
la Cham!)re ; Richelieu pensa qu'il n'en fallait pas moins de quatre à 
Louis XIU. Et ainsi s*accrut, règne à règne, siècleà siècle, celte vas- 
salité (bymestique qu'on appelait la maison du roi. foyer d'adoption 
de la noblesse, où le ^gentilhomme allait s'asseoir avec les droits d'un 
fils et la fierté d'un niaitre. 

L'accroissement successif et immense de la maison du roi eut deux 
effets naturels; répuisenient des tinances de la famille royale, et la 
perte de ces ino^irs simples et cordiales des princes, qui ne purent 
plus, comme Cii u lemai^ne, porter le vêlement de laine lîlc par leurs 
filles, m s asâeou , comme Uenn IV, à la table de Michaud. 

* « Les charges qui approchaient du roi étaient fort considérables} par 
la facilité de lut parler seul et à toute heure. * Sl-Siinoo, JUémoir§8» 

> Surtout si Ton considère qa^il ne se rasait que de deux Jours Tan. 
V. Mém9if€$d»Si'Simon. 
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Dnns Torigine, le domaine avait été destiné et avait suffi à l'entre- 
tien de la maison du l oi. Cela se pouvait encore, lorsque celte maison 
n'avait pour officiers qu'une lrent;iine de gentilshommes, ei pour 
gardes q u une centaine d*archers; mais quel domaine aurait suffi, 
lorsque la maison du roi, sans compter ces officiers par centaines, 
et même après la réforme des chevau-légers et des gendarmes, avait 
encore, comme sous Louis XVI, près de neuf mille tiommes de 
troupes à loger, à payer et à nourrir ? Une aussi prodigieuse extension 
doDDéeâ la maison du roi avait doDC dépassé de beaucoup les res- 
sources du domaine de la couronne ; et Cbarlemam était Dieu plus 
riche avec le prodnit de Forge, du miel et des pottles de ses métai^ 
ries, que Louis XVI avec les trente-cinq millions affectés aui dé- 
penses de sa famille. 

Mais si la fomiUe royale avait perdu son aisance*, elle avait bian 
plus encore perdii sa liberté. En appelant tant de noblesse autour 
d'elle, elle lui avait d'abord distribué toutes les charges qui existaient. 
La noblesse affluant toujours, il avait fallu inventer des charges nou- 
velles Mais tout cela n'avait pas suffi ; et quand le roi eut distribué 
sa maison, quand il eut donné aux uns 1 1 porte de son palais, nm 
autres les insignes de sa justice, à ceux-ci sa cave et son office, à 
ceux-là ses lévriers et ses faucons, il fallut qu'il se donnât lui-même. 

Oui, le roi se donna lui-même; il donna toutes les heures de sa 
Journée, toutes les parties de son corps, tous les mouvements de ses 
meml)res. Des gentilshommes eurent exclusivement le droit de l'é- 
veiller le malin, des'altacher à lui dans la journée, de le coucher le 
soir. Il y eut des offices fondés sur la prérogative de mettre sa cra- 
vate; il y en eut sur la prérogative d'atiacber sa mancbelte. Sa soif 
appartenait I un bomme, sa foim appartenait à un autre ; la pudeur 
de la reine était le fènd d*une charge de cour ; et le roi n'entrait pis 
dans son lit sans le concours du gentilbomme ayant un droit officiel 
à cette confidence. 

Cette gène perpétuelle, cette sujétion horrible, qui consistait à 
D*ètre jamais seul, à n'avoir aucun secret, ni dans son corps, ni dans 
ses inHrmités, ni dans sa pensée, avait pu flatter Timmense orgueil 
de Louis XIV. Un prince qui avait décidé et obtenu que toute la cour 
ôterait le chapeau devant son lit, et ferait la g^énuflexion devant sa 
serviette; un prince qui avnit trouvé (!ps degrés rntre la majesté de 
sa botte droite et celle de sa botte gauche ; un prince qui, en dictant 
les édits relatifs au cérémonial, il faudrait presque dire aux cérémo- 
nies (le sa chambre à coucher, consacra un chapitre aux honneuts 
dus A sfM) bouillon le jour où il y»renait médecine, un tel prince de- 
vait avujr les gortls de Sapor, et iD ueher avec volupté sur des têtes 
humaines. Mais un pruice aussi bon et aussi simple que l.ouisXVI, 
aimant son peuple comme i.ouis Xll et ses enfants comme Henri IV, 
devait soutfrir des tortures infinies à répandre ainsi sa ^ie intime, ses 

* « Il (Lonis XIT) imagina des grâces Idéales, par rimpossibitité d*eo 
avoir asseï de réelles. » Saint-Simon. 
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sans. 

Malheureusement, cette sujétion réglemeotée n*était pas, eomme 
OD pourrait le croire, une fantaisie, c'était une nécessité. Le gentil- 
homme qui avait la charge de boucler îa jarretière du roi, celui qui 
avait ta charge d'essuyer son cure-tîent, qui avoicnt payé l'un et 
Taulre la finance de ces charges, qui n\ nient fondé leur forinne, leiir 
rang dan^ le monde, le mariage de U lu s filles sur l'honneur el le pro- 
fit attaches à ces fonctions, ne |)ouvaien4 pas i^lus être privés de ces 
avaniages qu'un colonel de son régiment. C'elaU leur droit et leur 
propriété. Aussi, Louis XVI se pliait-il, par devoir, à ces dures exi- 
gences. Loi sque, accabie d'ennuis et se révoltant à demi conlre l eti- 
quette, il s'en allait, le malin, déjeûner à la dérobée et en téte-à-tète 
avec Harie-Antoioette» réfugié à Trianon, il s'en retournait à la bâte 
et humblement à Versailles, et se foisait déstiabiller dans sa chambre» 
pour être réhabillé conformément à Tordonnance de 1681. 

Ces eonsidérations générales nous ont paru rintroduction néces<- 
saire d*un exposé de la maison du roi. La notion de son origine et de 
sa nature pouTait seule rendre compte et de sa complication excessiTO 
et de son extrême développement. Eo outre, plusieurs événements 
de la Révolution, qui devront ultérieureaaent trouver place dans nos 
récits, n'auraient pas pu, sans cela, être compris du lecteur, parce 
qu'ils tirent leur caractère et leur importance d'idées et de principes 
dont les habitudes séculaires de iacour faisaient tout le prix et don- 
naient seules la significaliun. 

ï/ensemble des inslitu lions dont se composait la maison du roi 
pouvait être ramené à «lix ( iK^jutres : le grand aumônier, le grand 
chambellan, l'intendant des bâtiments, le grand maréchal-des-logis, 
le grand écnyer. 1 iniencl nit général des postes, le grand veneur, le 
grand prévôt el la maison militaire. 

Ce grand aumônier, qui occupait le sommet des honneurs ecclé- 
siastiques, avait des fonctions d'apparat. Il ne touchait réellement 
jamais au vrai service de la chapelle, pas plus que le premier anm^ 
nier, qui venait après lui, pas plus que Faumonier ordinaire, qui 
suivait, pas plus que le maître de l'oratoire, dont Toffice se payait 
cent vingt mille livres, et qui était réputé présent k la fois et toute 
Paonée â tous les bénéfices dont il pouvait être revêtu, et exigeant 
résidence : le vrai service était fait par le confesseur du roi, par huit 
aumôniers, distribués par quartiers, ainsi que par le prédicateur ordi- 
naire, et surtout par huit chapelains à deux cent quarante livres de 
gages, sans compter leur nourriture pendant leur quartier, car ils 
avaient, comme on disait, bouche a la cour. 

A la chapelle pro[)rement dite se rattachaient la chapelle-musique, 
et même la nmsique du roi, i uue el i autre sous la dépendance du 
grand aumônier. 

La chapelle-musique se composait de deux compositeurs , de 
quatre organistes, d'un chapelain ordinaire sous ruaitrei de huit châ- 
ooioes ciiauires, et d'un avertisseur pour la messe^ 



Digitized by Google 



La motique de la diapetle et de la ehambre était Tobjet des soins 
de Louis XIV et constituait une dépense énorme. Loius XV, qui la 
réduisit considérablement, en 1761, la laissa sur le pied de cinq cent 
mille livres, près du double, en égard à la valeur du mnrc d'nrfyent, 
de ce que l'opéra cofite de nos jours au gouvernenrient. i.ouis XV I la 
réform<i de nouveau, en 1782. et réduisit à deux cent soixante mille 
francs la dépense de sa musique et de ses ballets. C'était un usage des 
maisons princières du uioven âge d'entretenir des musiciens, des 
poètes et des chanteurs; les grandes familles l oinaines du temps de 
la re{iul)li((ue, Pompée, Lucullus, Crassus, nournssaieiit aussi des 
troupes de comédiens pour leurs fêtes. La maison de France avait, 
presque de tout temps, suivi ces traditions, iiilclligenlts et louables 
quand les ai listes n'avaient que le patronage des seigneurs, mais 
ruineuses et stériles quand les artistes eurent acquis le patronage do 
public* 

Lorsqu*il avait pas encore des théâtres en France, les rois 
eurent raison d'en lènaer un chez «ux, et de donner cette noble hos- 
pitalité aux arts et aux lettres; mais lorsque le peuple, ce roi des 

rois, ce Crésus d(^ riches, paya aussi des théâtres pour amuser ses 
loisirs, celui de la cour perdit son importance et son lustre. Quand le 
roi Louis XVI et Marie-An toinelle voulaient assister à un vrai ballet 
et entendre de la vraie musique, ils allaient à l'Opéra de Paris, à 
ropéra de tout le monde ; la uiu^^icpie delà cour était donc inutik 
comnie art et ruineuse comme (le|)eijse. 

Tout réformé qu'il el.iit, ie personnel de la musiipie et des ballets 
de Louis XV I compreuaU encore cent quarante-trois sujets. Lays était 
chanteur de remplacement à mille livres; et mademoiselle Guimard, 
première danseuse à dix-huit cents. 

Le j'jviful-maitre Je France, héritier d'une bonne partie des fonc- 
tions (les maires du palais, n'avait conservé que ce qu'on aurait pu 
appeler la surintendance des dépenses intérieures. Il avait sous sa 
juridiction le s^rand panetier, le grand échanson, le grand écuyer 
tranchant, les gentilshommes serrants, et en général toute la compta- 
bilité relative aux dépenses de la bouche du roi et de celle de ses 
comniensaux. Néanmoins, si réduites que fussent ses fanclions, le 
bon sens de Louis XVI sut en faire le sacrifice, lorsque, en 1780, sous 
le premier ministère de Necker, on essaya, dans l'intérêt des finances, 
un système de suppressiotl de charges que nous avons déjà vu se 
reproduire dans nos récits. Nous maintenons cependant le grand- 
maître de France, ainsi que les officiers ]>lacés sous ses ordres, et 
supprimés avec lui, dans l'exposé de la mai*?on du roi. prirre q!îe le 
roi, en leur i eiirant les revenus de leurs charges, leur en laissa ks 
fonctions et 1 honneur. 

L'esprit général de superfétation, qui avait toujours présidé h l'ac- 
croissement de la maison du roi, avait fait placer, sous la direction 
du grand-maître, six aumùiuers distincts de ceux de la chapelle. 
Ceux-ci serv^ju ut uniquement à bénir les viandes seryies sur la table 
des maitieâ d'hôtel et à dire grâces. 
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Le grand panelier, le grand échansoii, le premier éciiyer tivincharU 
€i onème le premier inallre d'hôtel, étaient des soiivenii s iranciennes 
fcactiops di<parues. I^es trois premiers ne fîguraîeiu guère que daus 
dts cérénonies d'apparat, et le qualrième, le plus rapproché de la 
nalîlé det choses, se horoaitè accompagner le bouilloa du roi quand 
il le preuaît. 

Au'dessotts de ces Ametious ftctîves, douse maltres-dliôtel ordi- 
naires et diK*fauit gentiishommes ser?aDts, six sous le titre de pane- 
Hen, sÎK sous le titre à'ëchansonSj et six sous le titre à'écuyert 
tranchants faisaient réellement le service delà table du roi. Ce sont 
ces dix -huit gentiishommes servants, ces douae maitres-d*h6tel, ce 
premier maltre-d'hôtel , ce premier écuyer tranchant, ce grand 
éch^nson pt ce fifraiid panetier, dont ^ordonnance du 17 août 1780 
sujjprinia les offices .ncc relui du f^rr^nd maître de France; et i! nous 
semfde intéressant de mettre ici quelques détails sur cette première 
réforme de Necker. 

J/Ouis W \ écoutait volontiers, en ju itière de réformes, non-seulc- 
iiipnt ses niuiislres, mais encore les }j< iiiilshoinmes de sa maison qui 
avaient plus |Kn*ticnlièrenienl sa coniinnci'. H se f iis.iit remettre ainsi 
<ie nombreux mémoires niamiscnls reiatiis anx divei ses questions sur 
lesquelles il désirait être éclairé. Nous avons eu déjà recours à ces mé- 
moires, et Tun d'eux, composé en décembre 1 780« deux mois après Tap* 
plieatlon de la réforme qui nous occupe, nous en foit connaître Fobjet 
et Timportance, sur lesquels l'édit de suppression ne s'explique pas. 

Jusqu'à cette époque, les dépenses de bouche de la cour avaient, 
pour ainsi dire, trois degrés, suivant qu'elles se rangeaient sous Fuil 
de ces trois titres : ordinaire, petits appartements, voyages. 

Il ne faudrait pas croire que cette dénomination de petits apparte* 
ments indiquât, dans la demeure royale, des pièces différentes, moins 
S)>acieuses, moins spiendides que les autres, et dans lesquelles le roi 
allât quelqtiefois demeurer et manfyer. Elle indiquait seulement nu 
service moins com|)liqué et moins liispendieux. IMuUiique raconte 
qne Lucnlins avait diverses salirs A mans]» i . ;i chacune desquelles une 
dépense était spécinU int^nt aiiectoe; de sorie (|u'il lui suffisait de dire 
à son intendant dans (juelle salle il voulait souper pour tnie celui-ci 
connût la dépense que son maître entendait faire. C'est ainsi (^u ayant 
im jour renconU'C i'onij>ee dans ses jardins et Tayant invité à souper, 
et hii-ci n'accepta qu'à la conditioii qu'il n'y aurait aucune céré- 
monie, et que son hôte ne commanderait rien d'extraordinaire. 
Lucuilus se borna à demander la permission d'indiquer la salle dans 
laquelle on souperait, et, ayant appelé son Intendant, il lui indiqua 
la salle d'Apollon, dont la dépense était de cinquante mille sesterces, 
liCS rois de France, beaucoup moins recherchés que Lucuilus, non- 
seulement n'avaient pas plusieurs salles à manger, mais même ils n*en 
avaient aucune. Louis XIV, Louis XV et Louis XVI mangeaient habi- 
tuellement dans leur chambre, et quelquefois dans l'antichambre oui 
la précédait, ce qui avait lieu pour le grand couvert dont nous parle- 
rons tout à rheure. 
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II y avait donc trois degrés dans la dépense de la houcbe : l'ordi- 
naire, les petits appartements et les voyages. L^)rdinaire coAtsK 
l^GSf't^OOOfr.; les petits appartements coûtaient 1, 520,000 fr.; enfla, 
les voyages coûtaient 900,000 fr. Les voyages avaient lieu à quelqu'un 
des châteaux royaux, comme Fontainebleau, Compiègne, Cboisy, 
Saint-Cloud, Meudon ou tout autre. Quand la dépense se faisnii sous 
le titre de petits «ippartements, elle cessait sous les titres de Tordittaire 
et des voyages, et lorsqu'elle se faisait sous le titre des voyages, elle 
cessait sous celui (ks pelits appartenienls et sous celui de ronlinaire. 
En somme, la (dépense générale de bouche, pour toute Ifi cour cl pour 
Jes gages du personnel attaché A 1?^ bouche, était de 3,873,000 livres. 

Cette dépense énorme s'expiKjue, si Ton considère que toutes les 
personnes attachées à la cour, sous un litre d'office quelconque, 
tUiieut commensaux du roi, avaient bouche à la cour, c'est-iî iiiie 
vtviiient chez le roi et à ses dépens. Le nombre de ces commensaux 
était ininieiiseel ils sedislribuaienlenlre diverses tables, suivant hors 
titres. Le grand-mailre avait deux tables, cl puis encore il y avait 
celle du grand chambellan, celle des maUres-d'hôtel ordinaires, celle 
des aumûniers, celle des gentilshommes servants, celle des valets de 
chambre, celle du serdeau, et ainsi de suite, jusqu'aux degrés les plus 
inférieurs de la domesticité. 

La réforme du 17 août 1780 porta sur trois points : \^ elle sup- 
prima les petits appartements et les voyages, et ne laissa subsister 
qu'une seule catégorie de dépenses; 2*» elle supprima les offices dont 
nous avons déjà parlé et dont les gages allaient à 138,57i$ fr., ainsi 
que sept tables les plus dispendieuses ; enfin, elle substitua un bureau 
général des dépenses de la maison du roi à l'ancienne comptabilité 
qui était fort compliquée, et elle mitton(e«^ les fournitures en adjudi- 
cation. Cette réforme, qui coûta beanconp au cœur de Lnuis XVI, 
parce qu'elle fi appail un grand nombre de gentilshommes, était pour- 
tant conforme à la simplicité de ses goûts. Nous le verrons se prêter 
ainsi constamment à de nouveaux et à <le doulonttux sacrifices, et 
prouver par sa docilité envers ses ministies, qu'il n'eût jamais été un 
obstacle à des réformes profondes, réelles et sensées, capabks de 
sauver son trûne, si ses ministres avaient eu assez d'intelligence pour 
en concevoir de telles, et assez d'énergie pour les exécuter. 

Ce serait ici la place naturelle des détails d'étiquette relatif au 
dîner du roi ; nous les réserverons néanmoins comme ceux qui » 
rapportent à son lever et à son coucher, et lorsque nous aurons ter- 
miné l'exposé des charges de cour, quand nous aurons fait revivre 
Tensemble de ces riens majestueux, qui étaient la châssedans laquelle 
on adorait Tancienne monarchie, nous prendrons une journée entière 
de ce dieu captif qu'on appelait le roi, et nous raconterons les diver- 
ses phases de sa fatigante apothéose. 

Tout !e monde peut se faire une idée exncle de ce qu'était, sous 
l'ancienne monarchie, la chambre du roi, en visiiant. h Versailles, la 
chambre de Louis XIV. Dans cette chambre s'accomplissaient tous 
les actes essentiels de la vie du roi ; il y dormait, il y mangeait» il y 



Digitized by Google 



^ âl9 — 



tenait ses conseils, il y recevait sa cour. C'était la chambre du roi 
seul ; la reine avait la sieoW. Le roi allait dans le lit de la reine, mais 
la reioe o'aUait jamais dans le lit do roi. 

Le cérémooial de la cour avait tellement multiplié et compliqué 
les détaib du service que, même sous Louis XVI, et après diverses 
réfèrmes, la cbarobre du roi o*exigeait pas moios que le concours 
normal de cent trente-quatre personnes, non compris les officiers de 
l'antichambre, les gardes et les diverses personnes dont le service 
n'était qu'accidentel dans la chambre, ou ne commençait que lorsque 
le roi Franchissait le seuil de son palais. Voici le dénombrement de 
ces cent trentPH|iiati-c personnes attachéesaux nécessités de la cham- 
bre par un service régulier. 

Legrand chambelhtn, quatre id cmier s pentilshommes de la cham- 
bre, six pages de la cliamlu e, tpialre premiers valets de chambre, 
seize huissiers de la chambre, seize valets de chambre, cinq barbiers, 
huit tapissiers, quatre horlogers, six garçons de la chambre, le grand- 
innllre de la garde-robe, deux maîtres de la garde-robe, quatre pre- 
miers valets de la garde-robe, neuf valets de garde-rol)e, quatre 
garçons ordinaires de la garde-robe, quatre tailleurs ordinaires, un 
empeseur, vingt-six gentilshommes ordinaires, te premier médécio, 
huit médecins ordinaires et quatre apothicaires. Toutes ces personnes 
éuiient obligées de faire leur service auprès du roi, soit chaaue jour, 
soit par quartiers. Quant â leurs fonctions, elles seront indiquées à 
l'endroit où nous expliquerons remploi de la journée du roi. 

Voilà ce qui constituait le service du roi, tant qu'il restait dans son 
palais; mais s'il sortait, même dans le jardin de Versailles, même 
dans la cour, ce service se compliquait d'officiers nouveaux ; et s*il 
allaita la cha<;se ou dans quelque résidence royale, ii s'élevait à des 
proportions considérables. 

Sitôt qu'il sortait, à pied ou à chcv il, le roi tombait dans les attri- 
butions de sept porte-manleaux, qui ne le (juiUaieut point, soit pour 
tenir son manteau prêt à lout événement, soit pour recevoir ses j^ants, 
s.] ( aune ou son epée ; et s il chassait ou allait en voyage, il appai !e- 
naii dès lors, indépendamment de ses gardes, à ses veneurs ou aux 
officiers de son écurie. 

Louis XVi aimait beaucoup la chasse. C'était sa seule passion. Cet 
exercice violent convenait mieux que les cercles à sa robuste santé, à 
la brusque sauvagerie de son caractère, et il s*y trouvait plus libre 
et respirant mieux qu*à la cour. 11 avait un équipage pour le cbe» 
vreuil, un pour le sanglier, un pour le loup, sans compter la faucon- 
nerie de son cabinet, laquelle se composait d'un vol pour corneille, 
un pour pie, un pour champ, un pour émérillon et un pour lièvre. 
L'art de la chasse avait, comme on voit, bien déchu depuis le temps 
de Jacques du Fouilloux; car il aurait considéré la chasse du loup et 
même le vautrait comme indigne d'un seigneur, à plus forte raison , 
comme aii-dessous de la majesté d'un roi. Le personnel des chasses 
et de la fjmconnerie ne laissait pas que d'être assez considérable. La 
grande vénerie avait uu grand veneur, quatre lieutenants de la vénerie. 
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douia 80iift*lieiiteDa&lf « eaot eniquaiite pardes à chetal des plaim 
dii roi, sans eompter les piqucurs et les valets de chiens. En outre, 
chaque équipage avait des officiers particuliers, expérimenlés dans Ja 
pratique de la chasse spéciale à laquelle ils appartenaienL 

L'écurie avait un service considérable: son personnel comprenait 
cent trenle-sept personnes, sans compter les palefreniers et les arti- 
sans attachés à la sellerie ou à la carrosserie. Célnient : le grand 
écuyer, le premier éciiyer, Técuver commandant les chevaux de selle, 
I t tuyer ordinaire, dix écuyers cavalcadoiirs, vingt écuyers de main, 
€ii]quaf)le pages, quarante grands laquais à pied pour courir, cl douze 
chevaucbeurs ou courriers de cabuiet. Nous disons l'écurie, parce 
que nous parlons de 1788, car il y avait la grande et la petite écurie 
ju;>qu'en 1787; époque où le roi réforma une grande pariie de la 
petite et les réunit toutes deux. 

Au service de l'écurie se rattachaient l'inteodaDce générale des 
postes, les héraute d*arines et les Juges d'aroies, et nous y ajoateroos 
le ^rand-mattre des cérémonies, quoique cet officier relevât du graod- 
mallre de la maison du roi. 

I/intendance 'générale des postes, réunie au relal en 1787 pour 
opérer des économies, n*élait pas seulement un service publie, c'était 
encore un moyen à peu près avoué de police. Les lettres mises à la 
poste étaient régulièrement ouvertes, et Ton en Faisait, deux fois par 
semaine, un extrait qui était porté au roi M. de Cboiseul, étant 
encore en exil et voulanl faire lire par le roi des observations qu'il 
n'osait pas lui adresser, imagina de les écrire au baron de Besenval et 
«le fau-e mettre sa lettre à la poste. Il savait mieux que personne qut; 
le roi lirait la ielti e, et il la lut eu elfet. Plus tard, en 1787, peudaol 
la pi eniière réunion des Notables, M. de Galonné fil j endre compte à 
Louis XVI de la correspondance que les premiers présidents, tnera- 
bres des Etats, eiilretenaient avec les provinces; et ce furent les 
iiiinjjncs organisées dans cette correspondance qui amenèrent le 
iciivoi du garde des sceaux, M. de Miromesnil >. Nous Terrons que 
la demande de Tinviolabilité des lettres fut , en 1789, Fun des vcbux 
principaux des Notables, et Tune des réformes de la Révolution. 

Tout ce qui tenait aux cérémonies extérieures avait, sous Pândeaae 
monarchie, beaucoup de feste, mais de ce ta^ie du moyen âge, figi- 
rant toujours un peu la mascarade et sentant Toripeaut 

En tète des officiers employésaui cérémonies fleuraient naturelle- 
ment les hérauts d'armes. Il y en avait douze, ayant ks titres sai- 
vants : Mont-Joye St-Denis, Bourgogne, Normandie, Rcmsilloo, 
Alençon, Charolais, Picardie, Touraine^ Saintonge, Lyonnais, ÂDgou- 
lème et Dauphioé. Les poursuivants d'armes avaient été supprimés 
en juin 1784. 

A la suite des hérauts venaient deia porte-épées de parements^ ub 
« Cet ms^,e existait déjà SOQS louis xr?. — Voir les Mémaintés 

Saint- Si mon. 
* B€«eaval, ifém. 
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porte-manteanx, douze trompcites, douze joueurs de violon, haut- 
bois, saquebules et cornets; six joueurs de haiabots et musettes du 
Poitou, et enfin huit joueurs de fifres ei de tambouritis. II ^aui que 
les abus et leé Tieilleries soient bien tenaees pour que cette même 
Marie-Antoinette, qui a?ait appelé en Franco les auteurs de Dtdon et 
^Armide^ souffrit à côté d'elle le sauvage charÎTari des tambourins 
et des saquebutes. 

Bu principe, tout commensal du roi, c'est-à-dire tout officier de sa 
maison, défait être noble. Afin de rentrer dans ce principe^ Fran- 
çois 1«% en avril 1548, Henri IV, en ociobre ISOi. Louis XIII, en 
mai 1615 et en mars 16â2, et Louis XIV, en juillet rendirent 
divers redits pour attacher la noblesse à la plupart des offices de cour. 
Il fallait donc un officier pour con<:tater 1;^ uol>lesse de ceux qui aspi- 
raient à rçmjdîr ces offices ; cet officiel' était lejni^e il'afines, crée î>nr 
Lofïis \ eu juin 1015, à la suite des tr€S-fiuiiil>les rcinonliances 
des Etats Généraux tenus à Paris, et qui devait être supprimé, ainsi 
que la noblesse elle-même, par les premiers Etats Généraux tenus 
après ceux de 7614. 

Afin de terminer tout ce qui concerne le céréniooial d'apparat, 
nous placerons ici le grand-maltre des cérémonies , dont l'office 
remoDto à Henri ill. Il avait au*dessous de lui un maître et un aide 
des cérémonies et deux îoti*odoctenrs des aasbassadenrs. 

Nous avons tu quHI y avait, dans les dépenses générales de la 
bouche, un chapitre considérable affecté aux voyages. Quand le roi 
se mettait en voyage, soit pour aller à Tarmée, soit seulement pour 
aller dans quoique résidence, il mettait en mouvement par cela 
raèiDe le grand maréchal-des-logis, les porteurs de la chambre, les 
guides et Téquifiage de mulets. 

Le grand maréchal-des-logis avait sous ses ordres douze maré- 
cbafîx-des-logis et quarante-hnil foifrriers. Tout ce personnel éiait 
destiné, comme son titre l'indique. ;t illei marquer el préparer, eu 
ronte. soil le logis du roi. soit ceinr des personnes suivant la cour. 
Le l(t|}is du roi était marqué, sur le côic extérieur de lî pf)i le, avec de 
\i\ ( j aie l)lanche. La reine, les princes et les princesses du sanjj 
ii'avaienl liroil qu'à de la craie jaune, et encore devait-elle être appli- 
quée sur l'intérieur des portes, te La plus grande distiuc iou eu craie, 
dit majestueusement le comte Warroquier des Combles, c'éiaii 
d'avoir 4e pour f n c'est-à-dire d*avoir son logement indiqué ainsi : 
pour le fvi, ou pour la reine. Cet honneur a'élatt accordé qu*aux 
princes et princesses du sang, aux cardinaux et aux princM des mai- 
sons de Lorraine, de Savoie, de Bouillon et Rohan. Le même auteur 
ajoute qu*on devait m» très-grand respect à la craie du roi, et on le 
comprendra de reste quand nous dirons que le crime de l'avoir effacée 
aurait été puni du poiug coupé. 

Pour se faire une idée de Teffroyable embarras et de la dépense 
énorme qu*entralnait un voyage du roi, il faut savoir que le souve- 
rain était suivi de tout ce qui Tentourail à la pour. Il avait deux 
chambres complètes, avec lits, tentures, meubles, bardes, qui le pré- 
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cédaîfnt à deux jours de distance, portées par des équipages de mu- 
lets; de telle façon ijue lorsqu'il donnait le soir dans Tune, Tautrc 
était deja arrivée et installée à la couchée du lendemain. Deux guides, 
(lortaQt les couleurs du roi, c*e8t-à«dtre Fincaroat, le blanc et le 
bltu, précédaient sa Toiture et étaient censés lui montrer le diemin, 
et un capitaine des guides se tenait à sa portière pour lui nommer 
les f ilieSf bourgs, châteaui et vîHages placés près de la route. Il n'j 
avait pas jusqu'au capitaine des oiseaux du cabinet qui ne précédât la 
voiture, volant à droite et è gauche, pour distraire le prince* A 
rarmëe, le chef de la fauconnerie volait à la téte de la colonne où se 
trouvait le roi ; et le ministre des affaires étrangères lui obtenait du 
général ennemi des passeports pour lui et pour ses gens, afin quMI 
pùt librement exercer les oiseaux de Sa Majesté à une lieue des grands 
gardes. 

Ces détails doivent faire comprendre ce qu'avaient de féerique les 
voyages de i.ouis XIV aux années de Flandre, quand il était suivi 
des daines de sa cour, et celui de Louis XV en Alsace, eu compagnie 
de madame de Château i on \. 

Il ne nous reste plus, pour compléter l'exposé de la maison du roi, 
qu'à dire ce qui concernait la maison militaire et la prévôté de l'hôtel, 
c*est-à-dire ce qui constituait sa force physique et sa force morale. 

La maison militaire du roi comprenait les gardes-du-oorps, les 
cent*suisses, les gardes-françaises et les gardes-suisses. Les gen- 
darmes de la garde, les gardes de la porte et les chevau-légers afalent 
été réf6rmés par ordonnance du 30 septembre 1787. 

f>es gardes-du-corps fofmaient quatre compagnies ; la première 
était écossaise, les trois autres étaient franç ii<:p<;. Chacune d'elles com- 
prenait, d'après un règlement du â mars 1788, un chef d'escadron, 
quatre lieutenants, douze sous-lieutenants, huit maréchaux-des-logis, 
seize brigadiers, un porte-étendard, un fourrier el ileux cent qua- 
rante-huit gardes. L'elat-niajor général de ( liaque compagnie com- 
prenait : un capitaine titulaire, un rapitaine en survivance, UQ aide- 
major, un soijs-aide-major et trois trompettes. 

Les doijzi premiers p^ardes de la compagnie écossaise s'appelaient, 
le premier, liumme d innés, et les onze suivants, gardes de la 
manche. Ils avaient pour fonctions spéciales de se tenir aux deux 
côtés du roi durant certaines cérémonies religieuses. 

L'effectif complet des quatre compagnies des gardes-du-corps 
était donc de 1,124 officiers et gardes sans compter Télat-major 
général. Ces compagnies portaient, en 1789. les noms suivants, qui 
étaient ceux de leurs capitaines titulaires : 1"* compagnie, Noailles; 
2* compagnie, YlUeroy ; 3« compagnie, Montmorency ; 4« compagnie, 
prince de Poix. 

La compagnie des cent-suisses, créée par Louis XI, comprenait, ea 
effet, cent gardes; elle avait pour état-major : un capitaine, un lieu- 
tenant surnuméraire, deux lieutenants, deux lieutenants-aides-majors, 
deux enseignes, huit exempts, quatre fourriers ; en tout 120 officiers 
et gardes. 
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La compagnie des cent-suisses avait deux singuliers privilèges ; le 
premier, commun à toute ia compagnie, consistait dans le droit à un 
logis gratuit chez les propriétaires des rues Monlorgueil, Rloiilniartre, 
Saint-Sauveur, Tiquetonne, de ia Jussienne et du Bout-du-Monde; 
le second, réservé à treize gardes, consistait dans le droit de vendre 
dtt via et de teoir cabaret saos payer les aides. Ce dernier privilège 
avait doDoé naissance à ces cabarets suisses ayant quelque célébrité 
daos les fastes galants du xtiu" siècle. 

Les gardes-françaises, le corps le plus considérable de la maison 
du roi, et qui se rendit aussi célèbre par sa défection que les cent- 
suisses par leur fidélité, formaient six bataillons ayant chacun cinq 
compagnies, dont une de grenadiers et quatre de fusiliers. Les com- 
pagnies de grenadiers étaient de 109 hommes, celles de fusiliers de 
176, ce qui portait l'effectif du corps complet h f5,078 officiers et sol- 
dats, sans compter l'état-major général. Lernareclml ducde Biron com- 
mandait les gardes-françaises depuis 1745 lorsquela H évolution éclata. 

Enfin, les gardes-suisses formaient quatre batadlons, composés 
chacun de quatre compagnies, savoir : une de grenadiers et trois 
de fusiliers. Les compagnies de grenadiers comprenaient K6 hommes, 
et celles de fusiliers 17Î5, ce qui portait le total de ce régiment à 
2,324 officiers et soldats. gardes-suisses avaient pour colonel- 
général M. le comte d'Artois, pour colonel titulaire M. d*Affry, et • 
pour lieutenant*colonel le baron de Bésenval, qui joua un grand 
rôle a la cour de Louis XVt, et qui fut mêlé d'une façon éclaUinte 
aux premiers événements de Paris en 1789. 

On Toit donc, en résumant ce qui précède^ que malgré les réformes 
opérées, les troupes de la maison du roi s'élcTaient encore à $,746 
hommes, lors de la réunion des Etats-Généraux, sans compter les 
maisons militaires de Monsieur et du comte d'Artois, comprenant 
quatre compagnies de gardes-du-corps de 55 hommes, deux compa- 
gnies de gardes-suisses de 40 hommes, et deux compagnies de gardes 
de la porte de 27 hommes ; en tout 5551 officiers et gardes. 

La maison du roi était, comme on l'a vu, unn société complète, 
une puissante et glorieuse seigneurie, sortie entière des luîtes du 
moyen âge, agrandie de tous les débris et iUuminée de tout l'éclat 
qu'elle avait arrachés à ses rivales. 11 ne lui eût manqué, au point 
où nous Tavons laissée, que l'organisation des rapports généraux des 
sociétés civiles, sanctionnés par la justice \ cl elle les avait dans la 
prévôté de Thôtel. 

Originairement, la préTÔté de l'hôtel était la justice ordinaire du 
roi considéré comme seigneur. A ce point de vue, elle était la plus 
ancienne de France. A titre de tribunal du plus haut et puissant sei- 
gneur du royaume, elle avait la justice haute, moyenne et basse, 
c'est-à-dire elle décidait au criminel, au civil et en matière de simple 
police. En outre, et par exception, les arrêts de la prévôté de l'hôtel 
étaient sans appel, souverains, en matière criminelle et de police, et 
ressortissaient en matière civile, non pas au parlement, mais au grand 
ConseiU 




Le Mmoal de la prévèléde lliôtel Jugeait toutes les affrires où 
les personnes attachées à la cotir étalent parties direeisa ou interre- 
nantes. Célaîtcoisplèteiiient et eiclusivement le tribunal de la maison 
« du roi, et de tous eeui qui lui appartenaient à un titre qnekonque. 
A sa tète était le préfet de TbAtel^. grand prévôt de France, ajant 
non-seulement pou?oir de rendre des arrêts, mais encore force spé- 
dale pour les faire eiécuter, c'est-à-dîre revêtu à la fois (Vun carac- 
tère jusiicier et d*un caractère militaire, en même temps chef déjuges 
et chef de soldats. 

Comme pouvoir jiKliciaire, le prévôt de l'hôtel avait aii-dessoiis de 
lui denx lieTilennnts-gfnt'raux de robe longfiie, vi prè«? de son tribunal 
un procuieur du roi qui requérait. Un f^reffifr vn ( bef, treize huis- 
siers et dix procureurs complétaient le tribunal, et deux notaues 
royaux, à la suite du roi et de ses conseils, passaient les actes et obli- 
gations de toute nature qui pouvaient intervenir entre personnes 
appartenant à la cour. 

Comme pouvoir iniblaire, le grand prévôt avait sous hii un Ileute- 
naïu-geoerâl d'épée, un major, quatre lieutenants, un aide-major, 
quatre sous-lieutenants, un maréchal-des-logis, quatre brigadiers, 
six sous-hrigadiers et quatre-vingt-quatorze gardes* C'étaient géné* 
ralement les oiSciers de ces gardes qui avaient commission d'arrêter 
» les prisonniers d*Etal. 

Ici pourrait se terminer l'exposé de la maison du roî. L'idée en 
serait néanmoins imparfaite si, après en avoir dit le personnel, nous 
n'en disions pas encore le matériel, soit pour compléter rensemble 
de sa grandeur, soit pour faire connaître les charges énormes qui 
pesaient sur elle. 

Les rois de France, en ji^énérc-tî plus portés que ceux des autres 
pays vers ramotir et la culture (b s m ts, av;i:ent îuubiplié les monu- 
ments et les fondations qui furent toujours Thonneur du pays. Nain- 
rellement, ils employaient à celte œuvre constante et fi^raduelle des 
sommes considérables. Après avoir fondé, il fallut entre irnir, et cet 
entrelien fut, pour leur ni iison, d'un poids énorme, surtout pour le 
dernier d'entre eux, qui avait ajouté son œuvre à celle des autres. 
Nous nous bornerons à ( iter les noms de ces châteaux somptueux et 
historiques, de ces inslilutions glorieuses qui furent ou qui sont en- 
core le nimbe éclatant dont nos anciens rois ceignirent le front de la 
France, 

Ces châteaux étaient : Versailles, Varly, Saint-Germain, Hevdon, 
le Louvre, les Tuileries, le Palais-Royal, le Luxembourg, Hadrid, la 
Muette, Choisy, Saint-Hubert, FontaineMieau, Compiègne, Yincennes, 
la Bastille, Monceaux, Blois, Chambord, Rambouillet et Safnt-Cloud. 

Ces fondations ou institutions étaient : le Jardin-des-P tantes, les 
Gobelins, robservatoire, Saint^Cyr , r£cole-Mititaire et mML des 
Invalides. 

Tous ces monuments, honneur de Part, toutes ces institutions, 
lionnt^ui' de In scienre ou de la charité, devaient leur rréatmn .i \:\ 
monarchie et faisaient partie de la maison du roi* Comme un le peu^ie 
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bica, les frais en étaient immenses, et il était boD de le savoir^ atn 

d'apprécier h suffisance des fonds affectée au service que, définit 
Je juillet 1790, on appela la liste civile. 

Maintenant que nous avons achevé le tableau de la maison du roi 
et détaillé la cour en ses différentes parties, il nous reste à faire con- 
naître les règles esseutielies de cette chose suprême qu'on appelait l'é- 
tiquette, chaîne d*or dont chaque couriisao traînait uoemaiUe, mais 
dont Tanneau le plus lourd était rivé au cou du roi. 

Le roi se levait le matin à l'heui c qu û avait indiquée la veille, l.e 
premier valet de chambre en qu.n lit r avait couché au pied de son lit, 
sur un lit de veille. Il se levait lut-même une heure avant le i oi, on- 
mitla porte et allait s'habiller dans l'antichambre. Un quarl-d'heure 
avant le réveil du roi, le premier valet de cbambi e rentrait, suivi des 
garçons de chambre qui venaient Ater son lit, ouvrir les volets des 
fèoètres et enlever le mortier où brûlait une veilleusOt ainsi que la 
bougie ayant brûlé toute la nuit* Si, par eitraordinaire, aucun des 
quatre premiers valets chambre ne s'était trouvé la veille à la cour« 
un des valeis de chambre ordinaires aurait eu Fhonneur de coucher 
dans la chambre du roi, conformément à une décision de Louis XIV 
rendue à Chambord en 168^. En ùtant le mortier et la bougie, les 
{^arçons de la chambre étaient aussi la collation dont nous parlerons 

plus loin. 

L'heure indiquée la veille par le roi étant Tenue, un j^nrcon de !.i 
chambre allait avertir le grand chambellan, un autre allait au gobelet 
et à la bouche pour le déjeuner du roi, et le premier valet de chambre 
éveillait Sa Majesté, si elle n'était déjà éveillée, en lui disant : Sire, 
voilà l'heure! Un Irotsièmc garçon de la chambre prenait possession 
de la porte, et alors entraient, sans être appelées, les personnes ayant 
ce qu'on nommait l'entrée familière. C'étaient les enfants de France, 
les princes et princesses du sang, le premier médecin, le premier 
chirurgien et le très-petit nombre de personnes à qui le roi avait ac- 
cordé cette distinction. 

Après que rentrée familière avait fait sa cour, le roi, étant encore 
dans son lit, faisait appeler la grande entrée. Celle-ci comprenait les 
grands officiers de la chambre et de la garde-robe, le grand cham- 
bellan, les premiers gentilshommes de la chambre, le grand-matlre 
de la garde-robe, le cravatier, le tailleur, le barbier ordinaire, l'hor- 
loger, les apothicaires, la reine, mesdaines et leur suite. Celte entrée 
faite, le premier valet de chambre, tenant un flacon d'esprit de vin, eu 
versait sur les mains du roi, sous lesquelles était une assiette de ver- 
meil. Alors le grand chambellan présentait le bénitier à Sa Majesté, 
qui prenait de l'eau bénite, se signait et faisait tout bas quelques 
prières dans son lit. Quelques instants après, le roi, desceudanl de 
son lit, chaussait ses mules; le grand chambellan lui mettait la robe 
de chambre, et le premier valet de chambre la soutenait. Le roi, élaiH 
debout, allait s'asseoir sur le fauteuil où il devait être habillé, et une 
fois assis, demandait l'entrée suivante, qui était de fait la troisième, 
mais qui s'appelait la première. 
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Cftle nouvelle entrée venait doue augmenter le nombre des per- 
sonnes déjà réunies dans la chambre do roi. C'était rentrée des bre- 
vets, et elle comprenait tous les officiers de la chambre ou de la garde- 
robe qui n'étaient pas de quartier, comme aussi les lecteurs de la 
chambre et du cabinet, et Tintendant des menus plaisirs. En ce mo- 
ment, les valets de la garde-rolie s'emparaient de la porte; le grand 
maître de la garde-robe mettait au roi son bas et son soulier droits, 
le premie^r valet de chambre lui mettait son bas et son soulier gau- 
ches ; et l'un et l'autre lui passait ses chausses. ï,e roi, étant cbaussé, 
demanilail l'enlreede la eham!»rp, qui elait la quatrième. 

En ce moniptit. la chamln'c de Sa Majest»' s'encombrait plu« que 
jamais. Celle entrée élail la [)lus nombreuse. Elle comprenait tous les 
officiers attachés à la chambre, el nous en avons éuuniére plus haut 
cent Irenle-qualre. sans compler les seii^nenr s à qui celle enlrée avait 
été accordée, sans compter rimprnueiir lin roi, le grand aumônier, 
le maiu tle la chapelle, le confesseur clu roi, les ministres, les secré- 
taires d'Etat avec département, les membres du conseil des finances, 
les capitaines des gardes-du-corps, les marédiaux de France, le colo* 
nel-général des gardes-françaises, le capitalnedescent-suisses,legrand 
▼eneur, le fouconnier, le commandant du vautrait, le capitaine des 
oiseaux du cabinet, le capitaine des levrettes, le grand prévôt, legrand- 
matlredes cérémonies, les introducteurs des ambassadeurs, tesgouver* 
neurs des pages, le premier architecte du roi. l<-s médecins de quar- 
tier, les apothicaires-distillaleurs,ropérateur oculiste, Topéraleur pour 
les dénis, les chirurgiens renoucurs, et une foule d'autres person- 
nag^es, des cardinaux, des archev^ipies, le nonce, les atnl)assadenrs, 
les gouverneurs de province, les jn erniers pi esulenls des parlements.* 

Pendant qtie cette entrée se Fîisnii. !e roi continuait de s'habiller. 
Des avait été chaussé, deux p.iges de la chambre enlevaient ses 
panl()iil1( s : le maître de la garde-robe lirait la camisole de Sa Majesté 
par la manche droite; le premier valet de chambre la lirait par sa 
manche gauche, et la remettait entre les mains des officiers de la 
garde-robe. En ce moment, un valet de garde- rol)e ordinaire portait 
la chemise du roi, enveloppée dans un taifetas blanc. L'honneur de 
présenter la chemise au roi appartenait au premier prince du sang, 
ou après le prince au premier dignitaire présent. Au moment où le 
roi prenait la chemise, Thuissiier de la chambre laissait entrer tous 
les officiers attachés à la cour, ainsi que toutes les personnes pré- 
sentées. 

Lorsque le roi avait la chemise de jour passée sur ses épaules et à 

moitié vêtue, celui qui l'avait apportée prenait sur ses genoux celle 
qu'il quittait; et pendant que le roi, toujours assis, ôtait sa chemise 
de nntî, en présence de toute la cour, deux valets de chambre, placés 
aux dfux côlés de son fauteuil, soutenaient sa robe de chambre pour 
le cacher. T e premier valet de chambre tenait la manche droiie de la 
chetjiise de jour, et le premier valet de la fjnrdc rolie tenail la manche 
fT^iu he, jusle à l'invei se de ce qui s'était passe quand Sa Majesté 
avait passé sa robe de chambre. La chemise passée, le roi se levait et 
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le inairre de la garde-robe Taidaît à relever soo baut-de-chausses. 
Les Talels de la garde-robe apportaient Tépée, la vesie et le cordon 
bleu ; îe grand-mattre de la garde-robe agrafait Tépée au côté de Sa 
Majesté, i'aîdatt à passer sa veste et lui mettait par dessus le cordon 

bleu. 

£n ce moment, un valet de la garde-robe présentait le justaucorps 
au grand-maltre de la garde-robe, lequel aidait Sa Majesté à le passer* 
Le justaucorps étant passé, l'empeseur ordinaire présentait au maître 
de la garcit-rohe In cravate du roi; le maître de la garde-robe la 
niellait, mais ie roi en nouait les bouts. Alors, Tempesenr arcommo- 
dail le col de la chemise et relouchait à la ci-avale, si quelque chose 
n'y allait pas bien. C'est encore lui qui attachait les manchettes et les 
diamants aux poignets de la chemise de Sa Majesté. Quand Thabit 
était neuf, c'était le tailleur qui avait l'honneur île le présenter, aiosi 
que le hatit-ile-chansses. Le grand-maîlre de la garde-robe offrait au 
101 l'halnt qu'il quittait, afin que le roi en vidât les poches dans celles 
de rhabit qu'il prenait. Lnlin, un valel île la garde robe apportait au 
roi trois mouchoirs sur une soucoupe de vermeil, et Sa Majesté en 
prenait ce qu'il voulait. 

Le roi, étant babillé, entrait dans la balustrade du lit, où les cardi- 
naux, arcbevèques, évèques et aumônier avaient le droit de le suivre, 
et s'agenouillait sur des carreaux pour faire sa prière* La prière faite, 
le roi «tonnait au premier aumônier des ordres pour Theure et le lieu 
de la messe. 

Lorsqu'il y avait une audience pour quelque ambassadeur, elle 
avait lieu en ce moment dans la chambre de Sa Majesté, le roi étant 
dans la balustrade. Puis venaient les prestations de serment enti e les 
mains du roi, s*i! y avait lieu Enfin, les ordres de la messe donnés, 
les audiences terminées et les serments reçus, l'huissier delà chambre 
faisH 1 1 écarter la presse, el ie roi entrait dans son cabinet, suivi de son 
capitrjine des gardes. 

En entrant dans son r;!binet. ie roi y trouvait pltisieurs de ses offi- 
ciers qui s'y étaient rr[idus, aHn d'y prendre ses ordres pour la jour- 
née. Ainsi, le granil-niaître de l'hôtel y était allé recevoir 1 oj di e pour 
l'heure des repas; le grand écuyer pour les chevaux el les carrosses, 
le capitaine des gardes pour l'heure des sorties, le porte-arquebuse 
pour la chasse; et le grand chambellan, ayant pris des mains d'un 
valet de chambre les reliques et la montre du roi, les remettait à Sa 
Majesté. Tous les ordres donnés, le roi allait à la messe, quil enten- 
dait entre deux gardes de la manche, lesquels, tournés de son côté. 
De le perdaient pas de vue un seul instant Pendant la messes on fai* 

' « Louis XIV ne donnait audience qu'en passant, allant à la messe, 
ou revenant, passant d'an appartement dans un autre, ou allant monter 
en carrosse. » Duc de St-Simon, Mémoires. 

* « La reine (Marie-Antoinette) enlendait la messe avecle roi, dans la 
tribune, en face du maitre-anfr! et de la musique, à l'exception des jours 
de grandes cérémonies} ou les fauteuils étaient placés eu bas, sui- dtu la- 
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sait le lit du roi ; et quand il était fait, un valet de chambre s'asseyait 
dans la balustrade et le gar dait sans jamais le quitter, afin dVmpècher 
qu'on en approchât. Le plus grand respect était dû à ce lit; et quand 
les grandes dames et même les princesses du sang passaient dans la 
chambre du roi, elles disaient au Ut une profbnde révérence, 

8i nous supposons que le roi allait i la chasse, après la messe, deui 
f alets de chambre lui mettaient ses bottes, mais les bottes mises, un 
écuyer seul lui mettait ses éperons. 11 parlait d'ordinaire dans soiicar^ 
rosse afin d*aller au rendez-vous où Tattendaient les chevaux ; le 
grand écuyer, le capitaine des gardes, le grand chambellan, un pre- 
mier gentilhomme de la chambre, le grand-maitre de la garde-robe 
montaient avec le roi dans sa voiture, en cas qu'ils eussent quelque 
fonction à remplir auprès de Sa Majesté; et divers officiers la sui- 
vaient à cheval, comme les ofRciers des gardes, le premier écuyer, le 
portp-iiianiean, le porte-arquebuse et le chirurgien renoueur. Les 
geuiilsiiomines qui. ayant fnit leurs preuves depuis Tnu 1400, avaient 
été présentes, étaient, après leur présentatiou, invites à suivre le roi 
à la chasse. Ils allaient au rendez-vous général dans les voilures de 
la cour; et c'est là ce qu'on appelait montés dans les carrosses 
du roi. Si le roi courait le cerf en compagnie des dames de la cour, 
il dinait avec elles dans son cabinet au retour de la chasse ; si les da- 
mes ne raccompagnaient pas, il dînait à son grand ou à son petit cou- 
vert, avec le grand ou le petit cérémonial. Dans tous les cas, il ren- 
trait dans sa chambre au retour de la chasse où avait lieu le débotté 
du roL Toutes les personnes ayant assisté au levé pouvaient i^trouTer ; 
un valet de chambre tirait au roi la botte de son pied droit, et un 
valet de la garde-robe la botte de son pied gauche. Soit pour chaus- 
ser, soit pour déchausser le roi, le pied gauche de Sa Majesté appar- 
tenait aux valets de la garde-robe , et le pied droit aux valets de la 
chambre. La garde-robe avait également droit à la jarretière gauche, 
et la clKimhren !a jarrelif'iT droite. l)c^ di oits alors importants étaient 
fondés sur ces distinctions, établies par les ordonnances. 

Quand l'heure du dîner, marquée par le roi, était venue »; on dres- 
sait le couvert suivant les ordres ipii avaient été donnes. Si les or<lres 
étaient pour le petit couvert, le roi maugréait d'habitude dans sa 
clKiuiUie; s'ils étaient pour le grand couvert, il mangeait dans son 
antichambre, ou dans celle de la reine. Toutefois, et independuniinent 
du lieu où le roi mangeait, le grand et le petit couvert étaient carac- 
térisés par d^autres détails dont nous parlerons plus bas. 

Si nous supposons que le roi mangeait avec tout l'appareil de l'éti- 
quette, comme Louis XIV le faisait souvent, et comme Louis XV le 
fit le jour où il sortit des mains des femmes, le cérémonial se com" 
pliquerait de quelques détails qu'il n*est pas tris-important de rap- 
porter; mais nous supposerons seulement un dîner avec le grand 

pis de velours à franges d'or. Ces jours étaient désignés par le titre de 

Grande Chapelle. M ;i rln m e Cn m \>n n , Mèm . 

Louis JUV dinail habituelieiueal à une heure. Sl-Simon^ Mém, 
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ooDvert du roi, et ? olei ooflunent tes eliofM le pistaîmit «tt cette 
occasîoo. 

Lorsque Tbeure indiquée pour le dîner était venue, l'huissier de 
salle qui avait reçu Tordre allait à la salle des gardes-du-corps, située 
immédiatement avant l'antichambre du roi, et il Frappait sur la porte 
avec sa baguette, en disant : Messieurs, au couvert du roi ! Un 
garde se détachait, ia carabine sur l'épaule, et accompaj^nail Ffinis- 
sier dans la salle de Toffice appelée {i()[)elf't. r,e chef du gobelet pre- 
nait la nef, Thuîssier prenait deux nappes, les autres officiers du 
gobelet le reste du couvert, et ils allaient ensemlile à Tautichambre 
du 1 oi, l'huissier en lète suivi du chef du gobelti, et le garde se tenant 
à côlé de la nef. Il y avait dans cette antichambre deux tables dres- 
sées et un buffet. L'huissier seul étalait la preniièi c nappe sur le 
buffet; Tbuissier et le chef du gobelet étalaient la seconde sur une des 
deux tables, et Fod y plaçait ensuite la nef. 

Od appelait ainsi une pièce d*orfévrerie en forme de navire dans 
laquelle étaient enfermées, parmi des sachets de senteur, les serviettes 
destinées au roi. La table sur laquelle était placée la nef s'appelait 
table du prêt ; nous dirons bient6t pourquoi. Loi*sque le roi dînait en 

Srand cérémonial, ce qui était encore un degfré d'étiquette en dehors 
u grand couvert, la nef n*était pas posée sur la table du prêt, mais 
sur la table même du roi et à sa droite. En quelque endroit que la 
nef fût placée, tout le monde lui devait la révérence, même les 
daines, même les princesses du sang^, comme an lit du roi. Nous ver- 
rons cet usage puéril de saluer des serviettes conservé à la cour même 
après r Assemblée constituante, et amener une dénonciation de la part 
d'un garde national i[iii avait [»ris la nef pour une soupière. 

Une vieille tradition, fondée malheureusement sur des crimes réels, 
mais plus eucore sur des crimes imaginaires, faisait que rien n*était 
servi au roi à son dîner qu'au préalable les officiers principaux de sa 
bouche n*eQ eussent fait ressai sur eux-mêmes. Gela s'appelait faire 
le prêt. On le faisait sur tout, même sur les serviettes, sur les four^ 
etiettes et sur le cure-dent du roi. La crédulité italienne des princesses 
de la maison de Médicis avait peuplé la cour de France d'astrologties, 
de devins et d'empoisonneurs, et l'on avait attribué à ces derniers 
des secrets merveilleux qui défrayaient les chroniques du xyi* et du 
XTii" siècles. Ainsi, on croyait alors à la possibilité d'empoisonner 
quelqu'un avec un l»0!îquet, avec des gants, avec une lampe, nver nu 
livre. Ces terreurs, acc eptées par des hommes graves et sanctionnées 
par les parlements, avaient suggcri; les précautions les plus bizarres 
dans l'inlérél de la vie du roi ; et ces précautions étaient quelquefois 
prises contre les princes les plus illustres, comme lorsque Henri III 
retira au duc de Guise, graud-maiire de France, les offices de la 
bouche et du gobelet. 

L'essai commençait par le pain cl le sel destii^és au roi. Le gentil- 
homme servant de quartier coupait un morceau de ce pain, en tou- 
ehait le sel et le donnait à manger au chef du gobelet en sa présence. 
Il touchait aussi d*un de ces morceaux de pain, nommés essais, les 
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ter? iflttes de la oef, la entllery la ftnirchette, le couteau, le cure-dent 
du roi, placés sur une pièce iFor févi erie appelée cadenas, et le Cuisait 
encore manger an chef du gobelet. Le pi èt de ces objets étant fait, 
le gentilhomme servant prenait possession de la [Me sur laquelle ils 

étaient placés, nommée la table du pr^t, et ne la quittait plus. 

Le prêt terminé, les officiers du f^obclrt rouvraient d'une nappe la 
table où devait manger le roi ; un autre getilillioiiHiie servant y j)0?<?i{ 
une serviette an bout destiné à Sa Majesté, de façon à ce (]ue la moine 
de cette serviette débordât vers le parquet. Il plaçait bur la moitié 
supérieure de la serviette le couvert du roi, sur lecjuel il ramassait 
ensuite la tnoilié inférieure et pendante, après 4U01 il restait à garder 
le couvert du roi. 

£d ce moment, Thuissier de salle retournait à la salle des gardes; 
il frappait de nouveau avec sa baguette sur la porte, et disait : itfei^ 
sieurs, à la viande du roi ! Trois gardes-du-corps, la carabine sur 
Tépaule, suivaient Phuissier et allaient avec lui à Toffice-bouche, où 
se trouvaient déjà le maltre^*h6tcl de jour, un troisième gentilhomme 
servant et le contrôleur de la bouche. Le serdeau, ainsi nommé fiaroe 
qu*il appartenait à la salle de la desserte, appelée de ce nom >, don- 
nait à laver aux trois otficiers qui précèdent, après quoi le maltre- 
d'hôtel, ayant touché de deux essais tous les plais du premier service, 
en mangeait un lui-mc^me, et donnait l'autre à monf^er n l'écriyer- 
bouche. Le maître-d'hôtei, son bâton à la main, se rendait alors à la 
salle du couvert, précédé de l'huissier et escorté des viaudes placées 
au milieu des trois gardes. 

Ce cortège se dirigeait vers la table du prt'^t, gardée, comme on 
sait, par un gentilhomme servant. Le ludître-d'h^lel faisait d'abord ia 
révérence à la nef; puis, le gentilhomme servant qui portait le pre- 
mier plat en faisait Tcssai sur lui, quoiqu'il eût été déjà fait à lothce- 
boucbe, et il le faisait faire, pour les autres plats, à ceux oui les 
portaient, après quoi tous ces plats étaient posés sur la table du roi, 
les trois gardes restant auprès de la table du prêt. 

En ce moment, le mattre-d*hôtel, précédé de Thuissier de salle, 
allait avertir le roL Sa Majesté étant arrivée, le maltre-d'hôtel lui 
présentait, entre deux assiettes d'or, une serviette mouillée à laver, 
qu i! avait déjà fait loucher à l'officier du gobelet pour l'essayer ; après 
quoi le l oi prenait son fauteuil, la reine se plaçait à l'autre bout de 
la table, et les princes eî princesses du sang s'asseyaient selon leur 
rang Pour faire compagnie à ia famille royale, un certaia nombre 

* Le Serdeau ou Cerdeau était une salle de l'office où Ton portait U 
desserte du roi. 

^ Ces détails supposent un dîner du grand couvert avec tout Tappareil 
de FY'tiqnciie. Habitucllenipnt le roi diruni seul dans sa Chambre. U ne di- 
nait gtjcr f .ivec la reirîe ([ut: les dimanches. 

« Après éU e renlrt^i de ia messe, la reine (Marie-Antoioelle) liiuait tous 
les dimanches, avec le roi seul, en public, dans le cabinet des noblcii 
pièce qui précédait sa chambre. » Madame CampaUi iiféw* 

Louis Xi V dînait seul, dans sa chambre, sur une table carrée, Tis-à*vli 



Digitized by Google 



«- isi — 

de dames des plus qualifiées étaient introduites; elles s'avançaient 
d'abord vers la table, saluaient le roi, la reine, les princes et les prin- 
cesses, et puis, celles qui étaient princesses -«u duchesses s'asseyaient 
autour de la table, sur des sièges pliants ou tabourets. Les daines qui 
n'étaient ni princesses ni duchesses restaient debont. 

Enfin, le dîner commençait. L*écuyer tranchant présentait et 
découvrait les plats au roi qui se servait lui-même. Il changeait d*as- 
slette au roi à chaque plat, et de serviette a Tentremèls. Au fur et à 
mesure que le reste du diner arrivait, les plats étaient d*abord posés 
sui* la table du prêt, où Tessai en était fait en la forme que nous avons 
décrite. 

Ni le verre, ni le vin du roi n'étaient sur la tahîe, Onnnd $^ Majesté 
denîandait à boire, Téchanson criait : a boire pour lo roi! Puis, 
après avoir Fait an roi une révérence, il s'avançait vers le l>uffet où le 
chefdVcljaiisoiJiitne lui trnieltnH nn plateRu en or, sur lequel étaient 
placés un verre couvert et deux cnnfes lemplies devin et d'eau. 
L'écbanson, précédé du chef et suivi d'un aulc, revenait vers le roi, 
et tous trois lui faisaient une seconde révérence. Le gentilhomme 
servant prenait les deux carafès et versait un peu d'eau et de vin dans 
une tasse de vermeil, tenue par le chef de I échansonnerie. Celui-ci 
versait la moitié de ce mélange dans une tasse pareille, qui lui était 
présentée par un aide, et il la buvait. Le gentilhomme servant, se 
tournant vers le roi, buvait lui-même le contenu de la première 
tasse, après quoi il la remettait au chef, qui la repassait à son aide. 
Ces deux essais terminés, le gentilhomme servant faisait au roi une 
troisième révérence et lui présentait le plateau après avoir découvert 
le verre. F.e roi se servait lui mt^me le vin et IVnn et Inivait ; après 
qu'il avait bu, le gentilhomme recouvrait le verre, faisait au roi une 
quatrième révérence, et rendait le plateau au chef d'échansonnerie 
qui le replaçait sur le buffet. 

Ainsi, pour que le roi pùt boire, il fallait deux processions de la 
ïattle au bulfet et du buttet à la table, deux essais, trois personnes, 
et quatre révérences. Quand le roi dinait avec le grand cérémonial, 
la procession pour aller chercher le plateau et pour le rapporter était 
suivie par un garde du corps ayant la carabine sur l'épaule. 

Lorflq|ue le roi se levait à la fin du repas, les princes et les princesses 
qui avaient diné avec lui, et les dames as.<}ises autour de la table se 
levaient aussi; et, après avoir fait la révérence au roi et à la reine, 
toutes ces personnes reconduisaient Leurs Majestés dans leurs cham- 
bres. Quand on jouait, c^élaitdans la chambre de la reine ou dans le 
cabinet du roi. Les garçons avaient les proKts du jeu, c'est-à-dire 
l'argent donné par les personnes qui gagnaient; et, quand le roi 
faisait à quelqu'un l'honneur de jouer avec lui à la paudic, Sa Ma- 
jesté, f^agnanle ou perdante, payoil toujours les frais de la partie. 

i^endaat toute la journée, chaque heure du roi appartenait à 

la fenêtre du milieu. — Ailleurs qu'à Tarmée, il ne diiia jamais avec un 
homme, pas même avec les princes du sang. — 8t-ttmon, jVémo^f. 
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quelque spécialité d'étiqiiette et se trouvait &0U6 la surveillance de 
certains de ses officiers. Louis XYI, qui avait les morars pures et les 
goûts simples, et qui se sentait obsédé de tous ces respeks officiels, 
s*y dérobait le plus possible, soit au dehors par la coasse, soit au 
dedans par des travaux de serrurerie, dans lesquels il avait aequîs 
une certaine habileté. 

Marie-Aotoioetle, bonne et douce nature allemande, qui savait le 
latin, parce quil peut s*apprendre en rêvant, mais qui n*avait jamais 
pu savoir la politique, parce qu'elle exige la pratiiiue des intrigues 
humaines, échappait encore plus que le roi à ces ordonnances 
tyranniques qui avaient classe les actions et les pensées des rois en 
chapitres et en articles; mais, lielas! les courlis ins. dnnl letKjuette 
constituait le patrimoine, poursuivaient de leurs rancunes ( es réfor- 
mes intérieures; et le pen[)!e lui-uiènie, qui n*avail jamais ajierçu ses 
souverduis que de loin, par delà les hallebardes des Suisses et à travers 
les plumes des gentilshommes, ne vit pas, sans des soupçons inju- 
rieux, la plus belle et la plus noble de ses reines se soustraire aux 
étreintes de la rèçle commune; et dans cet amour de la liberté et de 
la .simj^icilé, qu'il eût dû comprendre mieux que personne, il eut la 
cruauté et le malheur de ne voir que des goûts impurs et des har- 
diesses coupables* 

Quand le soir était venu, les apprêts du coucher du roi commen- 
çaient. Deux officiers du gobelet portaient l'en-ca^dans sa chambre; 
c*était une collation composée de trois pains, de deux bouteilles de 
vin, d'un flacon plein d'eau, avec un verre et une tasse, sept ou huit 
serviettes et trois assiettes. Cette collation élait remise à un valet de 
chambre par un des deux officiersdu gobelet,quien faisait l'essai devant 
lui. Néanmoins, avrnil que le roi se couchât, le valet (îr chambre re- 
nouvelait cet essai, en présence du pi emier valet de chambre qui cou- 
chait près du roi. 

Avant l'heure du coucher, tous les préparatifs intérieurs s'accom- 

{ (lissaient. Lu valet de chambre plaçait ie fauteuil du roi, y étendajt 
a robe de chambre et y posait les mules. Le barbier tirait ses pei- 
gnes ; un second valet de chambre accommodait dans la ruelle dieux 
coussins pour la prière du roi ; il allumait le bougeoir et le posait sur 
un guâridon; enfin, les officiers de la garde-robe api)ortaient les 
bardes de nuit de Sa Majesté et étendaient sur une table la toilette de 
velours cramoisi sur laquelle les bardes de jour seraient posées. 

L^heuredu coucher venue, les courtisans précédaient le roi dans sa 
chambre. Sa Majesté trouvait à la porte le grand-maltre de la garde- 
robe, et elle lui remettait son chapeau» ses gants et sa canne, qui 

* La première année de son règne, Marie-Antoinette supprima le ser- 

* vice de sa table fait par la dame d'honneur et par quatre femmes en grand 
babit. Plus lard, elle supprima rhabillement de corp!^,f?»it dans sa cham- 
bre selon les lois de l'éliquetle, rifin de pouvoir se faire h.ibiller iiar»<; «ips 
cabinets par M^^e lierUu, ba marchande de uiodêà,que les dames de lartme 

auraient lefusé d'admettre dans la chambre» y. Gampan, jtfém* 
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pamient entre celles d*ttD falet de la garde-robe. roi détachait 

son ceinturon par devant, et, après l'avoir détaché par derrière, le 
mailre de la garde-rf>l>e recevait l'épée et la remettait au valet de 
chambre pour être portée é h toiletle. Le rot entrait alors, précédé 
de i'huissier de la chambre qui lui faisait faire place, et il allait tout 
droit dans la ruelle pour faire sa prière sur les coussins, son auia6- 
oier lui tenant le bougeoir. 

Une fois la prière finie, le roi se levait, remettait au premier valet 
de chambre sa bourse ti ses reliques, et cet officier, après avou- pris 
le bougeoir des mains de Taumônier, précédait le roi qui allait droit 
è SOD footeuil. Au noaient où Sa Majesté y arrivait, le grand cham- 
bellao lui demandait à qui il devait donoer le bougeoir, et l.e roi, 
ayant parcouru rassemblée des yeux, désignait les princes ou sei* 
goeurs étrangers, ou, à leur défaut, le personnage le plus qualifié de 
l'assemblée. C'était un très-grand honneur que de teoir le bougeoir du 
roi, et ce bougeoir avait deux bobèches, tandis que celui de la reine 
elle-même n'en avait qu'une. 

Sa Majesté étant assise dans le fcHiteuil, le premier valet de chambre 
prenait sa jamltc droite et le premier valet de la garde-robe prenait 
sa janrjbe gauche, chacun des deux lui étant un soulier, un I)as et un 
côté du haut-de chausses. Pendaul ce temps, deux de service 
présentaient chacun une mule au roi ; et un valet de cliambre, ayant 
enveloppé les chausses dans un toiicUe de satin rouge^ les portait 
avec Tépée sur le fauteuil de la ruelle du lit. 

JDeux valets de chambre, placés derrière le fauteuihUi roi, lenaieni 
la robe de chambre à la hauteur des épaules, pendant que Sa Majesté 
6lait sa chemise. Le plus grand personnage de rassemblée présentait 
au roi sa chemise de nuit, dont le premier valet de chambre passait 
la nianche droite, et le premier valet de la garde-robe passait la 
manche gauche. La chemise vêtue, le roi se levait de dessus son fau» 
teuil et faisait la révérence pour donner le bonsoir aux courtisans : 
le premier valet de chambre reprenait le bougeoir et le donnait à une 
nouvelle personne désignée par le roi ; les huissiers de la chambre 
criaient tout haut : Allons, fnessieurs, petssez ^ la cour se retirait; 
et ici finissait le grand coucher. 

Quoique la cour se (rtl retirée, la chambre ne laissait pas que d'être 
encore fort considérable. Elle comprenait IVntrée familière du malin, 
la première entrée, les officiers de la chaïubic el de la garde-robe, le 
preaner médecin et les chirurgiens, et quelques personnes à qui le 
roi accordait la grâce d'assister a son petit coucher. 

Une fois la cour sortie, les barbiers peignaient le roi. Un valet de ' 
la garde-robe apportait ensuite sur un plat de vermeil, nommé saivê, 
uu bonnet de nuit et deux mouchoirs, présentait le tout au grand 
chambellan qui le donnait au roi» En ce moment, un valet de chambre 
remettait au plus proche des princes du sang, entre deux assiettes de 
vermeil, une serviette mouillée par un bout et sèche par l'autre, lie 
roi se lavait le visage avec le bout mouillé et s'essuyait avec Tautre. 
Sa Majesté disait au grand diambelian a quelle heure elle voulait se 
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terec le lendemain, el au grand-mattre delà garde-robe quel habit 
elle prendrait. En ce moment, Fhuissier de la chambre faisait sortir 
toutes les personnes ayant droit d'assister au petit coucher, et sortait 
lui-même. Un valet de chambre éclairait au g^and chambellan jii<îqirâ 
l'aniichambre^ et les garçoos rapportaieat les habits du roi à la 
garde-robe. 

En ce moment, il n'y avait plus dans la chambre que le premier 
valel de chambre, les garçons de la chambre, le premier médecin et 
les chirurgiens, qui sortaient d'ailleurs au bout de quelques instants. 

Les garçons de la chambre faisaient, au pied du lit du roi, le lit 
de veille pour le premier valet de chambre. Celui-ci présentait à Sa 
Majesté son verre sur une soucoupe ; et quand elle avait bu, elle se 
lavait les mains et se couchait. Les garçons de la chambre allumaient 
dans un coin le mortier ou veilleuse et une bougie, et se retiraient. 
Le premier valet de chambre tirait les rideaux du lit du roi^ allait 
fermer au verrou en dedans la porte de la chambre, et se couchait 
lui-même dans son lit de veille. 

Enfin, et pour terminer la journée du roi par un détail intime, lors- 
qu'il allaient paf;«;er la niTit dans le lit de la reine, il était précédé par 
le premier valet de chambre, portantsa chemise et *înn hniJt-de~cbaus- 
ses dans un fourreau de taffetas, ï.e vnlet de chambre déposait ces 
objet*^, ainsi que l'epée de Sa Majesté, sur le fauteuil du roi, dnns la 
balustrade du lit de la reine où il allait les reprendre le lendemain 
matin 



CHAPITRE XYIL 



ORIGIHB, ViRITB ET oiFAUTS 0B8 KiPO&MBS HB LOUIS XYI. 



Les onze chapitres qui pî'éeèdeiit ont donné au lecteur, d'abord 
une idée des réformes projetées par le gouvernement de Louis XVI 

< « Le roi (louis XVI) se couchait tous les soirs à onse heures préci- 
ses. 11 n'avait pas encore une fois cessé de venir partager le lit conjugal 
(en 1781); mais le hvuW <|ne fiisu-t involontairemeut la reine quand elle 
reiUrail fort larddes soirées qu'-ll passait chez la princesse de Guéinénée, 
ouctïfcz le duc de Duras, âiiil par importuner le roi; et. sans humeur, II 
Alt convenu que la reine le préviendrait des jours où elle voulait veiller. 
Alors le roi eommençaà coucher chez lui, ce qui n'était jamais arrivé 
depuis i époquedu mariage* » Campao» ifém. 
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dani les dfteraes partie» de radministration, ensuite un aperçu ra- 
pide, mais complet, de cette administration elle-même* Du point où 
nous sommes déjà parvenus, l'esprit saisit donc par avance Tensem- 
ble et la portée des changements que ces réformes devaient opérer et 
prévoit sans peine les résistances que tant d'intérêts, attaqués à la 
fois dans leur existence séculaire, vont opposer aux réformateurs* 
En outre, le lecteur connaît dans leurs principes constitutifs, les an- 
ciennes institutions de la Finnce; et il trouvera, à un moment 
donné, en mesure d'apprécier non-seuiemenl les changements qu'y 
voulait apporter Louis XVI , mais encore les institutions nouvelles que 
leur substitua la Révolntion. 

La première partie de notre travail, celle OÙ nous exposons les 
bases de noire doctrine historique sur les causes de la Révolution 
Française, serait donc terminée, si nous avions signale l'origine de 
ces réformes, indiqué leur mérite et leurs inconvénients, et feit con- 
naître Tesprit général qui les avait dictées* 

Contrairement à Fopinton commune, qui attribue la Révolution à 
la pression extérieure exercée sur le gouvernement par les doctrines 
des philosophes et par les tendances démocratiques du peuple, non- 
seulement les réformes à Foccasion desquelles cette Révolution éclata 
descendaient du trône, mais encore elles avaient toutes été conçues 
et élaborées par des hommes d'Etat, associés au gouvernement de la 
monarchie; et les principales d'entre elles avaient été proposées par 
leurs auteurs avant la formation et Tépanouissement des doctrines 
encyclopédiques. 

Cest an marquis d'Argenson, ministre des affaires étrangères en 
1744, ancien intendant du Hainaut, mort en 1757, que revient l'hon- 
neur des réformes fondamentales proposées par Louis XV I. li les 
avait exposées en 1740, onze ans avant la publication du volume 
de VEficyclopëdie dans les Considérations sur le ffouvememeni 
de la France^ ouvrage assez remarquable pour mériter la mention 
élogieusequVn fit Jean-Jacques Rousseau dans une note du Contrat 
iSociaL Ces réformes se rapportent à cini} objets principaux dans les- 
quels on va reconnaître la donnée supérieure des plans de de Ca- 
lonne, de M* de Lamoignon et de Necker* 

Premièrement, M. d'Argenson proposait de donner à toutes les 
provinces une administration libérale, -reposant sur trois sortes d'as- 
semblées électives. L'assemblée servant de base à son système repré- 
sentait la paroisse, et s'appelait Conseil Municipal, Avec les dépu- 
tes des paroisses, il formait une asseml)lée supérieure, nommée 
.Assemblée de Distnct; et avec les de[)ules des dislricls, il formait 
une assemblée fr^'nerale, nommée FAnts Protijiciaux. On voit que 
nous n'avons pa^ eu de grands frais d'imagination à faire pour inven- 
ter le Conseil municipal, le Conseil d'arrondissement et ie Conseil 
général. 

Deuxièmement, M. d'Argenson demandait que la distinction des 
trois ordres fût abolie, et par conséquent que tous les citoyens fussent 
également admissibles aux emplois publies ; en quoi il traçait la roule 
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daos laquelle entrèrent Necker et Louis XVI, tel le Immiii Goaicil 
tenu à Marlf, le 20 juin 1789 
TroisièmeiDeQtt M. d Argenson proposait rabolition de la vénalité 

des charges judiciaires et la réforme de la magistrature, idée reprise, 
en quelques-unes de ses parties, daDS Tordonnance du garde des 
sceaux M. de LaiBoigoan, enregùUrée le 8 mai 1788» au lit de justice 
de Versailles. 

Quatrièmement, M. d'Argenson voulait rendre l'état ciril aux pro- 
trstanis, en quoi il devançait la proposition lii teaux Notables pat le 
iiiaiquis de Lafayette, et Fédit présenté par M, deBrienoe, le 19 no- 
vembre 1787, au parlement de Paris. 

Cinquièmement enfin, M. d'Argensoo conseillait etpréfojait comme 
INrodiaiiienieDt réaliaabte la division de la France en dép«^tements et 
eft arrondisiements *. 

.Comme on le voit, les idées capitales des réfornes proposées par 
le gouvernement de Louis XVI étaient d^ conçues et élaborées ée- 
puis un demi-siècle quand il lestomula en projet d'édi t. Seulement, 
H. de Galonné avait défini d*une manière plus précise les allributioot 
des trois ordres d'assemblées électives et délibérantes en leur confé- 
rant rimporlanle mission de répartir Timpôt, et il y avait introduit 
le principe de la centralisation politique et administrative en souoiel- 
tant loule driibération des assemblées à la sanction préalable du roi. 
M. (le I.cimuîguoii avait aussi creusé jilus profondément la matière 
des reformes judiciaires, car il et iil presque arrive à la dislnluiuou 
et h la forme ijue la France i\ donnée plus tard à des tribunaux, 
fe' Comme M. d'Argenson, ti ois hommes irElal avait encore coatn- 
bué, quoique dans une proportion moindre, à la couccptiou et à la 
préparation des réformes résolues par Louis XVI ; c'étaient Colbert, 
?«Ql)ott et Ttirgot. 

Le projet d'abolir les traites et de reporter toutes les barrières io- 
térienres aux frontières du royaume, n'était autre chose que Tappiies- 
tion complète du plan douanier de Colbert, fixé dans rordonoauce de 
1664. Ce que Colbert avait obtenu du libre consentement des provin- 
ces, M. de Calonne voulut rétablir par édit émané directement de 
l'autorité royale; et ce que Colbert n'avait fait que pour les pays des 
cinq grosses fermes, IL. de Caloone voulut le foire pour la France 
entière. 

Le projet de substituer un impôt terri tonal en nature aux 
vinj.hrmes n'était que l'ciiiplication reslreinie du système de dîme 
royale pi oposé par Vaubau à Loui$ ^iV dans le but de rempla^r 
tous les impôts. 

Enfin, le projet d'établir la liberté du commerce des grains et d'a- 
bolir la corvée en nature étaient deux idées de Turgot, qu li avait lui- 
même empruntées aux théories des écouomisles. 

* M. deBarenlin, ^iém. 

• Voici les propres termes de M. d'Argenson : « Peu à peu les chefs de 
ehaiiae UépartemMi proposeront des arrondùtaemetHê de territoire, par 
<ebao«e des enclaveii en êuitunt ha bonm q^^UndiimÊ I» Murs. 
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lettenrabolition des lettres 46 CâflhetetdftlaMDsure. La pranièM 

de ces deux réformes avait reçu un commencement d'exécution pen- 
dant le règne de Louis XYI, par Texcessive modération qu*avait mise 
ce monarque à user de moyen de (gouvernement », et la seconde 
avait été réalisée, au moins d'une manière temporaire, par Tarrèt 
du Conseil des Dépèches du 5 août 1788. avant la renirt e de Nerker 
aux affaires. On ne trouveraii [»ns, dans h s philosoplies du xvm* 
siècle, une ojiiHJSiiion sei it iiscmeiiL f.nie .ji] régime de la censure» Ct 
Ton tronveratl dans Linguet n ne justilicaLiou de la Bastille'. 

Lesauleurs vrais et pi inidiis des réformes proposées pai- Louis XVl 
n'étaient donc pas des philosophes, des métaphysiciens, des idéolo- 
gues : c'étaient d^anciens maUres des requêtes devenus intendants de 
prnfince et ministres, et ajmnt appris, dans le maniement des affiiip 
res, à démêler ce qu'avait de bon et ce qu'avait de mauvais 4*anoieMie 
administration. 

Ces rél^rmes elles-mêmes n'étaient pas de conception idéales et ab< 
solues comme celles que produit là philosophie ; c'étaient des amélio- 
rations pratiques, introduites par des administrateurs expérimentés 

et éclairés dans les diverses branches des services publics. 

Ainsi, la loi sur les assemfilées provnicides, enéleiidantà la France 
entière le Itienfait d*une adnunistrntton libérale, ne faisait que géné* 
raliseï rnfiplicalion des as^enildei s du Berry et de la Ilaute-Guyeane, 
établie*^ par Louis XVl sous le premier ministère de ftecker. 

La loi sur Timposiiiou territoriale, destinée à remplacer les 
vingtièmes, développait progressivement la juste ap{>licaliun de Timpèt 
à la noblesse et au clergé, coaiineiicee depuis François 1*"" par l\ ia* 
blissement des décimes, et depuis Louis XIV par rétablissement de la 
capitation. 

La loi sur la liberté du commerce des grains donnait satlsiMition à 
un siècle d'expérience et maintenait, en les amendant dans un sens 
plus pratique, Fédit de 1764 el les déclarations de 1776, qui avaient 
réglé cette matière. 

J^a loi sur le remplacement de la corvée par une prestation en ar- 
gent reprenait, en Taméliorant, Fédit publié en 1776, pendant le 
court ministère du Turgot, et rapporté, après une courte expérience, 
sur les instances du parlement de Paris. 

La loi sur Tabolilion des barrières intérieures et sur l'établissement 
d'un tarif uniforme aux frontières n'était que l'acconiplissemeiU gé- 
nérai et univei s( 1 de la mémorable réforme pariieiicmeat opérée par 
Colbert en lbb4 el en 1671 . 

La loi sur la suppression du doublage, tlu jaugeage, du courtage 
et quelques autres ib oils d'aides, était la conséquence naturelle de 
Fabolîtion des barrières intérieures, puisque, aprâ celte abolition, il 
devenait impossible de percevoir. 

La loi sur la suppression de la marque des fers, droit perçu é l*en- 

* Wéber, Mémoir9$» 

* Linauet, ^ésnoiraaur fo BasêUk*^ 
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que la précédente. 

Enfin, les lois sur în fabrication des huiler, siir les denrées colo- 
niales, sur les droits d'^nicrage et sur la galH'lIedonnaientsalisfaclion 
à des réelamntioDS ancu tines et locales, depuis iooglemps recueillies 
et appréciées par raduiiiiistration. 

Comme on le voit, il n'y avait pas le plus petit grain de philosophie 
ou de mélaphysifiuedans ces mesures. C'était le couronnement d*«Tmé- 
liorations antt neui es, conseillé par Texpérience et poursuivi par les 
Toies administratives.i.a France avait déjà considérablement réalisé des 
mesures semblables, sorties toutes du Conseil et non des Académies; 
et Louis XVI, en offrant à son ? oyaume la somme la plus grande de 
progrès qui ait jamais été conçue par un souferaîn, suivait les tradi* 
lions de ses prédécesseurs et non les traditions de t Encyclopédie. 

D*ailleur8, renseignement des philosophes, que nous n'avons pas à 
examiner en ce moment, avait tout critiqué, mais n*ayait rien propo* 
sé. « La littérature et le savoir de notre siècle, disait le plus illustre 
d'entre eux, tendent beaucoup plus à détruire qu'à édifier ' )>. Ifs 
avaient, en efl^et, tenté de détruira b rpîif^ton, Ir prestige du pouvoir 
et l'autorité des lois: mais loulc leur doctrine, introduite pîns tnrd 
dans la pratique du ^gouvernement par leurs disciples, s'est rediute 
aux maximes déciamaloires et anarchiques de la Déclaration des 
Droits de t Homme, 

C'est donc bu n réellement à M. de Calonne, à Louis XV F et à son 
Conseil, et non aux encyclopédistes, que revient Thonneur des grariiles 
et libérales réformes que nous allons voir soumettre aux Notables. 
Ces réformes étaient sérieuses et efficaces, puisqu'elles confirmaient 
et complétaient des réformes antérieures, sanctionnées par Texpé- 
rience;et elles étaient véritablement conçues dans le sens du dévelop- 
pement ultérieur de la nation, puisque les divers gouvernements qui 
se sont succédé, depuis soixante ans, les ont toutes réalisées, et que 
les préjugés historiques généralement répandus les attribuent â la 
Révolution, afin de laver par cette gloire la souillure de ses crimes. 

Sans doute, et nous l'avons montré plus haut, M. de Calonne n'a- 
vait pas eu, seul, la pensée première de ces grnndes mesures. F^a 
conception de la plupart d'entre elles apprîrterhut ui(*>rne n d'antres 
hommes d'Etat; mais il les avait tontes modifiées, améliorées et reu- 
nies ; il avait fait d élies un ensembie coordonné et praticable; et 
surtout, il les avait fait agréer au roi. Chez lous les autres, ces ré- 
formes étaient des projets ; sous M. de Calonne, elles furent des édits. 

Si les réformes de Louis XVI, toutes essentiellement réalisables 
puisqu'elles ont toptes été réalisées, n'avaient pas rencontré devant 
dles la résistance opiniâtre et insurmontable de la noblesse, du clergé, 
dfs tNirlements et du peuple lui*mème, la France aurait donc eu, eo 
à peu près les mêmes institutions qu'elle a eues par la suite; et 

' Mémoire sur la marque des fera, Intt, au Mçnit9ur* 
* i*'ë* Kousieau^ préface de VJ^mile, 
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si quelque chose y avait manqué, ce coinp1(^ment eût été ameDé a?ee 
la succession du temps, par les mêmes TOies qui a?alent ameoé les 
améliorations antérieures. La France eût obtenu sur-le^sfaamp ce que 
la Révolution lui a foit longtemps attendre, et ee.qu*elle ne lui a 
donné qu*au prii de monceaux d*or et de flots de sang. Surtout , la 
France se serait régénéréesans ces couTulsions profondes et horribles 
que Font brisée et meurtrie ; elle aurait échappé à ces luttes furieuses 
dans lesquelles la relifjion, la famille et la propriété ont reçu de si 
Tives éteintes ; et elle aurait couquis la liberté, qu'elle a, sans perdre 
l'ordre, qu'elle n*a pliis. 

Cependant, si ceux qui i ^poussèrent les réformes de TiOuis XVI et 
qui alliiinèrent un effroyable incendie, dont ils furent di^vorps les 
premiers, pour se soustraire aux principes équitables el civilis.ururs 
qu'elles formulaient, doivent porter, devant Dieu el (levant its hom- 
mes, id responsabilité de cette criminelle folie, l'hisloire a le devoir 
de faire connaître par quelles fautes les auteurs de ces sages réformes 
en compromirent le succès, et par quel vice de ces réarmes elles- 
mèmjBs s'expliquèrent, sans se Justifier, ces résistances coupables et 
Insensées* 

Lorsque M. d*Ai^son consignait dans ses Cansidéraiions sur 
le gouvernement de la France les intelligentes et sages réformes 
e M. de Galonné y puisa quarante ans plus tard, il les faisait suivre 
ces paroles, dont le temps n'a que trop fait ressortir la vérité : 

«t II n'est guère possible, disait-il, de douter que l'exécntion d'un 
plan dont l'objet rst de rendre le roi plus puissant et les sujets pins 
heureux ne produise les meilleurs effets ; jriais Vaccomptissement 
d*un projpt si étendu ne peut pas être rapide. » Ce peu de mots 
expliquent pourquoi les réformes projetées par le gouvemoment de 
Louis XVI eurent , quoique irréprochables , de si déplorables 
résultats. 

Elles attaquèrent trop précipitamment une trop grande masse 
d'abus ; elles irritèrent et soulevèrent , par des améliorations trop 
complètes, trop générales et trop promptes, le nombre immense des 
privil^iés de toutes les classes qui profitaient des anciennes imper- 
fections sociales; et ces privilégiés de tout ordre, qui personnifiaient 
et résumaient en eux la plus grande part de richesse, d'illustration et 
d'Influence, entraînèrent à leur suite, dans une lutte désespérée 
contre le pouvoir qui proposait ces changements, la nation entière 
dont l'effort aveugle et irrésistible renversa non-seulement les minis- 
tres el leurs réformes, mais encore la monarchie et la société elle* 
même. 

Quoique libérales, justes et pratiifiies, les réformes du (gouverne- 
ment de îvouis XVI portaient en elles un vice considérable : elles 
changeaient trop de choses à la fois, et elles les changeaient trop vite. 
Comme l'a dit plus tard Tabbé Siéyès à rAsscmbiéc Constituante, le 
bien même, elles le faisaient mal 

* Séance du 10 août 1789. Moniteur. 
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▲ ùB yhoê imfiniièi|iW te réibmci qu'ils mmH iMmb, ks 
niBiitrct de Louis XVI eo ajoutèrenl un aulre plos fmtM eneora; 
ce fui leur manière ila les concevoir et de les eiéeuter. 

Vivre dans tip cabinet, étudier des livres, comparer des idées, bâtir 
des systèmes» organiser des moiid^ dans le champ sans limite des 
hypothèses, — c*est laire, non |mis m^me de k philoaopliie, aanis de 

ridéoloj^ic. 

Vivic iiii milieu dos lioiimies, v\uvv Umit»; pf'îich.itUs, écouler leurs 
plaintes, iipprecier leurs désirs, mesurer leui s l>esoms, et les [guider 
vers ce (jiii rst moral, juste el utile, dans la liniile de ce que rendent 
})r>ssil)l( 1(111 lligeuce, leur force et même leur faiblesse, — c'est 
tau e (le i<i }>olihtiue. 

£h bien ! les ministres de Louis XVI firent de la politique comme ou 
Itait de ridéologie ; ils gouvernèrent eomaiie on rêve. 

Ils ne demandèrent pas à la France si elle voulaU des réfèrmes ; ils 
supposèrent qu'elle en devait vouloir. Ils ne recherchèrent pas si elle 
en désirait beaucoup, ni à quelles elle donnait la préférence; ils sup*> 
posèrent qu'il suffisait d*en imaginer un nombre quelconque, pourvu 
qu'elles fussent équitables, sensées et pratiques ; et ils agirent comme 
si la justice et la vérité n'avaient qu'à se présenter aux peuples pour 
en être immédiatement reconnues et triomphalement accueillies. 

Certes, pour esprits mieux trempés que ne l'étaiefit M. de Ga- 
lonné, MM. I.oménie, de Brienne et Nccker, l'ilhisint] 11^ ût pas été 
Ioii[;ue. A voir les résistances universelles qui accueillaient ces rél^or- 
mes, pourtant si raisonnables, ils eussent bien vile remarqué que 
ridéologie n'est pas la politique, el que la manière qui touvienl p Hir 
combiner les quantités abstraites n'est pas la maïucru qui convient 
pour gouverner ks nations. Ils se seraient Jonc arrêtés, devant ces 
résistances, de même que Colbert s'arrêta en devant les résis- 
tances qui accueillirent, en certaines provinces, son admirable 
réforme des tarifii ; et ils auraient accompli, comme Colbert, la somme 
de bien qui était actuellement possible, en réservant rœuvre de 
Tavenur. 

Mais M. de Galonné, M* de Brienne et Necker introduisirent les 
premiers, dans la politique, cet entêtement étroit et misérable pour 
des idées préconçues, que les raisonneurs du xviii' siècle appelaient 

la fidélité à la logique et aux principes. Ils inaugurèrent cette doc- 
trine vaniteuse et anarchique qui faisait dire à Buzol, en 1789 : «Je 
ne recliercht^ pas quelles sont autour de moi les circonstances et les 
révolutions; je ne sais pas vaincre mes principes ; je m'y attache, et 
je les défends sans cesse ' ; > et ils bouleversèrent la France plutôt 
que d'abandonner ou d'ajourner leurs principes, ne comprenant pas 
que les idées qui ont le désordre pour résultat ne sont pas des princi- 
pes, mais de déplorables absurdités. 

Alors fut fondée cette école de la politique idéale et violente, qui 
fait naître une forme de gouvernement dans un cabineti dans uoc 

* Séance dn 7 août, ManUmr^ 
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«fulftnte, àÊÊê um cW o« dans mme teven», et ^1 nmpiMie i téiil 
uo peuple par la force m par Ic8 supplices. IjC gonferaenieiit de 
LmmXVl ea fui le proHioleur véritable, et il ouTrit la voie aox cafés 
da Palais«Royai, au club des Jacobins et au eomitë de Salut Public. 
De même qu'il avait tenté d*imposer des i-éfertnes k la France avec 
des arrêts tlu Conseil, des lits de justice, des enregisti^inefits forcés 
et des cachots, en vit pkis tard Ui Convention couvrir les provinces 
de commis- voyageurs en gouvernement et en philosophie, essayer de 
façonner les hommes pour ses lois, faute de savoir façonner ses lois 
pour les hommes, créer nue of)iîîion puhtiqne par la proscripiioû et 
1 le pillage, et faire enseigner sa doctrine sociale par le bourrean. 
I II devjit naturellement arriver à la ixiliUqne de M. de Caloune ce 
] qui arriva plus tard à ia politique de la Convenhon. ce qui arrivera à 
I toute politique an'Ogante et provocatrice qui voudra emporter de 
; force la soumission des peuples ; au lieu de rechercher leur assenti- 
! ment et leur concours, eUe souleva les réfiislances, multiplia les vic- 
j times, et ne parvint p» à tiùompher. 

Suivons, en elFet, devant les Notables ces conceptions noblâ et 
intelligentes, mais viciées par Tambition de vouloir trop de bien à la 
. fois, et de le vouloir trop Tîte ; décrivons la hitte que leur apparition 
souleva entre un gouvernement imprudemaaeat libéral et une nation 
attachée encore à ses institntions séculaires; exposons les critiques, 
les attaques, les injures qu*opposèrent à ces équitables réformes les 
classes noaobreuaes et puissantes dont elles réduisaient les privilèges, 
et riodifférence universelle et profonde qu'elles rencontrèrent dans 
le peuple, dont elles agrandissaient pourtant les droits et protégeaient 
leaîfitéfits. 



CHAPITRE XVllI. 



eoHPOsmoH bt EiomoN dbs votailis. 



La composition des Notables avait, pour le gouvernement de 
LoLus XVf, une importance eansiderabie, puisqu'il espérait gagner à 
ses edits de reformes les suifrages de cette assemblée, et se servir 
ensuite de cette adhésion de tous les ordres de l'Etat pour contenir 
et pour soumettre même la résistance présumée des parlements» 
i) un côte, i niieréi du roi et du ministère voulait donc que les Nota- 
bles fusscai désignés avec une certaine prudence; aaab, de rautrOy 
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les usages Jusqu'alors suifts dans des eoQTOcations semblables indi- 
quaient les corps , et presque les membres auxquels appartenait 
rhanneur tradiliannel de les composer. Ainsi , le clergé, la pairie , 
l'armée, la noblesse, les parlements et autres cours souveraines , les 
députés des pays d'Etats, les grandes municipalités du royaume et 
les Conseils du roi étaient, avec les princes du saw, ^ les éléments 
naturels et nécessaires des iSolables. Le cercle dans lequel pouvait 
s'exercer le choix du luiuislère était donc Irès-vaste; mais il élaii 
aussi très-nettement tracé. 

Lorsque Louis XVI, eu son Conseil des Dépêches, rendit } arrêté 
du 29 décembre 1786, qui convoquait l'assemblée âyersaiiles,u 
avait lui-même dressé la liste des personnes qui devaient la composer. 
Klle était foutorme à tous les précédents de ce genre; et , de plus, 
elle doniiaiL aux intérêts généraux du pays uoc sérieuse et sincère 

représentation. . , ^ 

Le clergé avait , sûr la liste, cinq archevêques et six évèques, 
savoir : les archevêques de Narbonne,de Toulouse, d'Aix , d'Arles et 
de Bordeaux, et les évèques du Puy, de Blois, de Bhodez, de Nevers, 
de Nancy et d*Alals. , . 

La pairie y avait neuf membres : Tarchevèque de Rbeims. le baron 
de Montmorency, Tévêquc de Langres, le duc de Bethime-Charost , 
Tarchevèque de Paris, les ducs d Harcourt, de Nivernais, de La Bo- 
chefoucauld et de Clermont-Tonnerre. 

L'armée y avait huit maréchaux , qui étaient les maréchaux de 
Mailly, d'Auheteire , de Beauveau , de Gonlades , de Broghe, de 
Noailles de Vaux et de Slainville. 

La noblesse y coniptail vuigl-deux gentilshommes des plus qua- 
lifiés du royaume : le duc de Croy, le comte d'Egmont, le comte de 
Péi igord, le comte d'Estaing, le prince de Robèque, le duc de Rohan- 
Chaboi , le duc de dûmes, le duc du Chàtelet, le duc dé Laval, le 
comte de Thiard , le comte de Puységur, le comte de Montboissier, 
le baron de Flachfianden, te marquis deChoiseul^Labaume, le comte 
de Rochechouart, le marquis de Maulevrier, le comte de Brieane, le 
marquis de Bouille , le marquis de Mirepoîx ^ le marquis de Croix- 
d*Heuchin, le marquis de la Fayette et le marquis de Gouvernet. 

Les treize parlements et les deux Conseils souverains de Roussillon 
et d* Alsace avaient sur la liste des Notables vingt-neuf membres, 
savoir : le parlement de Paris , quatre présidents et le procureur 
général, et tous les autres Parlements ou Conseils, le premier prési- 
dent et le procureur général seulement. C'étaient donc . pour Pnris, 
MM. d' A li n:re, d'Ormesson, de Saron,de Lamoignon et Joly de JFieury; 
pour Toulouse, MM. de Senaux et de Cnmbon; pour Bordeaux, 
MM. le Berthon et Dudon; pour Grenoble, MM. de Bérulle et de 
Raynaud ; pour Dijon, MM. de Saint-Seine et Pérard ; pour Rouen, 
MM. de Pont-Carré et Godart-Belbeuf j pour Aix , MM. de Gallois de 

* Le maréchal de :Sûailles, moi L entre la convocation et la réunion des 
Notables, Êai remplacé par le maréchal de Moucby. 
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La Tour et de Castilîon ; pour Rennes, MM. lie Catiiélan et de Cara- 
deuc; pour Pan, MM. de Lacaze et de Bordenave; ponr Metz, 
MM. Hocqiiart et Lançon; poiii Besançon, MM. Perreney de dros- 
bois et Doioz^ pour Douai, MM. de l'ollinchove elKruneau; pour 
Nancy, MM. de Cœur de Roi et de Marcol: pour le Conseil souverain 
de Rousstllon , MM. de Malartic et de Vilar, et pour le Conseil sou- 
verain d'Alsaee, Mil. de Spon et Loyson. 

La Chambre des comptes et la Caur des aides de Paris figuraient 
sar la liste des Notables, i l'exclusion des autres cours analogues du 
royaume. Elles y avaient chacune son premier président et son pro- 
cureur général ; savoir : la Chambre des comptes, MM. de NicolaT et 
de Montholon ; la Cour des aides, MM. de Barentin et Hocquart. 

Les pays d*£tat y avaient douze députés, un pour chaque ordre, 
et. par conséquent, trois députés chacun. C'étaient, pour la Bour- 
gogne, MM. raM)é de la Fare, le comte de Chatelux et Noirot, 
maire de Ch?1!ons-sur-Saône ; |)0ur le Languedoc, MM. de lU'rr)is , 
coadjiileiii (TAlby, le m;if ([iiis d'Haulpoiilt-Seyré et Dusuc de Snint- 
Affi'i({i]e; pour la Bretagne, MM. de Hercé, évèque de V^nl. le che- 
falier de la Voilais et Fablet , maire de Rennes ; pour 1 Artois , 
MM. l'ahhë Fabry, le marquis d'Estourmel et Duquesnoy. 

Vinfît-qutUre grandes villes étaient représentées aux Notables, Pa- 
ris par deux membres, toiiUs les autres par un seul; Paris y avait 
son prévôt des marchands, M. Le Pelletier de Mortefontaine et son 
premier échevin, M. Goblet. Les autres villes y avaient seulement leur 
maire, maleur, premier capitoul , préteur royal ou maître échevin; 
savoir ; Lyon, M. Tholosan de Montfort; Marseille, H. Isnard ; Bor- ' 
deaux , M. le vicomte de Castel ; Rouen , M. Deverneur ; Toulouse, 
M. le baron d*Andoufielle ; Strasbourg, M. Gérard; Lille, M. de 
Boarghelles; Nantes, M. Giraud-Duplessis ; Metz, M. de Labry; 
Nancy, M. de Manézy ; Montpellier, M. Deydé; Valcncieunes, M. Pu- 
jol ; Rheims, M. Souyn ; Amiens, M. le Caron; Troycs, M. Huez; 
Caen, M. le comte de Vendœuvre; Orléans, M. Crif^non de Bonvabl ; 
Bourges, M. de Beauvoir; Tours, M. de Grnrulièrc; Limoges, M. de 
RoTilhnc; Montauban. M. Duvai de Lamotbe; Ciermoot^ M. Aeboul; 
et liayoïifH'. M. Verdier. 

Le ministère y figurait par cinq de ses membres seulement; M. de 
Castries, ministre de la marine; M. de Ségur, ministre de la guerre; 
M. de Bretenil, ministre de la maison du roi; M. de Vergennes, 
ministre des affaires étrangères >, et M. de Caloune, contrôleur géné- 
ral des finances. 

Le Conseil du roi envoyait aux Notables huit conseillers d'Etat, et 
quatre maîtres des requêtes , intendants de provinces , $a?oir : 
MX. Berthier de Sauvigny, Boutin, de Fourqueux, Lenoir, de 
Vidaud, Lambert, de Bacquencourt, de la Galaisière, Esmangart, 
Intendanl de Flandre et Artois ; Bertbier, intendant de Paris \ de 

* M. de Vergennes, mort le 13 décembre 1787, entre la convocation et 
la réunion des Notables, fut remplacé par M« de ftootmorin. 
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de tlouen. 

Eoftii, ia liste des NotaUei étail oloie fur M* Asgraa d^AUeragr* 
lieutenant ctril au Chàttlet. 

Gea Notables, quoique désignés pr le roi et par ses ministres, 

étaient généralement, par letir position, dans un état d'indépendance 
réelle par rapport au [gouvernement, et ils offraient, en outre, dans 
leur composition, une représentation véritable des grands intérêts du 
royaume. Qu'aurait-on pu désirer, en vue de sauvegarder les finan- 
ces, déplus sévère que les parlements? Qu'aurait-on pu désirer, en 
vue de sauvegarder les libertés nationales, de plus vigilant que les 
chefs de toutes les grandes nniincipalités? Du reste, rassemblée des 
Notables était si bien libre de toute influence miuisténelle qu'elle se 
mettra presque immédiatement en lutte ouverte contre les ministres, 
et que la chute de celui qui Tavait appelée sera l*uiie de ses premières 

L'arrêté du Conseil des Mpècbes do 99 décembre I7S6 «vali «m» 
foqiié les Notables pour le 89 jant ier suîYaiit. Telle mît été li 
précIpilotioD de la mesure que les divers mémoires préparés par le 
contrôleur général, en vue des réfomes projetées, ne se trouvèrent 
pas encore achevés à cette époque, et que l'ouverture de l'Assemblée 
dut être a(jouraée de près d'un mois^ au Si février 17S7. Cependant 
les Notables, arrivés à Versailles avec exactitude^ avaient été pré- 
sentés au roi le 4 février, à son lever, dans le calùnet du Conseil ; et 
ils durent attendre, au milieu des dissipations de Paris ou des désœu- 
Yrements de la Cour, que le gouvtraement fût prdl à leur soumettre 
ses mesures. 

Cet ajournement fut une faute pour le cabinet et un malheur pour 
le pays. Les Notables s'aigrirent, blessés rprils furent, avec raison, 
par ce grave manque d'ci^ards ; Tuideptndance qu'ils avaient apportée 
du fond des provinces s'allcra au contact des déclamations des cafo 
du Paiais-Koyai et sous l'iiiMueuce des intrigues de la Cour, inces- 
samment occupée à traversai les ministres ; et lorsque M. de Calonoe 
leur lut enfin ses projets, il s^adressait d^à i des eonemls plotètqu*! 
des juges* 

Ce fut doQc le ti lévrier 1787, vers onte heures do inaliQ^qiwle 
roi se rendit à la salle des Menus, préparée pour les assemblées, et 
où les Notables entrèrent par la rue des Chantiers* Les Notabtei 
étaient eu habit de eéréoionie, c'est-à-dire les prélats en sovtaaei 
rochet, camail et bounet carré ; la noblesse en habit à maatau* avec 
la cravate et le chapeau à plumes ; les parlementaires en robe noire et 
bonnet carré ; les députés des Etats dans l'habit de leurs divers or- 
dres, et les chefs des municipalités avec les costumes propres à leurs 
laces. Des ordres exprès du roi avaient mterdit reatrée de la salle 
toutes les personnes étrangères à l'assemblée 
Le roi, suivi des princes du sang, alla se placer sur son trône, sur 

* ItUrod, a» Mmiieur. 
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une «itrade élevée de devi mardies, eeus on dais violet |iaraeii4 de 

ieora de lis ; les prkicei se placèrent sur des plianla^ à drdHe été 
gauche, selon leurs rangs^ déteriuiDéfl par l'étiquette; et le roi, aprèe 
i'ètre assis et avoir salué, prononça le discours suivant : 

«( Messieurs, je vous ai choisis dans les différents ordres de TEtat, 
et je vous ai rassemblés autoiir de moi pour vous faire part de mes 
projets. Cest ainsi qu'en ont usé plusieurs de nus prédécesseurs, et 
notamment le chef de ma branche, dont le nom est resté cher â tous 
les Français, et dont je me ferai gloire de suivre tou^urs les 
exemples. 

» Jies projets qui vous seront communiqués de ma piri son f^rands 
et importants. D'une part, améliorer les revenus de 1 Etat et assurer 
leur libération entière par une repartition plus égale des impositions; 
de l'autre, libérer le commerce des différentes entraves qui en gênent 
la eirculatioD, et soulager, autant que les circonstances me le per- 
netteot, la partie la plus Indigente de mes sujets ; telles août, Mes- 
sieurs, les vues dont Je suis occupé et auiquelles je me suis filé, après 
le plus mûr exameD. Gomme elles tendent toutes au bien public, et 
eomttissant le zèle pour mon senrice* dont vous èt^ tous animés, je 
n'ai point craint de vous consulter sur leur exécution ; J*enteodrai el 
j'examinerai atlentiveuieat les observations dont vous les croirei sus- 
ceptibles* Je compte que vos avis, conspirant tous au même but, . 
s'accorderont facilement, et qu'aucun intérêt particulier ne s'élèvera 
contre Tintérèt général. » 

Quand le roi eut tini de parler, l'assemblée fut invitée à s'asseoir, 
et le garde des sceaux, interprète naturel et habituel du trône auprès 
des parlements el des Ktats, prit la parole. Le discours de M. de 
Miromesnil ne fut qu'une harangue d'apparat, exprimant une idée 
très-générale des résolutions du roi, et un appel au concours des 
Notables. La véritable portée de la séance devait se trouver dans le 
discours de M. de Galonné qui prit la parole après M. de Miromesnil. 

Le discours de M. de Galonné, dénué de toute intention oratoire, 
est un exposé très-net de la situation générale des affaires, principa- 
lement au point de vue financier. Il fait d'abord Tbistoire des entre» 
prises commerciales, manufacturières, agricoles, militaires, du règne 
de Louis XVI, et ensuite il trace le tableau des difficultés où elles 
avaient jelé le trésor. Faisant aux règnes précédents une part équi- 
table dans ces difficultés, il donne un aperçu de Torigine et de la 
marche du déficit, qu'il fait remonter avec toute raison à plusieurs 
siècles, sans aucune interruption jusqu'au moment présent. 11 signale 
l'impossibilité où se trouve TËtat d'aller plus loin sans de nouvelles 
ressources financières ; il déclare qu'il ne faut sonf^er ni i\ emprunter, 
ni à imposer davantage, ni à anticiper, et il moriire rpril ne siiffii dit 
pas d'économiser, 11 indique la destruction des abus comme le .*^eul 
moyen possible de combler un vide effrayant, et il désigne principa- 
lement comme abus à réformer les privilèges et les exeniplious pécu- 
niaires dont jouissaient les classes élevées au détriment des classes 
iaborieuses. 

31. 
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« Les vues du rot, contiime H. de Calonne, ne sont ni un système, 
ni nne m?<nlion nouvelle; c^est le résumé, et pour ainsi dire le 
ralliement des projets d'utilité publique conçus depuis longtemps par 

les hommes iVYAnl les plus habiles, souvent présentés en per^pertive 
pnr le f^onvernement lui-même, dont quelques-uns ont elé essayés 
en partie, et qui tous semblent réunir les suffrages de la nation, mais 
dont jusqu'à présent l'entière exécution avait paru impraticable par 
la difficulté de concilier une foule d usages locaux, de prétentions, 
de privilèges et d'intérêts opposes les uns aux autres «. » M. de 
Galonné finit en indiquant, d une manière somuiaire, les diverses 
réformes (|ue le roi avait résolues, et doul nous avons déjà fait con- 
naître le nombre et la signification. 

Avec le dicours de M. de Calonne finit tout l'intérêt de la séance. 
Le garde des sceaux donna la parole, au nom du roi, à ceux qui 
auraient à exprimer leurs sentiments; et H. d'AlIgre, premier prési- 
dent du parlement de Paris, ainsi que H. de Dillon, archevêque de 
Narbonne, se bornèrent à quelques phrases de circonstance* 

Le roi fit alors annoncer aux Notables qu*il les avait divbés« pour 
Texamen des mémoires qui leur seraient soumis par ses commis- 
saires, en sept bureaux, sous la présidence des sept princes du sang. 
Le sieur Hennin, secrétaire greffier de TAssemblée, donna lecture de 
la liste des sept btneaux qui avaient été composés proportionnelle- 
ment avec des Notables de tous les ordres. Une fois celte lecture 
terminée, le garde des sceaux déclara que Tinlention du roi était 
que, d uts les délibérations des bureaux aussi bien (jue dans celles 
de rAsseuibiee générale, les suffrages fussent pris par téte, et non 
par ordre. 

La séc'uice fut levée après cette déclar.uion qui résolvait, deux an- 
nées à i'dv«iijte, l'une des questions les plus imporiaules qu'ait sou- 
levées la Révolution, et la continuation des travaux fut renvoyée au 
lendemain matin, 23 février, à onze heures. 

Nous altons donc aborder le récit et l'examen des travaux des No- 
tables. Toutefois, ce ne serait pas assez pour le lecteur d'en trouver 
Fensemble et le détail sous ses yeux si nous ne Taidions à en appré- 
cier la direction, les incidents et la portée par Texposé des diverses 
causes qui les influencèrent. Âu nombre de ces causes, et parmi les 
plus importantes, doivent être placés Tesprit même des Notables et 
du ministère, les tendances de la Cour, et enfin le caractère de Ha- 
rie-Antoinette et de Louis XYl. 

I Inirod, au Moniteur. 
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CHAPITRE XIX. 



BSPan DBS irOTABLBS, DU HIiriSTBRB BT DK hk COUR* 



Qiialrn groupes principaux résumaient Tesprit généra! et les ten- 
dances diverses des Notables ; cVtatent ; la oobiesse^la magistrature, 
le clergé et les officiers municipaux. 

Les gentilshommes appelés à l'assemblée des Notables y appor- 
taient leurs habitudes loyales, leur prol)ilé sans tache, leur dévoue- 
ment sans bornes au roi et à la Fi ance, mats aussi leur éducation plus 
brillante que solide et leur profonde inexpérience des affaires. Ils 
savaient causeï j ils ne savaient pas administrer. Néanmoins, coiiiuie 
ils n'auraient point voulu ne pas donner leur avis, quel qu il fût, en 
des circoDstanees aussi graves, ils allèrent mendier furtivement, au-> 
près d'emplo} ts subalternes, ce qu'on appelle des notes, c'est-à-dire 
un avis sur les grandes choses par ceux qui n*en font que de petites, 
et ils Jugèrent liés plans du général ayec les données du soldat. 

Les magistrats, présidents ou procureurs généraux des paiilc- 
ments, étaient de beaucoup plus instruits et plus rompus aux af- 
faires que les gentilshommes; mais il avaient cet esprit étroit, soup- 
çonneux et rogue que donne la pratique exclusive du parquet et du 
barreau. Habitués à arracher la vérité aux avocats à force de finesse, 
et aux accusés à force de tortures, tout prenait à leurs yeux une 
teinte de duplicité et de dissimulation. Us voyaient toute affaire en 
ma!, parce que la socieie ne leur montrait que ses plaies et ses 
vices; et quand ils abordaient les (juestions de jtoiiYoiret de gouver- 
nement, ils avaient toujours l'air de décréter ou de conclure. 

Le clergé possédait seul le peu d ( spi it politiijue (pi'il y eût parmi 
les Notables, et il le devait à la pratique de radmniii.lt aiion des affaires 
ecclésiastiques, alors immenses, ainsi qu'à la fréquentation des mi- 
nisues et de la Cour, li suivait principalement l'impulsion que lui 
donnaient les archevêques de Narbonne, d*ÂrIes^ d'Aix et de Tou- 
louse. M. de Dillon, présldent-né des Etats de Languedoc, était cet 
orateur véhément qui parut à Barère rivaliser avec la parale ar- 
dente et incisive de Fox* H. Dullau frappait et imposait par la noble 
sà'énité de son caractère et par l'autorité de son savoir. H* de Bois- 
gelin, esprit à la fais naïf et délié, excellait à tisser une trame solide 
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airec les fils épars d'une discussion \ Enfio, à leur tète, et les âoioi- 
nant tous, était M. Loménie de Brienne, âme jeune dans un corps 

usé, carastère ambitieux et souple, ami tout à la fois de Nccker et de 
M. de CaloniK , mais les (i .ihissaol l un et l'autre, et résiimaut en sa 
personne ia violence de Richelieu, la ruse de Mazariu et l'avarice de 
Dubois 

Les officiers municipaux ne formaient pas un corps, comme la no- 
blesse, la magistrature ou le clergé. Ctwic^Be geniilhomme, chaque 
magistrat, chaque ëvêque réunissait en lui un ensemble de droiis et 
de privilèges, à la défense desquels un ordre tout entier de l'Etat ac- 
courait. Les municipalités avaientau contraire des exigences séparées, 
des inlérètB distiiicKs, et quelqueim oppoiéi. €*eil poirvêla que 
leurs repréaeDtanU, isolés les uos des autres, ne fèrmeroDt pas 
cuire eux de ces ligues factieuses qui avaient le bien public pour 
masque et Tégoisme pour mobile. Ils discuteront et ne conspireront 
patw VéritaMo ciprcssion de la coofiaraee popilaîre , setils libres 
vis^vis du Irène, qui ne leur «donnait ni pensions^ nî béocfioes, il 
seront les seuls â le respecter et â l*aider. 

Voilé, en trattà généraux, ce qu'étaient les Notables. Peu de lu- 
mières, peu de patriotisme, peu d'abnégation, et beaucoup d'espnt 
d'ini^ubordination à Tégard de rntitorité roynle principalement de 
la p.n t d« ceux qui étaient comblés de ses hictifciits. 

l e ministère de Louis XVI avait éprouvé de nombreuses et de pro- 
fofide§ oscillation?. Il y avait eu, depuis l'avènement au trène, deux 
ministres des aitaires étrangères, quatre ministres de la maison du 
roi, trois ministres de la marine, cinq ministres de la guerre, et sept 
ministres des fin minces ^. Devenu roi à vinj^i nns, iiasseinopinémeni de 
la posilion lu plus délaissée à la tète de l'un des grands Liais euno- 
pécus 4, Louis XVI avait tout d'abord appelé auprès de lui le vieux 
conta de Navrepas, dont le|Mssé n'était pas dépouirvtt defloire ; et, 
sans lui donner aucun portefeuille, lui avait ennié la direction de sa 
politique, M. de Maurepas, nwrt en t'avait pas été reasplacé 
comme mlnlstm dirigMnt, le choix des nifnhtres élatot principale- 

* Wéber, Mém. 

' Bfspnvpl< Mém. 

^ Affaires étrangères: Mai 1774, M. de Vergennes; février 1787, 
M. de Alontmoria. — MaUondu roi Mai 1774, Ù. de La Vrillière: no- 
vembre 1775, X. de Halesherbes ; mai 1770, Amelot; 1783, H. de 
Breieuil. Marine 1774, Turgol, août 1774. M. de SaHines; novem- 
bre 1780, M. de Castries. - Cmrre : Mai 1774, M. de May; octobre 1775, 
M. de St-tieniiain; septembre 1777, M. de Monlbarrey; décembre 1780, 
n. de VerKeiiues^ par intérim; janvier 1781, M. de Ségur. — Finances : 
10 flNi i774, Vûhhé Terray ; 24 août 1774, Turgot ; 30 mai 1776, M. de 
Clugay ; 90 œtobre 1776, M. Taboureaudes Aéauxî 3 juillet 1777,Kecker; 
2 jiiilkt 1781 , M. Joly de Fleury ; 3 juttlet 1795, d*Ormesson 1 3 no- 
vembre 1783, M. de Caîonne. 

* « M. îe dauphin n'était compté pour rien par qui que ce fût, et ppr- 
sonue ne songeait seulement qu'ii était dans le possible que 60u& peu de 
jours, il deftatle nudlie* i Besanval, ifém» 
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ment détermioé depuis lors par k goût de la retne et par les intrigues 

de l i Cour, 

Au moment île la réunion des Notables, le ministère e[âit occupé 
par six hommes d*UQ mérite réel« quoique divers. 

1. de Hontmorlii Stiot-Hérem malt de prendre les affaires étraa- 
gèmtt ittcoédak à M. de VergeniMi, mort le 13 février. C'était un 
hoaiaM dt capacité ordinaire, mais libéral, amis de Necker» dévoué 
au roi et anciea aniliassadear li Madrid; 

H. le baroude Brtleuil était depuis 1785 ministre èe la maison du 
roi. C'était un homme bien intentionné, qui avait été utilement em- 
ployé par Louis XV à des missions importantes auprès des principaux 
cabinets, mais qui ne montra pas la fermeté et la résolution que sa 
place rendait nécessairesdans les circonstances iiérilleuseaoùla France 
ae trouvait jetée. 

M. de Castries avait, depuis 1780, le ministère de la marioe, H y 
avait été porté par le crédit de la société de M™* de Poliçnac et par 
l'influence qu'elle exerçait sur la reine. Il avait déjà été rais en avant 
à ta mort de M. de Muy, en 1775, pour le ministère de \a gnerre; 
mais Tiirf^ot et ses amis lui firent préférer M. de 8t-Gerniain. Sa 
candid^itiii e était donc de longue date, et il succéda à M. de Sarlines, 
renvoyé sur la demande de i^eeker. il avait elé martcbal de France, 
de la promotion du 13 juin 1785. 

M. de Ségur était ministre de la guerre. Il avait remplacé, au mola 
de Janvier 1781 , M# de Montbarrey, et avait été porté aux aÂires par 
les mêmes influences qui avaient déterminé la nomination de M. de 
Casiriei. Il fût ftiit, comme lut, maréchal de France, et à la même pro- 
notion. M. de Ségur avait de brillants services militaires et une sé- 
rieuaecopacilé; maM,entralné par des idées d'un autre âge, il signala 
son entrée aux affaires par son règlement le ^1 mai 1781, qui exi- 
geait, pour le grade d'officier, quatre degrés de noblesse, et qui 
annulait les disfK>sittons si raisonnables et si libérales de l'édit du 
l»' novembre 1750. 

M. de Miromesnil, garde des sceaux, en 1787, le seul ministre qui 
appartînt au cabinet formé par M. de M an repas, après l'avènement 
de Louis XVI. C'était un homme capable, énergique, et d un caractère 
bonorable etiïer. Le momerit n'est pas encore veau de détailler ce 
qu'il |)ouvait et ce qu'il voulait. 

Celui qui personnifiait véritablement la pensée du ministère, au 
moment de la réunion des r^olables, eVtait M. de Galonné, nommé 
contrôleur général des finances le 9 novembre 1785, en remplace- 
ment de M. dDrmesson. 

A Texemple d*un grand nombre d*esprits supérieurs, M. deCalomie 
réunissait les «ualités en apparence les pins opposées* Il était très* 
instruit^ et semblait très-frivole > ; il était Irès-iaborleux, et semblait 
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* Miêê» du ^oup, Franç* dêpuU (a convocation éu NoUMu. 
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par sa galanterie. Il était ills d'UD premier président du parlement de 
Douai) et ayait cinquante-trois ans à Tépoque de la réunion des 
Notables. Entré dans la magistrature sous Louis XV, il était devenu 
procureur général au parlement de Rennes; entré dans l'administra- 
tion sous Louis XVÏ, il était devenu intendant de Flandre et d'Artois. 
Il avait donc pnrroni'n tom le chnmf» des carrièrjes ou il s'était jeté. 
Né et élevé dans le luotide des élégants, des beaux parieurs et des 
, riches, il avait appris des courtisans à dissimuler sous des|dehors aisés 
les luttes de sa pensée et les angoisses de son ambition; et il ne laissait 
voir aux salons que cette siiprt'me iiisouciance des gentilshommes de 
ce u m|is, qui accueillaieuL la ruine avec un calembour^ et ia mort 
avec un sourire. 

Proposé au roi^ en 1785, à la sortie de M. Joly de Fleury des finan- 
cesy il fut tenu en échec par cette apparente frivolité de son esprit, 
qui en dérobait aut yeux inattentifs les qualités sérieuses, L*irrépro- 
cfaable et médiocre M. d'Ormesson lui fut préfôré. En moins de six 
mois, les vertus de M. d'Ormesson avaient le même édat ; mais son 
incapacité en avait un plus grand encore* Le crédit public était perdu, 
les caisses vides, les services de TEtal au moment de s'arrêter <• On 
appela 11. de Galonné; et, tous les contemporains, même les plus 
prévenus, l'attestent, en moins de trois mois, les services étaient as- 
«nrés, les caisses pleines ; et un emprunt décent millions, rempli 
aussitôt qu'ouvert, n^nf^nait onze prmi" cent 

M. de CaloDiie poi tait aux altaires le calme et îa gaîté que les 
mousquetaires de Louis .XV avaient portés à Fontenoy. I! se croyait, 
et il avait assez de ressources dans l'esprit pour pouvoir à la fois ad- 
miiiislrer et plaisanter. Is'ayant pas, comme >I. d'Ormesson, l'austère 
tacilnrnité de ces familles qui endossaient l'une sur l'autre la robe ilu 
parlcnîenl et celle de la Chambre des comptes, il accueillait les solli- 
citeurs avec facilité et avec bonnegrâce, donnant des places à quelques- 
uns et des espérances à tous ^. N'étant pas sorti, comme Necker, d'a- 
bord du foyer froid et nu d^une famille pauvre, ensuite des bureaux 
rigides d*un banquier, il voyait les finances avec l'œil d'un bomme 
d'Elat, et non avec celui d'un commis; et 11 pensait administrer mieux 
en fécondant les sources des revenus publics, pour en tirer des mil- 
lions, qu'en rognant les bonoraires de& employés pour en tirer des 
écus. 

Ainsi fait, M. de Galonné se trouva donc un merveilleux ministre 
des finances pour une telle époque. Le roi était enchanté de ia rapi- 
dité et de îa lucidité de son travail; la reine recevait de lui cette ré- 
ponse célèbre et charmante : « Madame, si ce que Votre Majesté 
désire est possible, c'est fait; si c'est impossible, cela se fera ; » et 
tabdis que les autres contrôleurs généraux n'avaient su trouver, pour 

* Sallier, J finales franç, 
s Bésenval, jlfém* 

' « Ce fut pour peindre son caractère qu'on emprunta des arts l'expres- 
sion de formes éléfjantes; et l'obligeance, ce mot nouveau, parut être 
inventé pour lui. » Alarmontel, Méin, 
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contaDter les solliciteurs, qa*ane seule monnaie, celte qui ëlait frap- 
pée aox eoins du rcû, lui en avait trouvé une autre, plùs inépuisable, 
et presque aussi efficace, puisqu'elle avait cours, une parole donce 
et un ref^ard nmi, distribuant les trésors d*un esprit délient et d'une 
âme bienveillante. Quand il accordait, il était adoré ; quand il refusait, 
li ("tait pardonné. 

Malheureusement, le vulgaire ne comprenait pas cptte nature à la 
fois forte et élégante. A l'aspect de cette satisPaciioii qui entourait 
M. de Calonne, il ne voulut pas croire qu'elle n'eût pas été achetée. Il 
vit des places demandées dans l'empressement des hommes ; des bil- 
lets de caisse obieiius dans le regard des femmes ; et parce qu'il avait 
amusé la Cour pendant quatre ans, on Taccusa d'avoir ruiné la 
France» 

If. de Calonne est mort à Paris en 1803. Les intrigues de la Cour 
FaTaient fait bair; les éTénements de la Révolution le firent oublier. 
Il eut le sort de ces monuments que les barbares renversaient dans 
leur course, et que Therbe et les ronces dérobaient ensuite aux yeux 
des passants. Parcourez, en effet, les journaux et les livres de la fin 
du dernier siècle; vous y trouverez à g;rand peine^ sous un tas d*épi- 
grammes fêlées ou d'injures immondes, les traces presque disparues 
d'un des hommes d'Etat les [dus éminents qu'ait produit l'ancienne 
inonai-fhie. Il nous a donc paru juste de déblayer les abords de cette 
tombe enfouie, et de répancù'e sur son marbre effacé les pieuses con- 
solations (le rhistoîre. 

Tous ces niimslres agissaient dans un milieu qui paralysait leurs 
effor ts, ou qui deiKilnrait leurs actes; c'était la Cour. 

L i Coni de Louis XVI avait autant d'espril et d'élégance que celle 
de Louis XV, el elle avait plus de mœurs. La simplicité de la reine 
y avait détruit l'étiquette, et l'affabilité du roi la discipline. La sou- 
veraine domination de Louis XIV, qui ne souffrait à Versailles qu'une 
seule opinion, celle de son orgueil, et Tintraitable caprice de 
Louis XV, qui nV souffrit qu*une volonté, celle de ses Favorites, 
avaient Tune et Tautre foit place â une bonté sans bornes, comme, 
hélas! sans discernement. Louis XVI était avide d'affection, oublieux 
d'autorité. Sous ses yeux, près de sa personne, la moitié de sa Cour 
conspirait contre l'autre moitié; une partie de son Conseil servait sa 
politique ; l'autre partie la trahissait. 

Aussi ia Cour abusait-elle de cette faiblesse bien connue ; et comme 
Versailles était triste, sous des souverains simples et honnêtes qui, 
pratiquant les vertus domestiques chez eux-mêmes, n'autorisaient le 
vice chez personne, les courtisans cherchaient des amusements par* 
tout, môme dans In chùU; des ministres. 

C'étaient des inirif^ues folles, dont l'esprit leur rnchait le danger. 
Quand ils avaient voulu faire nommer M. de Calonne, ils avaient 
raillé l'exacte probité de M. J'Oi niesson. On s'inviiail à diner, en se 
demandant : « Votre cuisinier est-il bon? » — et l'on se répondait : 
it Non, mais il est bien honnête homme. » — On se disait : « Votre 
cheval est*il bien fougueux? » — et Ton se répliquait : « Oui, 
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vabjele felidompter par miécuyerd'iMepnMéèliut»é|irem<.» 
Après cinq mois de plaiaaDiertes, qui étaient des raisons en ce temps, 
beattcottp plus qo*en lout antre, M. d*OrmessoD qnittait les ânanaes; 
mais quatre ans s^achevaienl à peine que le règne de H. de €alonne 
paraissait long à ces mêmes courtisans qui l'afalent exalté; et ils 
faisaient contre son habileté autant de bons mots et autant de petits 
TCrs qu'ils en avaient jadis fait pour elle. 

Ainsi, les ministres avaient deux Paix â porter : le poids des afFaires 
du royaume, et le poids des intrigncs In Cour. Louis XVI n'avait 
point, comme Louis Xlil, comme lU'iii i III, ou comme FfHiiçois 
lin fou qui secouât sur les hommes sérieux Jes notes de ses grelots 
et de ses railleries; il avait Lien pis encore; il avait une Cour dont il 
ne savait pas être le maître. Langéiy, Chicot et TnbouktratUaient; 
nuùs, au moins, il ne gouTernaient pas. 



CHAPITRE XX. 



CARACTÈRE DE MARIE-ANTOINETTE ET DE LOUIS XYI. 



La reine de France se nomm^iit M.irie-Antoinelte-Josèphe-Jeanne 
de Lorraine, archiduchesse d'Autriche, et elle etaimée le novembre 
17î$5, de François empereur d'Allemagne et roi de Hongrie, et 
de nilustre et com ateuse Marie-Thérèse. La nouvelle politique de la 
France, qui avait porte Louis XV à soutenir l'Autriche contre la 
Prusse dans la guerre de Sept Ans, le décida à écouter les conseils 
du duc deChoiseul, qui voulut cimenter ce changement dans le sys- 
tème extérieur par le mariage du Dauphin avec une archiduchesse. 

Lorsque le mariage ftit arrêté, quelque temps après la paix del763, 
Karie-Tbér^e demanda â M • le d«e de Ghoîseul m efieléiiastiqne à 
la Ibis iuatruît et faonme du monde qui, en peritelionnant Tédueetion 
de la jeune archiduchesse, pût lui fàire connalire la France sur la- 
quelle elle devait régner et surtout cette Cour de Yersailles, la plus 
élégante, la plus spirituelle, eL depuis p>lus d*UB siècle, la pins cé- 
lèbre de l'Europe. M. Loménie de Brienne, archevêque de Tou- 
louse, consulté à cesujetparJl.deChoisenl,lui désigna Tahbé Elie de 
Vermont, bibliothécaire au collège Mazarin et docteur de Sor- 
bonne. L*aM)é de Vermont p<Trtit pour Vienne ; il donna pen- 
dant plusieurs années ses soins é Téducation de Marie-Antoinetle, 
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revint en I I ance avec elle d répoqiu: de son mariage, et ne cessa, 
pendant les quinze aiinros de son règne, d'exercer la plus grande io- 
fluence sur toute sa conduite. 

Marie-Antoinette quitta Vienne pour venir épouser le daui>hin, vers 
les derniers jours d'avril 1770. Elle n'avcnt pas encore quinze ans. La 
simplicité des mœurs allemandes n'avait pas, comme en France, tenu 
le'peuple éloigné de nfane->Thérèse et de sa Cour. Toute la ville de 
Vienne connaissait donc et aimait la jeune dauphine, et lui fit un long 
cortège d^adieux et de larmes à son départ. Toutefois, le cœur le plus 
brisé, dans cette douleur générale, était celui de Tauguste Marie-Thé- 
rèse qui se séparait â jamais du plus noble et du plus illustre de ses 
eofonts. Quand ses bras Teurent quittée et que ses yeux Teurent per* 
due, elle voulut encore épancher son amour pour elle et sa foi en ses 
vertus dans cette lettre touchante au dauphin où Ton ne sait s'il faut 
admirer le plus la mère, Timpératrice ou la chrétienne. 

« Voire épouse, mon cher dauphin, vient de se séparer de moi. 
Comme elle faisait me? délices, jVsy>t're qu'elle fera voire honheur. 
Je l'ai élevéf' en conséquence, parce que depuis longtemps je pré- 
voyais qu'elle devait pnrtnf^er* vos destinées. Je lui ai inspiré Tamour 
de ses devoir s envers vous, un tendre ntlacliement, l'atlenlion à ima- 
giner et à mettre en i)rati(jue les moyens de vous plnire. Je lui ai tou- 
jours recommandé avec beaucoup de soin une tendre dévotion envers 
le fiLijtre des rois, persuadée qu'on fait mal le bonheur des peu|)les 
qui lions sont confiés quand on manque cnveis celui qui bnsc les 
sceptres et renverse les trônes comme il lui plait* 

« Âimez donc vos devoirs envers Dieu. Je vous le dis, mon cher 
dauphin, et je le dis à ma fille. Aimez le bien des peuples sur lesquels 
vous régnerez toujours trop tôt. Aimez le roi votre aïeul, inspirez ou 
renouvelez cet attachement à ma famille. Soyez bon comme lui ; ren* 
dez-vous accessible aux malheureux. 11 est impossible qu'en vous 
conduisant ainsi vous n*ayez le bonheur en partage. Ma fille vous 
aimera, j*en suis sûre, parce que je la connais; plus je vous réponds 
de son amour et de ses soins, plus je vous demande de lui vouer le 
plus tendre attachement. Adieu, mon cher dauphin, soyez heureux ; 
je suis baignée de larmes. » 

Le voyage de la dauphinc se fit leiUemeiil, euLre deux haies de cu- 
rieux et de harangues. Lorsqu'on lui diL (pi'eile iVanchissait la fron- 
tière d*Allemagne, eUese retourna pour saluer, d'un long et doulou- 
reux adieu, son pays natal et sa mère; et, abîmée un instant dans ses 
larmes, elle n'eut de voix que pour dire ces prophétiques paroles : 
« Je ne la verrai plus • ! »» 

Cependant Tan ivée de la jeune archiduchesse et sa merveilleuse 
beauté faisaient éclore de Tenthousiasme et des madrigaux à foison 
sur la route de Strasbourg a Versailles* Un bon curé des environs de 
Cbâions se présente devant sa voiture, à la tète de ses ouailles procès- 
sionnellement disposées, et commence, les yeux baissés avec respect, 

*■ Wéber, ifé«t. 
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une harangue qui afait pour texte m ]iar<ri«i du CajDlique des Canr 
tiques : puichra e$ eà formosa t Haibeureusemeot pbiir lui, te 
liasieur le?a ses yeux à ce momeDtf et l*as|iect de HLsHe-Antoloette 
lui fit eomplèteineiii oublier son discours. « Madame, dijt aiors te 
vieux pasteur a ta dauphtne, qui veoait de prendre arec bonté un 
bouquet dans ses mains tremblantes, ne soye;; pas surprise de non 
peu de mémoire ; à votre aspect, Salomon eût oublié sa harangue 
ainsi que sa belle Egyptienne, et il vous eût, avec bien plus de raison, 
adressé ces mots : pluchra es ci fomwsa, A quelques lieues de 
Compièfjne, un colléjje vint, avrc ses professeurs, complimeuter 
l'aiigusle et belle voyajj;nise; et l'ecolier le plus vif j^iiien de la troupe 
lui débita un discom s iatiii d'une irreprochal>le correction ; mais rien 
ne peindrait la sluper-iction où furent plonges cescicerons de villaj^e 
lorsque Mane-Anloiuette repouiiii m latin à leur harangue laliue, et 
leur montra qu*elle parlait cette langue aussi facilemeut au moins 
qu'ils l'écrivaient 

Le 14 mai 1770, Marie-Antoinette fut reçue à Compiègne par 
]A)uis XV, qui la présenta au dauphin. Le lendemain^ la iCour se 
mil en route pour Versailles et n'arriva qu'au château de la II uette, 
où il y eut grand couvert. Le malin, Marie-Antotoette avait lait une 
chose honorable en demandant à voir, â St-Denis, M"** Louise, tante 
du dauphin ; le soir, elle fit une chose convenable, en sou pan t h la 
même table que M"*® du Barry, par respect pour le roi. Le lômai, 
le dauphin et la dauphine furent unis à la chapelle deVersalUes* 

De ce jour, Marie-Antoinette fut française, et de ce jour aussi com- 
mencèrent les douleurs que la France semblait lut réserver en échange 
de ses vertus et de son courage. Aux fêles qui furent données pour 
son mai f âge, stir la place de Louis XV, par la ville de Paris, cia- 
qnant( -trois personnes furent rloiiffées et trois cents autres Foulées 
atix pieds et meurtries, dont deux cents seulement purent être con- 
servées à la vie. Ce lamentable accident, (pii frap[ >a, rotiHiie un sinistre 
présage, toutes les imaginations t oiiteiii}ioraiiies, (ui alh ibué par les 
uns à un défaut de surveillance. j»ar les autres à de coupables preuié- 
ditdiions. Il semble beaucoup plus naturel d*en chercher la cause dans 
le défaut absolu d'ordre, de calme el de méthode qui caractérise ki 
foules parisiennes; car la môme place et le Champ-de~Mars ont re?u 
deux fois, depuis moins de dix années, la même confusion et les 
mêmes malheurs. Ce qui mérite d*être noté comme une cireonstanee 
étrangement fatale, c'est que le cimetière de la Madeleine, qui reçut, 
en 1770, les victimes de cette fête royale, devait recevoir, vingt-trois 
ans plus tard, les cadavres mutilés de ceux qui en avaient été les 
héros. 

Marie-Antoinette resta quatre ans dauphine, presque jour pour 
jour; mariée le 16 mai 1770, elle s*assit sur le trône, à côté de 
Louis XVI, le 10 mai 1774. Quoique honorée à la Cour pour les 
qualités émlnentes qui brillaient ^n elle autant que Téclat lointain de 

« Wéher, Mém. 
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sa cou rOWt!<», elle passa néanmoins ces quatre années dans cette con- 
dition raotlesle et presque relégnée que Louis XV, le dtic d'Aif^uil- 
Ion et M"* du Barry avaient faite au dauphin. Ce n'est verilal)le- 
nent que du jour où elle eut atteint le rang suprême que s^alluma sa 
triple «ttréole de fèoime, de reine et de martyre. 

Jaitftfii reine ne laissa une mémoire plus noble, plus touchante eC 
]dui durable que Marie- Antoinette, parce que jamais aucune ne réu- 
uH ay même degré ce qui ne meurt point dans le souventr des 
hommes, la beauté, rîntell^ence et le malheur. 

La beauté de Harie-Ântoinette était de l'espèce I9 plus rare et la 
plus éminente« car elle résidait moins dans chacun de ses traits que 
dans toute sa personne. On ne Teûtpas assez fait couoattreeo disant 
qu'elle arait la taille élancée, les mains charmantes, le teint d*un 
éclat admirable, le regard doux et bienveillant, les dents dp l'émail 
le plus pur, les r heveux tilonds, et \c port de tète d'une noblesse et 
d'une g^râce indicil)!^^. l)\iuties femmes auraient pu posséder, 
comme elle, ces élégances spéciales; mais aucune ne possédait 
comme elle cet enseriilfle souverain et vainqiieiiiv, qui Teùt rendue 
la plus belle des femmes si elle n'eût été la plus imposante des 
reines *. 

J/éducation de Marie-Antoinette la plaçait encore au-dessus de 
toutes les femmes de la cour. Elle savait assez bien le latin, parlait 
et écrivait correctement Tallemand, Titalien et le Français. Sa vie 
comme reine ne lut permettait pas de grandes lectures, et elle oe 
parcourait guères «{ue des romans; cependant elle s*éiait rendue asses 
maîtresse de ses idées pour répondre, comme Harie-Thérèse, à toutes 
les harangues qu^on lui adressait* Ses goûts étaient ceui d*une femme 
mtelligente et ^stinguée, qui sait noblement occuper son esprit sans 
danger pour son coeur. Elle aimait les fleurs, les connaissait bien, les 
cultivait avec discernement, et elle exerça, par Fesprlt d*imitation, 
une grande influence sur la multiplication des serres. Les lettres 
avaient ponr elle un grand attrait, et surtout les pièces de théâtre. 
Elle jouait souvent à Trianon des rôles de comédie avec des per- 
sonnes de sa société intime % et elle voulut favoriser la littérature 
dramatique. Ule Ht donner une pension à Chanfort [^our sa tragédie 
de Mustapha et Zéangir, et elle écouta la lecture d'une comédie 
de Dorai Cubières, faite par Molé, dans une réunion à laquelle Berlin 
etParny avaient été appelés^. Malheureusement, la médiocrité des 
proiluciious iju'elle avait patrônées, et leur chùte honteuse devant le 
public, la dégoûtèrent des lettrés de son époque, et elle laissa pour 
adieux à la poésie la plus belle édition qui ait été faite en France des 
œuvres de Métastase 4. 

De la Iftiérature, Marie-Antoinette passa à la musique qu'elle savait 
trèa-hien et qui ne cessa plus d*a?oir sa prMilection. Elle fit veuhr 

* Voir le portrait qu'ont tracé de Marie-Antoinette Wéber, Besenval et 
Barère. 

* Wéber. jlféat. 

' M-»* Gampan, Mém. — ^ MA. . 1 
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Gluck, qTii débuta par Iphigcnie en Auîide, et elle fit donner une 
pension i l' ccini, qui répondit à ce î)îenf,Mt par l'opéra de Didon, 
Il ne dépendit pas de Marie-Antoinette de relever les lettres fran- 
çaises, qui avaient jeté leur dernier éclat suus Louis XV, et qui se 
Irainèrenl dans quelques tragédies sans souffle et dans quelques bro- 
chures déclamatoires jiisciu'a la lU voiiJtion ; mais elle encouragea les 
compositeurs qu avaient produit l'Italie et FAllemagne, et Ton dut à 
sa protection éclairée de ces écoles rivales les plus grands piogi ts el 
les plus éminents chefs-d'œuvre de notre scène lyrique. 

La vie de famille de Marie -Antoinette était simple et régulière; à 
rexception des heures du Conseilet de la chasse, elle ne quittait pas le 
roi S et pendant de longues années, à partir de son mariage, elle ne 
cessa jamais de partager le lit nuptial. Après la naissance de ses pre- 
miers enfonis, elle passa quelquefois des soirées chez la princesse de 
Guéménée, leur gouvernanle ; et le bruit qu'elle faisait Involontaire- 
meql, en rentrant, ayant incommodé le roi, toujours couché dès 
onze heures, il fut convenu sans humeur, dît une des femmes de la 
reine, quelle le préviendrait des jours où elle voudrait veiller Alors 
seulement le roi commença de coucher de temps en temps chez lui. 

T.a reine se levait A hîiit heures, le roi étant drjn rentré drîns sa 
chambre. Elle déjfùna i i !ienf, souvent duis sdu lit, quelquefois 
debout dev;i[iL un petit dr( -^oii". L'extrême sobi iele de Marie-Antoi- 
ne{t<^- réduisait ses repas a fort peu. Pour déjeùner, du cafe ou du 
chocolat; pour dîner, un peu de viande blanche, sans vin ; pour sou- 
per, du bouillon, une aile de volaille et un verre d'eau ^. Ces lieiails, 
si humbles qu'ils soient, ne sont pas aii-ilessous de l'histoire; elle doit 
la vérité à luus, aux grands comme aux petits, aux victimes cuiiniie 
aux bourreaux; et quand nous discuterons, plus loin, les outrages 
faits aux mœurs de la reine, il«era bon de se rappeler sa vie domes- 
tique et de se demander si c'était ainsi que soupaient Cléopàtre et 
Messaline. 

Pendant le déjeùner de la reine commençait sa vie d'étiquette. Les 
petites entrées faisaient pénétrer dans sa chambre une douzaine de 
personnes. A midi, la toilette de représentation avait lieu, et il était 
ouvert aux grandes entrées. On avançait des pliants en cercle pour la 
surtntendante, les dames d'honneur, les dames d*atours et la gou- 
vernante des enfants de France. Les princes du sang, les capitaines 
des gardes, les grandes charges de la Cour, toutes les personnes 
ayant les entrées du roi se présentaient alors chez la reine; et, la 
toilette finie, entourée de sa maison et précédée de son clergé, elle se 
rendait à la messe, qu'elle entendait, comme le roi, tous les jours. 

Laissée à ses goùls naturels et à son caractère, i^lai'ie-Antoinetle 
n'avait aucun penchant pour la ]»oliiii]iie. L'un des hommes de sa 
société intime qui voulurent le i»lus l y mêler avoue (in'it ne put 
réussir b la lui faire aimer, ni même guère à la lui faire comprendre 4, 

* Corre^p. setrete de la Cour, pendant le règne de Louis XFL 
^ Besenval, Mém. 
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Quelques courtisans, notamment M. de Vaudrcuil, M. de Besenval 
et M. d'Âdhémar, mirent tout en jeu pour placer dans ses mains, on 
conçoit sans peine dans quel but, la direction des affaires publiques : 
ils échouèrent pendant six ans* Cependant, â force de tourmenter 
M™« de Polignac, afin qu'elle tourmentât la reine, ils obtinrent par 
cette Yoie, en 17S0, la nomination de H. de Castries, et en 1781 celle 
de M. de Sëgur C'étaient donc des ambitions extérieures, égoïstes 
et infati[jables, comme toutes les ambitions, qui abusèrent de ce ou*il 
I avait de simplicité, de bonté et de dévoùment dans ces deux nobles 
femmes, qui les mêlèrent aux intrigues violentes de cette époque; et 
c'est pour Tamusement de leur société que l'une d'elles mourut dans 
Texil, et l'autre sur réchafaiid. 

Toutefois, ce ne fut qîi'A l'nvèncment de M. deBrienne, en juin 1787, 
que ïa reine [)arlicipa directement et régulièrement aux affaires. Le 
choix ([u elle avait déterminé le roi à fa ire de ce ministre la rendit favo- 
rable à sa politique, et elle assista désormais aux Conseils *. Ce fut là, 
pour elie, une sonne <ie grands chagrins et une cause de ses mal- 
heurs. « Ah ! disail-eile un jour à Tune de ses femmes qui laidail à 
serrer des rappuj ts et des mémoires, il n'y a plus de bonheur pour 
moi, depuis qu'ils m'ont faite intrigante ! Oui, ajouta-t-elle, c'est 
bien le mot propre ; toute femme qui se mêle d'affaires au-dessus de 
ses eonnaissances, et hors des bornes de son deToir, n'est qu'une in- 
trigante^. » £lle ne cessa pas jusqu'à la cbute de la monarchie d'ai* 
der le roi de ses lumières et de son courage. Sous le second ministère 
deNecker, elle prit part au célèbre Conseil du 27 décembre 1788 et 
à celui du 90 juin 1789, où fut arrêtée la déclaration du roi du 25 
juin ; et même pendant l'assemblée législative, et sous le ministère 
de Dumouriez et de Roland, si elle prenait une part moins directe 
aux affaires, les ministres la consultaient souvetit dans son cabinet 

Jusqu'à présent, nous avon-^ suivi Marie-Antoinettç depuis sa 
chambre d'études à Vienne jusqu'aux (Conseils de î.ouis XV I; nous 
avons raconté son éducation, sa vie privée et pulilniue ; exj)li(îné sa 
beauté, ses goi'its et son caractère, et mis à même le lecteur de la ju- 
f;er comme femme et comme reine. La moitié de notre tâche nous 
reste néanmoins encore : il nous faut exposer les diverses causes i\\n 
amenèi ent ses incomparables malheurs, indiquer les sources impures 
d'où sortirent les outr ages (pn 1 abreuvèrent vivante et qui s'achar- 
nent encore sur son tombeau, et réveiller enfin, si c'est possible, un 
peu de remords et de honte dans l'âme de ces historiens qui, par 
ignorance ou par haine, ont souillé sa sainte mémoire, sur la foi des 
mensonges les plus éhontés ou des calomnies les plus infâmes. 

Tniis choses servirent principalement de prétexte aux accusations 
odieuses dont Marie-Antoinette fut poursuivie : ce furent son aver- 



* 9fi^ Campa II, Jffém* 

> Besenval, JUém, — Am< Campan. 

3 Mn>« Carapan, J/é//t. 

* Dumouriex, Mém» 
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sion pour Fétiquelte de la Cour de France, son goût imprudent pour 
les plaisirs de son âge, et le^ sept années ^ui s'écoulèrent entre son 
mariage et la naissance de la daunliine. 

IjB Cour de France et la Cour d*Espagne soumettaient la vie àeê 
rois, et surtout ceNe des /élues, h m c&émonlal qui équiralalt i m 
yéritablé emprisonnement* Marie-Tfaërèse vivait plu^ simplement, 
plus librement à Tienne, et les jeunes archiduchesses ne connaissaient 
pas l'imposant et ratde entourage de Versailles et de TEscurial. N'é> 
tant encore que Dauphine, Marie-Antoinette se sentait donc gênée 
dans les liens de Tétiquette, et elle aimait à les rompre et à s*en dé- 
barrasser. « ï/nhbé de Vermont. dit une des femmes de la reine, 
avait contribué en partie à Tentretenir dans celle disposition. Lors- 
qu'elle fui devenue reine, il s'efforça ouvertement de l'amener à se- 
couer des entraves dont elle respectait encore l'antique origine *- 

L'abbe de Vermont n'avait que trop bien réussi n fortifier les goûts 
de M a ne- Antoinette pour une vie simple et sans apparat. Des la 
première année de son rèf^ne, elle supprima le fastueux service de sa 
table, fart par la dame d'honneur et par quatre femmes en f^rand ha- 
bit. Plus tard, lorsque les modes l'occupèrent vivement, lorsque les 
coiffures alteienirent un si grand volume et une hauteur si prodi- 
ffteuse qu'il fellait, dit une de ses femmes, passer la* chemise par eA 
Bas, la dame d*honneuret la dame d*atours se trouvèrent au-oessoas 
desdiflicoités de leur charge, et elle voulut avoir sa marchande de 
modes à sa toilette \ Il fallut donc renoncer à rhabillement de eorps^ 
fait dans sa chambi'e, selon les lois de l'étiquette, parce que la mar* 
cfaande de modes n'ayant pas, et ne pouvant pai avoir les entrées, iie 
pouvait habiller la reine que dans ses cabinets, là où eessaiefit les 
droits exclusifs de la dame d'atours et de la dame d'honneur. 

Un tel éloignement pour la représentation et pour le faste facilita 
donc singulièrement toules les réformes que, sous prétexte d'écono- 
mies, on voulut apporter (!;ins la maison delà reine. C'est ainsi qu'au 
mois de janvier 1788 elle laissa réduire ses douze gentilshommes à 
quatre, et supprimer cent soixante-trcize charges dans l'organisation 
de son service ^ 

Beaucoupde personnes applaudissaient à cêS changements, u Notre 
jeune et charmante reine, disait uu contemporain, à force d'être sans 
façon et sans cérémonie, a expulsé de la Cour toutes les ridicules 
entraves de l'antique étiquette. On voit loUp les soirs celle aimable 
princesse parcourir le château, aller faire des visites, tenant le roi 
sons le brds, avec un seul valet de pied portant deux bougies ^ « 
D'autres, au contraire, blAmaient sévèrement ces nouveautés, et o'é* 
raient naturellement ceux dont les charges étaient suppi^imées oa 
dédaijgnées, ou cenx dont les règles de l'étiquette assuraient le tmt§ 
et sanctionnaient la considération à l»Cour. «Le goût de la reine 

< Mn»« Campan, Mém. — * Ibid, 

' warroquier,£l8lifotoFfviioepoiirl7fl9| donne le détaH de ces 
suppressions. 
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pour Ta socîëfé, disait l'un de ces courtisans, avait détruit toutes les 
étiquettes, et l'avait sousiraite à la gêne de la représentation qui Hé 
se conciliait pas avec ce f^oût domln^int. Les moments de représen- 
tation l'ennuyaient tant qu'en quelque occasion que ce fût, et même 
lorsqu'elle tenait sa cour, /es gens qui voulaient des égards pour 
leur rang, leur mérite ou leur considération , n'étaient pas 
seulement aperçus. Cela ne tarda pas à faire tomber Versailles du 
brillant où il s'était soutenu si longtemps; on s^afFranchit de Tobli- 
gttion de s'y montrer dans un abandon et une soàtude indé^ 
cents 

Celle simplicité da Itarie-Antoinette, ce goût de la vie de société 
d de filmille fÉireol donc, pour elle, une source de chagrins. 1^ 
gens de la Cour ne lui pardonnèrent pas d*aToir touIu donner à 
d'autres qu*enx sa douceur, sa bonté, les trésors infinis de son esprit 
et de son âme. « De lâ Ténait, disait Tun d'eux, que cbacun en était 
quelquefois mécontent et qu*on en disait souvent du mal, en é^éUm- 
nant d'en dire Les s^ens du monde, qui ne la connaissaient pas, 
la jugeaient sur ces calomnies jalouses et intéressées des courtisans, 
dont ils ne pouvaient pas pénétrer les causes. 

Les plaisirs, les bals et les spectacles avaient un grand attrait pour 
Mane-Antoinette, et c'est principalement de 177K à 1781 qu'elle s'y 
livra avec une ardeur et un abandon qui lui furent bien funestes ^ 

Elle avait, dans sa maison, un maître d'armes et un maître de vol- 
tige, et elle montait à chevnl nvec elejyancc et avec plaisir. C'était dans 
des promenades à travers les niagnitti|ues forêts royales de cette épo- 
que, ou à la suite des chasses du roi, que Marie-Antoinette entraînait 
sa brillante compagnie, sans conserver là, pas plus (|u'à Versailles, le 
respect du cérémonial de Louis XIV. « La duchesse de Duras, dit ie 
prince de Ligne, quand elle était de semaine, nous accompagnait à 
obérai; mais nous la laissions avec les écuyers,'et c'était une aes étour» 
deries de la reine, et Vun de ses plus grands crimes, puisqu'elle 
n'en^ftiisalt point d'autre que de négligence à T^ard des ennuyeux, 
et ennuyeux qui sont toujours implacables. Toutes ces promenades 
du bois de Boulogne, de Verrières, indépendamment des chasses, 
étaient trop jolies, pour qu'on ne les enviât pas 4. » 

Des concerts de musique, donnés le soir sur la terrasse de Versait- 
les, principalement pendant les chaleurs de Tété de 1778, furent, pour 
Marie- Antoinette, une occasion nouvelle d'imprudences et de calom- 
nies. Elle était à sa premièi e grossesse, et cherchait des distractions 
à ses souffrances. Son caractère gai la poussait à des promenades à 
travers la fouie, en compagnie de M">« Elisabeth, de M""' la comtesse 
d'Artois el de quelques pei sonnes de sa société intime; l'obscurité de 
la nuit amenait quelquefois des quiproquos qui amusaient la reine, et 
dora la malignité de ses ennemis faisait sortir des accusations infâmes* . 

^ Besenval, Mèm. — < Ibid, 
' M»« Campan, Mém, 

^ Prince Ugne, Mém. mm publiés par la Bims JfomMu 
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C'est principalement Tabbé Soula?ie, collectionneur ftiniélique des 
mcDsoMges et des ladignius publiées dans les nielles de Paris contre 
la Cour de Versailles, oui a dénaturé et saii ces regrettables mais in- 
nocentes promenades ae la reine. M"^^ Campan, Tune des femmes, et 
témoin oculaire des faits, par devoir de sa charge, les explique avec 
une simplicité et une autorité qui déconcertent toute imposture. « Rien 
de plus innocent, dil-elle« que ces promenades^ dont bientôt Paris, la 
France et même l'Europe furent occupés d'une manière offensante 
pour le caractère de Marie-Antoinette. J'ignore si quelques femmes 
inconsidérées osèrent s'éloif^ner et descendre dans le bas du parc ; 
mais la reine. Madame et M™" la comtesse d'Artois se tenaient par le 
bras et ne quitlaient jamais la terrasse *. » 

Certes, le témoignage de l'abbé SfMiIavie, ne connaissant la Cour 
que par les rapports qu*on en faisaii. ( l qui, pendant la Révolution, 
se défroqiin et se mnria, doit avoir, pour toutes ces raisons, bien peu 
de puids quand il s'agit de l'honneur de la reine; mais s'il pouvait 
manquer quelque chose aux paroles de M™*" Campan. que nous avons 
rapportées, le lecteur trouverait une pleine conviction dans ce que 
dit de ces mêmes promenades le |)rince de Ligne, et il en était, comme 
on va voir, bien informé : <t C'est de même qu'on nous a gâté nos 
charmantes et innocentes nuits de la terrasse de Versailles qui avaient 
l'air de bals d'opéra. Nous écoutions des couversations, nous faisions 
et essuyions des méprises. Je donnais le bras à la reine, et elle était 
d'une gatté charmante. Bien des raisons et des méchancetés firent 
tomber ce passe-temps, car apparemment qu'il est dit qu'on ne peut 
jamais s'amuser à la Cour » 

Restent les bals, pour lesquels Marie-Antoinette eut trop de goût 
et auxquels elle se livra avec une ardeur immodérée et une imprudence 
blâmable. La noblesse oblige, à plus forte raison la royauté. Ces bals, 
qui étaient masqués, étaient, d'ailleurs, dans les mœurs de cette épo- 
que; et tout le monde y allait, m^'me le roi. I^ouis XVI fut curieux 
de s'y voir une fois sous le masque, et le roi de Suède Gustave 111, y 
fut assassiné. 

D'abord, ces bals eurent lieu à Versailles, «i Nous eûmes, dit le 
prince de Ligne, des bals delà St-Martin à la sallc de la comédie de 
Versailles, où il n'y avait que la famille royale et la troupe de 
M"" Montansier. On trouva que c'était trop bonne et U op mauvaise 
compagnie, quoiqu'il y eiU pourlaiii avec nous tout ce qui compo- 
sait la maison du roi et des princes. Un masipie adressa des vers à la 
reine. Ce qui n'était pas une histoire en fit une. Voilà encore ce plai* 
sir réformé. 

» La reine, après cela, n'étant plus si Jeune, crut pouvoir jouir des 
bals de l'Opéra aussi tranquillement que la dernière femme de son 
royaume. Elle ne fut pas plus heureuse là qu'ailleurs. Les bals de 
rOpéra ne furent que le signal d'une nouvelle persécution. La reine, 

* M«n« Campan, Mém. 

* Prince de Ligne, iifém. inéUit$ publiés par la Revue IfouveUe, 
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poui n'tXre pas reconnue, ce qu'elle était toujours pour nous, et 
même pour les Français qui la voyaient le nioiiis, s'adressait aux 
tii ailiers pour les liiinguer. De là, mille bisloues ei mille amants aii- 
glais, russes, suédois, polonais ^ «» 

C'était là, comme on voit, une suite d'imprudences dont les eone- 
mis de. la reioe et les indiscrets faisaient autant d*iDdignes calomnies. 
Marie-ÂntoioeUe s'apercevait du déplorable effet de ces légèretés, et 
elle 8*eD corrigeait avec courage; mais c'était toujours trop tard et 
lorsque le mal était sans remède* Louis XVI s'inquiéta, pour sa belle et 
noble compagne, des suites de ces plaisirs irréfléchis. Il entretint, en 
1778, deux de ses plus intimes serviteurs de ces inquiétudes et du désir 
qu'il avait d'en faire cesser les causes. Il ne parait pas douteux que 
M, de Maurepas le détourna de cette résolution profondément sensée ; 
le vieux ministre était charmé de voir la reine livrée aux plaisirs, par 
la crainte qu'il avait de la voir prendre part à la politique V Marie- 
Antoinette fut donc sacrifiée a une aniiiilion insatia!)le et jalouse. En 
ce temps de mojurs infâmes, la réputation d'une tVinme n'était 
absolument rien, el la réputation (Tune reine était peu de ciiose. 

Une dernière et fatale circonst int e servit de prétexte aux propos 
odieux et criminels répandus contre Marte-Antoinette, ce fut sa tar- 
dive grossesse. Mariée en 1770, elle n'avait pas encore donné, en 
1777^ un héritier au trône. M. le comte d'Artois, marié trois ans 
après la reine, avait déjà un fils, M. le duc d'Angouléiye, né le 6 août 
1775. Cette apparente stérilité ouvrait le champ aux combinaisons 
politiques y Monsieur, comte de Provence, héritier immédiat de 
Louis XVI, n'ayant pas non plus d'enfants. 

Ud fait, d'abord inaperçu, prouva plus tard les espérances que 
l'apparente stérilité de la reine avait fait concevoir. Son anneau nup- 
tial disparut en 1771. Elle cnit l'avoir perdu en se lavant les mains, 
et elle n'y pensa plus. Sept ans plus tard, et après la naissance de la 
dauphine, le curé de la Madeleine de la Cité, à Paris, fit remettre à 
Marie-Antoinette une petite boîte avec le billet suivant : (t J'ai reçu, 
sous le secret de la confession, l'anneau que je remets n Votre Majesté, 
avec l'aven qu'il lui a éh' déiobé en 1771, dans l'intention de servir à 
des niaielices, pour i('iii[)èilier d'avoir des enfants;». Ce fait, font 
romanesque qu'il pui^se paraître, est néanmoins aussi certani que 
significatif; c'est M. Canipan, secrétaire du (almiet de la reine, qui 
reçut la boîte et le billet, dans un rendez-vous seet tl, des iiiaiiis du 
curé delà Madeleine; et c'est M*"^ Canipan, sa femme, attachée au 
service de la reine, qui le certifie dans ses Mémoires, 

La première grossesse de Marie-Antoinette, vers la fin de 1777, 
renversa donc les espérances qui avaient pu être conçues ; et le dépit 
que les partis de Cour durent en concevoir suffit pour expliquer les 
commentaires diffamateurs qui accompagnèrent la naissance de la 
dauphine. Les courtisans savaient néanmoins avec quelle faible et 

1 Prince de Ligne, Mém» inédiis publiés par la Aeoua Ifouvelie, 
s M"* Gampan, Mm» 




chétive nature était né et avait ^andl Lonîs XVT, et à l'aide de quelle 
prudence et de quels exercices de corps son médecin, de Lassonne, 
avait développé en lui, vers Tâge de vingt-quatre ans, le robuste tem- 
pérament qu'il eut depuis. Tout était donc simple et irréprochable 
dans ceqifi servait de matière aux propos révoltants dont la maison 
même de Monsieur ne se montra pas toujours pure; et ceux qui 
aTaient la confiance Intime de la rdoe savaient alof s et fémoig^nèrent 
plus tard ce qn*il 7 avait dlnjtnte et de coupable dans les atldala 
portées à son boànenr 

Tous ces bruits, toutes cés accusations, toutes ces ealomnietf, aaï<« 
quelles, H filut bien le reconnaître, Harie^Antoinette ne s'était mal- 
heureuseméttt que trop prêtée, par une conduite dans la({uelle on 
aurait voulu t^uver plus de mesure, plus de gravité et plus de pru* 
dence, toutes ces choses n'auraient néanmoins pu former qu'une 
rumeur vagne et sourde, si d'abominables libelles n'étaient venus 
donner un corps m mensonf^e et à la calomnie. C'est ce qni arriva, 
mais avec des cit constances ^généralement peu cooDues, et en un 
temps sur la fixation duquel on n'a pas assez pesé. 

C'est une faraude erreur, et la plupart des historiens l'ont com- 
mise de croire que, dès 1789 et la réunion des Etats-Généi aux, la 
réputation de la reine avait été gravement altérée : tout se réduisait 
encore, à celle époque, à quelque caiomme vague, colftoi téedé ruelle 
en ruelle, ou à ^pielque chanson manuscrite, chantée a demi- voix dans 
les soupers. I^a publication des libelles fut bien postérieure, et ne put 
avoir lieu qu'après la chute des lois sur la presse et la suppression 
des Cbambres syndicales de la librairie et de l'imprimerie, qui etia* 
talent et qui todctionnaient encore au mois de janvier !791. 

D'ailleurs, ce n'était pas pour les publier qu'on faisait les libelles, 
c'était pour IcSi faire acheter par le gouvernement. 

Le siège principal de cette abominable industrie était ^LoÉdres, cft 
elle avait pour agents les plus actil^ un libraire nommé Boissière, et 
une société de hideux coquins nommés Imbert, Villebon, LafRlte de 
Pelleport et Mac-Mahon. IMus tard, la comtesse de Lamotte et Je faus- 
saire Villette vinrent grossir la bande. 

L'industrie de ces misérables consistait à composer un libelle bien 
horrible conti c la reine, à l'imprimer secrètement, et à en faire par- 
venir un exemplaire au gouvernement français, en le menaçant de la 
publication s'il ne Tachetait pas. 

La premièi e négociation de ce genre remonte à 1776. Le libelle 
avait été composé à Iverdun, dans le pays de Vaud. L'inspecteur de 
police Goupil en découvrit l'existence et reçut trois mille louis pour 
l'acheter. L'édition entière fut apportée par lui à Versailles et brûlée, 
et on lui donna mille autres louis pour gratification. Un compère, 
avec lequel il n'avait pas suffisamment partage, le dénonça peu Je 
jours après, ef l'on constata qu'il en était l'auteur ^ 

* Voir à ce sujet les détails contenus dans les Mém, de M»« Gampan. 

* Hotatmnetit MM. Bochei et Root, ffisl. parlement, 
> M-* Gampan, Mém. 
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La seconde iipgocidiioo eut lieu en 1778, pendant la première 
groshcssf iU' ]ii reine. Les détails manquent à ce sujet, et l'on trouve 
seulement, à Ja date du 21 février de cette année, une somme de 
22.680 fr. portée au Livre Bouge, comme remise à M. Fui lh pour 
retirer Véâmu du UJielle. 

La troisièqie Dë^ociatioa est du 31 juillet 1781» Elle eut lieu à 
Londres, par rintermédiaire du baroo de Tburn rendu ùélsbfè («r 
Beaumarchais sous le nom de Goesman. Le baron de Tburn, eo?Qjé 
par SI • de Vergennes, acheta Tédltion des Amours de Chariot et de 
Toinetl0f libelle dirigé contre la reine et M. le comte d*Arlois. Toid 
le texte du marché : 

« Je soussigné, tant en mon nom que comme me portant fort pour 
le propriétaire d'un ouvrage en vers français, intitulé les Amoure 
de Chariot et de Toinette^ avec figures, ensemble des planches 
desdilcs estampes, reconnais que M. de Thin n m'a payé pour toute 
rédiliou de cet ouvrage, les estampes et les plancha*?, la somme de 
17.400 livres, argent de France, ensemble une lettre de change de 
50 louis, payable paruiondii sieui aOstende, au 50 dn mois prochain, 
promettant, en foi d'homme dlionm ur, et sous peine de tous 
dofiuiiages-intérèls, que jamais il ne paraîtra de ma part, ni de celle 
du propriétaire, aucun exemplaire dans l(* monde; en foi de 
quoi j'ai signé les présentes, auxquelles j'ai apposé mon cachet. — • 
Fait à Londres, ce 31 juillet 1781. — Signé, Boissièrb » 

La quatrième négociation eut lieu en 1783. Goesman avait signalé 
à H. de Yergennes la composition d'un libelle exécrable, Uititulé Jes 
Ammtemen$ê d'Anioineile, dont Laffitte de Pelleport était l^auleur, 
et au(|uel firissol était soupçonné d'avoir pris part. Un agent habile 
fut envoyé au comte de Moustier, ministre du roi à Londres ; mais les 
détails manquent sur la conclusion et sur le prix du marché. 

T.a cinquième et dernière négociation connue est du mois de mai 
1792. Le lil^*aire Gueffîer, de Paris, fit proposer à la reine Tachât 
d'une édition entière d'une Fie privée de la dame Lamotte; Marie- 
Antoinette refusa avec hauteur. Mais un nommé Riston s'empara de 
l'édition et mennca d'en faire du bruit. Le roi la fit acheter, à Tinsu 
de Marie-Antoiuette, par M. de Lapone, pour 32,000 fr. ^. 

Ce sont là les négociations connues pour l'achat de ces immondes 
calomnies; mais il y en eut beaucoup d'autres, qui rapportèrent des 
sommes énormes aux brigands qui les avaient organisées à Londres. 
Le secret en était conservé dans les papiers de l'ancienne police, et 
les libelles achetés étaient déposés, sous cachet, à la Bastille, jusqu'à 
ce qu'ils fussent mis au pilon. Manuel, procureur-général de la com* 
muoe de Paris, publia les plus curieux de ces papiers en 1995 ' ; et le 
lecteur y trouvera, sur les libelles et leurs auteurs, des détaUs qu'il 
nous semble inutile et qu'il nous répugne de donner* 

♦ 

< Manuel, Police dévoilée. 

* Vmétomm^HieloirBduBiholiMmÊ. 

' 2a PeUceâeFariidéwme, par Pierre Manuel* 
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Voilà pourtant «nr quelles autorités de pilori et de bagne des his- 
toriens ont fondé leurs outrages à Mu le- Antoinette; voilà les livres 
qu'ils citent comme leurs preuves, sans ajouter qui les a faits et ce 
qu'ils sont ! 

Tout est donc méchant, tout est faux, tout est absurde dans les 
accusations portées contre U belle et vertueuse reine par des histo- 
riefià que la postérité flétrira. Il n'y a pas une de ces allusions, un de 
ces faits, une de ces calomnies dont un homme de bonne foi ne puisse 
trouver la réfutation irrésistible dans les témoignages conteinporains 
les plus authentiques. Parcourons, en effèt, ces accusations Tune 
après Tautre, et commençons par le procès du Collier* 

Jlarie-Antoinette avait acheté, en 1774, de BKBhmer, Joaillier de 
la Cour, des girandoles de 548,000 fr., et, en 1777, une paire de 
bracelets de 16!^,000 fr., le tout payable par annuités £lle trouva 
dès lors son écrin assez riche. Cependant, Bœhmer traTaillait, depuis 
quelques années, à une collection de magnifiques diamants dont il 
avait fait un collier. 11 en lit proposer l'achat à la reine en 1784. 
Elle se refusa même aux instances du roi, en disant : « nous avons 
plus de besoin d'un vaisseau que d'un bijou. » Bœhmer, obéré par 
l'acquisition de ces diamants, se jeta, en jilenrant. aux genoux de 
Marie-An loitH lie, déclarant qu'il n'avait qu'à nioii! ir si elle n'achetait 
pas son cuiller. Elle lui dit de se relever, avec des paroles sévères, et 
lui déclara que son parL était irrévocablement pris. Ëile ne revit plus 
iiœhmer dès ce moment. 

Pendant ces instances, publiquement faites par Bœhmer, et con- 
nues de toute la Cour, une intrigante d*une grande habileté, nommée 
la comtesse de Lamotte, conçut et exécuta un projet aussi étrange 
que hardi pour s'emparer du collier et se rapproprier» 

Le prince, cardinal de Rofaan, and aumôuier de France, pouvait 
prétendre, . par sa naissance, par sa position et par le crédit de sa 
famille, aux postes les plus éminents de l'Etat. 11 en était néanmoins 
éloigné par la reine, qui, à cette époque, ne lui avait pas adressé la 
parole depuis dix ans. Marie-Antoinette punissait, par cette rigueur, 
une lettre injurieuse écrite par le cardinal, contre Marie-Thérèse, 
pendant son ambassade à Vienne. La comtesse de LamoUe parvint, 
à Faide d'une intrigue inouïe, (pii dura presque une année entière, à 
persiiader au cardinal que la reine consentirait à le faire arriver aux 
affaires s'il voulait satisfaire l'envie (pfelle avait de posséder le 
fameux collier. 11 y eut des billets de la k me fabriqués par un nommé 
Rétaux de Villette; il y eut une entrevue, le soir, dans le parc de 
Versailles, entre le cardinal et une fille du Palais Royal, nommée 
Oliva, à laquelle on lit jouci le rôle de la reine; il y eut des fantas- 
magories faites par CagliosUo pour décider le cardinal hésitant; et 
enfin, après les supercheries les plus grossières, après une extorsion 

* Livre des Dépenses pat LicuLières de Louis XV écrit de sa main, 
déposé aux archives de lat rue du Gluiume, et publié, en extraits^ par la 
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d'environ 120,000 fr. faite par M"»« de Lamottc, après de nom- 
breuses signatures de la reine, si raalhahilenient iuiilées qu'elles ne 
portaient même pas son véritable nom, le cardinal, plong^é dans un 
aveuglement sans exemple, acheta le collier, le 50 jauvitr 1785, pour 
1,600,000 fr., et le remit â la comtesse de Lamolte, qui le dépeça et 
le fit disparaître. 

La vente avait été faite avec des termes pour le payement. Le pre- 
mier, qui était de cent mille écus, échéait le 50 juillet. Le cardinal, 
inquiet pour ce payement, fit des ouvertures au banquier Sainte- 
lames, et montra un billet prétendu de la reine. Bœhmer, inquiet de 
son. côté, parla à M"" Campao. L'intrigue se trouva ainsi immédiate* 
ment dévoilée; le roi lit arrêter le cardinal, le 15 août, en habits pon- 
tificaux, au milieu de Versailles, et le déféra au parlement de Paris 
qui lui fit son procès. M"^" de Lamotte, Oliva et Réteaux de Villelle 
furent arrêtés : et, après une année d'information, le parlement rendit, 
le 31 août 1786, nu arrêt qtii mettait Oliva hors de Cour, bannissait 
lleleaux de Vilielte, déchargeait le cardinal de toute accusation, et 
condamnait la comtesse de Lamotte à être fouettée, marquée, et en* 
fermée à Tbôpital à perpétuité 

Voilà, en somme, toute l'affaire du Collier, qui fut si criminelle- 
ment dénaturée. Rien de plus regrettable assurément, mais rien de 
plus simple et de plus niallieureux que la position de Mai ic-Antoi- 
nette dans cette affaire. Quelle honnête et vertueuse mère de famille 
ne pourrait pas, dans des circonstances analogues, être compromise 
comme elle k fut? Toute la fàute qu'il y eut fut dans le Conseil que 
M. de Breteuil, animé d*une implacable haine contre le cardinal, 
donna au roi de le faire arrêter. Un peu plus de calme et de prudence 
auraient fait comprendre qu'il valait mieui payer le Collier, comme 
on avait payé les libelles, et étouffer le scandale; et qu'aucune somme 
d'argent ne compenserait Tafifreuse calamité de compromettre la reine 
de France dans un procès criminel fait à des escrocs et à une prosti- 
tuée. 

Venons maintenante ce qui louche M. le comte d'Artois. Rien ne 
parut aux contemporains en situation d'être bien informés ni plus 
faux, ni plus odieux. «J'ai delà répugnance, dit M"'*' Cnmpan. à dé- 
feiitlrela reine avec trop de détails sur des points d'accns-iiions iiiPâ- 
raes dont les libellisles ont osé grossir leurs feuilles empoisonrRi s. Je 
veux indiquer les indignes soupçons d'un trop fort attachement pour 
le comte d'Artois. Je puis aliirmer que j'ai toujours vu ce prince à 
une distance très-respectueuse de la reine, et que tout ce qui Tenvi- 
i ounàil n a jamais vu, dans l'affection qu*elle lui témoignait, que 

* Tous les détails de Taffaire et du procès du Collier se trouvent dans 
les Mémoires de M^"» Campan et dans les Mémoires de Tabbé Georgel. 
Les deux récils colncideot parfaitement, ee qùi en établit PexaetHude, 
puisqu'ils représentent rinlérét des deux parties. M>"« Campan était atta- 
chée au service de la reinoi et l'abbé Geoigel était ^rand vîeaire et secré- 
taire du cardinal. - 
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celle (Viine temlre soeur pour 1« plu» jcunc de M Irèns *. •» Ce té- 
moignage Je Campan, si net, si précis, lire d'aîllfsora ttoe »roe 
irrésistible des Mémoires récenmcDl publiés du priace de Ligne, et 
dans lesquels ce témoin oeuleire, qui «vtit été si avant dans lamiMé 
du oomte d* Artois, de M"** de Policnac et de la reioe, balaie arec un 
superbe dédain toutes les indignités dont on a voulu aalir leur jeur 

nesse. , 
Restent enfin, car nous ne voulons rien laisser, même les mensoii- 

ges les plus vafpies, ces calooinies sans précision, sans anuc date; ces 
bruits venus on ne sait d'où, et répandus on ne sait par qui, attri- 
buant à Marie-Antoinette les mœurs de la régence, et faisant d'elle 
uneMessaline aux mystérieuses et ii iiioinbivihles amours. Que dire à de 
^>nreilles choses? Mon Hieu, il faut leur due ce que disnient les coa- 
lemporains connaissant luen Marie-Antoinette et vivant auprès d'elle. 
Il faut dire, comme VVeher, que w Taoïilie constante de M Elisabeth 
répondrait à loiites les caiouinies, réfuterait tous les libelles, sHI était 
Iwsoin de leur rt |)ondre et de les réfuter, i» Il faut dire, coouae 
M'"" Cauipan : ^ Moi qui la vois depuis quinze ans attachée i aoo 
auguste époux, à ses enfants, bonne avec ses serviteurs, malheureu- 
sement trop polie, trop simple, trop égale avec les gens de Cour, je ne 
puis supporter de voir injurier son caractère. » Il Isut dire enfla, 
comme le pHnce de Ugne : « Jugea avec quelle horrenr je lui ai vu 
donner, à Paris, et de là dans toute TEurope, grâces aux infâmes li- 
belles, le duc de Coigny, IL le comte d^Ârlois, M. de Lambertye, 
II. de Fersen, le prince George de Darmstadt, le duc de Dorset, 
M. Conway, MiWd Strativea, quelques autres anglais aussi soU que 
lui, et deux ou trois allemands bien bêtes y= 

C'étaient les indiscrets et les désœuvrés de Versailles qui donnaient 
lieu et souvent créance à ces infamies, l.a pauvre reine était entourée 
d'ennemis, et les familles nmhitieuses auraient voulu l'avilir pour la 
gouverner, u Celait à nos promenades à cheval, dit l'un des hommes 
quiTonl le mieux connue, le plus aimée et le plus respectée, tout seul 
avec la reine, qiioique entourée de son fastueux cortège royal, qu'elle 
m'apprenait aulie anecdotes intéressantes qui la regardaient, et loua 
les pièges qu'on lui avait teudus pour lui donner des amants. Tauldl, 
c'était la maison de iSoailles qui voulait qu'elle en prit le vlcoaate, 
tantôt la cabale Choiseul qui lui destinait Biron 3. n C^est donc de ceux 
dont elle aurait dù attendre le plus de considération que Karte-Att- 
toioette recevait le plus d*outrage$. Ces misérables courtisans traî- 
naient son nom sans vergogne dans la fange de leurs rivalités intesti- 
nes; et retenus, sans avoir feit prise, de cette chasse aux amants 
qu'ils avalent organisée contre elle, ils lut en attribuèrent mille, pour 
se venger de n*avoir pas pu lui en donner un. 
Chose digne de remarque. La Eévolution respecta ^us Marie-An* 

* ■«•Campan, JHém, 

* Prince de Ugne» Mém. Uiém pubMéa par lailaaiia ifOMMffs. - 
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toinctte que ne Tavait respectée la monarcbie, et la république la tna 
sans l'outrager. Lisez ces journaux si violents, si partiaux, si nffre?ix. 
écrits par Lmistalot, par Prudhomme, par Camille Desmoulins, avec 
la bave <ks clnlis et les ë|;onliiires de la guillotine, et dans lesquels 
Marie-Antoine tte est ni»pelee ia fenwie dtt pouvoir executif et la 
daophîne, la /ilie royale; eh bien! ces journaux croy^iient aux 
BMBtirsdela reine. •< La France vous iUoUlrait, lui disaienî les Bëvo- 
luttons de Pans en 1790, quand, bravant !*étiquelte puérile, t'OUS 
rameniez les jeux innocents dans une Cour qui ne connaissait 
que les hootenx plaisirs de la prostitution. » Dans un autre article, 
àm mois de féfrier 1791, Prudlionime rappelait encore qs^elle mit 
secoaé le joug de Tétlquette ; mais la pensée ne loi Tient pas de dire 
qu'elle eût aeeoné le joug du devoir. Dans un article hideux, fbargé 
d'imprécations frënétiques^etécriten aoûtt791 ,aprèslaftiitedeYaren- 
nci, le journaliste lui dit : « Déjà le burin de Thistoire t'assigne un 
sort parmi lesnentres couronnés ! » Et il n'ajoute rien, rien qui porte 
atteinte à la pureté de sa vie. Sans doute, cette ligne suinte le sang, 
mais elle ne suinte pas la boue ! 

Une seiite fois, au milieu des passions que les jacobins avaient dé- 
fbainees contre la reine, Prudhomme a peur et il n'Qse pns ne poml 
faire écho aux hurlements des faubourgs, il se joint donc à ses ni sul- 
tcurs; mais li lui reproche des choses si absurdement imap^inees et si 
clairement invraisemblables que la reine elle-même n'aui ait pas eu 
la force de les lui reprocliei . Jugez donc! Prudhomme parlait à Marie- 
Antoinette de Vcstris, de Gardel et de M"" Raucourt. 

Une seule fois, dans le moment le plus solennel, et par la l>oiirhe 
de son plus horrible suppôt, la République outragea Mdrie-Antoinetle. 
Le 13 novembre 1795, pendant qu'on la jugeait au tribunal révolu- 
tîMiDaire, Hébeil, cet immonde Hébert, l'accusa de s'être souillée d'un 
inceste avec son. enfant. La sainte ne répondit pas. Un juré Insista, 
et le président Herman lui demanda ce qu'elle avait à dire. « Si je 
n'ai pas répondu, dit-elle, calme et indignée, c'est que la nature se 
refuse à répondre a une pareille inculpation faite à une mère« l'en 
appelle à toutes celles qui peuvent se trouver ici î » 

Comme on le pense bien, ce blasphème, proféré contre la reine par 
la République, elle-même n'y croyait pas. C'était un mensonge im- 
pie; Hébert l'avouait, u Huit jours après le jugement de la reine, ra- 
conte Prudhomme, je dis n ce nionsti e d'Hébert : H faut que vous 
soyez bien scelei at de l'avoir accusée d'un crime aussi horrible. ÏI 
répondit : Ayan; i emuqué, dès le commencement de raudience , que 
le public sem[)latt s'intéresser à celte femme, et dans la crainta 
qu'elle ?ip nous échappât, fai rédigé de suite et fait passer au pré- 
sident ma dénonciation, ahn d indisposer la multitude contre elle » 

Ainsi, la République conserva jusqu à la fin cet avantage sur ia 



* Camille Desmoulins. 

* Prudbomme, lÊiêtoin dm ttktohUUm* 
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monarchie qu ci près avoir iosuUé Marie-Antoinette, elle eut du moins 
le courage cyni(|iie d'avouer qu'elle mentait ! 

Voilà iloiic iini, et Dieu en soit loué, cet examen tles accusations 
diverses accumulées, on a vu avec quelle bonne foi, avec quelle cer- 
titude d'informations, avec quelle dignité, contre ia fie privée de 
Harie-àntoinette, U'âme d*un honnête homme doit nécessairement 
souffrir du calme qu'impose l'histoire, même en remuant ces stupite 
infomies; mais le lecteur aura le droit de s'indigner en voyant à quoi 
se réduisent de si criminelles impostures. Au moment où tout allait 
se consommer ici-has pour elle, et où Tâme. placée en face de Dieu, 
se reflète tout entière dans ce miroir de vérité, la reine résumait 
ainsi les actions de sa vie : «< Des i^utes, mais non des crimes » 

Il nous faut ajouter maintenant, pour compléter l'idée générale 
sur Mnrie-Anloinette, nécessaire au lecteur qui va la suivre à travers 
les événements et les hommes de la Révolution, quelques do^Hiees 
qui rectitient des préjugés trop accrédités relatifs à sa conduite poli- 
tique. 

La prodigalité de Marie-Antoinette fut I un des [griefs favoris des 
révolutionnaires (jui lui reprochèrent, jus iue dans son procès, d'avoir 
obéré les huancts. Ce f^ricf n'avait ancun fondement. Seul, LouisXVï 
la dépassait encore j>ar 1 oi drc cL la parcimonie apportés dans l'ad- 
ministration et remploi de ses revenus; mais s'il fallait absolument 
lui attribuer un vice, en finances, il serait beaucoup plus juste et plus 
vrai de la dire avare que prodigue *, 

Les revenus de la cassette de Marie- Antoinette étaient de trois cent 
mille francs que le trésorier de la maison du roi lui remettait en louis 
d*or et par douzièmes. Ces fonds étaient administrés à l'aide d'une 
comptabilité exacte et rigoureuse. Elle payait sur ces revenus pour 
quatre-vingt mille faancs dépensions ou d'aumônes ; le reste était 
pour son jeu ou pour ses présents. Chaque mois, elle faisait des éco- 
nomies, et elles furent assez considérables et assez constantes pour 
qu'après avoir payé quatre cent mille francs de diamants, de 1774 
A I7S0, elle eût encore, au 10 août 1792, quatre cent mille francs 
pinces ciiez ini b niqtiier, sans compter cent mille francs en or qu'elle 
remit à un uu i int diaire, pour gagner an roi ! .i|)pni de Pélion, et 
quinze cents iouisqui furent apportés à Passembiée après la prise des 
Tuileries. 

La reine eul donc, toute sa vie, de rnrjient de résie, et ne put 
jamais avoir la pensée de reconi ir nu li esor. L'aversion qu'elle té- 
moigna toujours |»uur M. de Calonne l en aurait, d'ailleurs, détournée 
jusqu'à la constatation du déficit. L'achat de St-Cloudpour une somme 
de six millions, achat sur lequel elle ne tut pas consultée et qui lui 
attira tant de calomnies, avait d'ailleurs été conçu par le roi dans ia 
pensée de réduire les dépenses puisqu'il était alors résolu de quitter 
Versailles et de s'établir à St-Cloud pour dii ans Quant à M** de 

* Prudhomme, Histoire des liévoiutiom. 
1 M"* Campan, Mém. 

* Wéber, ifém. — H»* Campan. 
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Polignac, quela reine avait, disait-on, comblée et accablée de trésors, 
la vérité est qu'elle la laissait souvent dans le besoin; et lor squ'elle 
éniigra, le 16 juillet 1789, ilfeUut lui donner de quoi pa^er son 

vo^'age ». 

Il en fui de même des accusations relatives à ce qu'on appela le 
Comité autrichien et aux sommes immenses que Marie-Anlouielle 
faisait, disait-on, passer à Tempereur, son frère. lies manœuvres du 
Comité autrichien forent, avec Targent de Pitt et de Cobourg, les 
deui invenfioDS les plus ridicules et les plus feusses, mais en mi^me 
temps les plus funestes des badauds de la Révolution. On ne compte- 
rait pas les tètes que firent tomber ces deui phrases, faites à Fusage 
des imbécilles qui ont besoin d*un mot d'ordre banal, sonore, et ayant 
Tair de signifier quelque chose. M»« de Sta6l raconte que Necker fit, 
pendant son second ministère, toutes les recherches imaginables pour 
découvrir l'argent et les menées de Pitt et deCobourg, et ces recherches 
le convainquirent que ces menées et cet argent n*avaienl de réalité que 
dans la lactitjue des clubs v\ dans lo crédulité des Parisiens. Les docu- 
ments historiques ont contirmé depuis lors celle conviction de Nec- 
ker, car les comptes officiels des finances de renii^M alion, déposes à 
la bibliothèque nationale ^ élai'lissenl que, de tous les g^ouvernements 
européens, le f^ouvernc meut anglais est le seul qui n'ait contribue 
|)our aucune somme d argent aux diverses entreprises des partis pen- 
liant la Révolution Française. 

Le Comité autrichien fut donc une absurdité, à laquelle l'ignorance 
et la haine donnèrent cours. Ce Comité n'exista jamais, ainsi que# 
rétablirent les recherches de l'Assemblée législative sur la propre 
réclamation de LouisXVI ; et surtout, on arriva à ce résultat inat- 
tendu que Marie-Antoinette était absolument étrangère aux menées 
signalées par les jacobins à l'indignation publique 3* De même que le 
Comité autrichien était une fable, l'envoi de fonds à l'empereur d'Au- 
triche était une calomnie. Elle fut publiquement dénoncée à lEurope, 
dès le mois de juillet 1789, dans la correspondance qui eut lieu, à ce 
sujet, entre M. de Montmorin et M. le comte de Mercy-Argenleau, 
ambassadeur d'Autriche, et officiellement prouvée, en 1790} par la 
publication du Lii^re Bovge 4. 

Le plan de ce livre eM};eait que le lecteur, pour apprécier l'action 
exercée par Marie-Antoinette sur les éTénements de la Révolution, 
eût une idée exacte de son caractère et fût en mesure de prouver, par 
des faits authentiques et précis, la fausseté des accusations de toute 
sorte dirigées contre sa mémoire; mais il n'exigeait pas un récit dé- 
taillé de sa conduite au-delà de l'époque et des faits qui nous occu- 
pent. Nous nous arrêterons donc ici, tl nous ue rappellerons j^i le coo- 

* Campan, Mém. 

* Registre in-foî. intitulé : Dettes résultantes des emprunts (jènèraux 
êtdes réclamations d'avamea faites pour les services publics, Supplé- 
ment français, 2,893. 

> Prudhomme, Bèvohiiioni de Fartée 

* ManUew, %\ décembre 1799. 

38« 



Digitized by Google 



Mil intelligent qu'elle donna f^u roi en 17H9, en lui proposant de 
rassembier les Ktats Généraux n soixante lieues de Paris, m le conseil 
énergique qu'elle lui donna en 1792, en lui proposant de tirer son 
épée contre la populace ameutée, ni enfin la séduction irrésistible que 
son noble caractère exerça sur Mirabeau et sur Barnave; mais nous 
mettrons ici les belles paroles par lesquelles Dumouriex la consola de 
loutes les douleurs de sa vie. 

« La calomnie a noirci ses légèretés. Elle a fait beaucoup de fautes; 
mais elle n'a jamis commis de crimes. Insouciante dans I9 prospérité, 
elte a montré, dans un malheur saos bornes, une grandeur d'âma hé- 
roqua. Des inonBtres lui ont hït subir ie toppliee des plus grands 
oriminels ; ils ont lavé toutes ses taches, et la prospérité ne verra en 
elle mie la plus Infortunée et la plus courageuse des feasaus qui ont 
porté une couronne*. » 

Louis XVI, né le â5 ao6t ftit dauphin par la mort de son 
père, le 20 décembre 1 765, et roi par la mort de son aïeul, le 10 mai 
1774, è Tége de moins de Tîagt ans. Son précepteur, le duc do la ' 
Vauguyon, Pavait élevé dans ce respect taciturne que Louis XY exigeait 
de sa famille, et son caractère avait reçu de cette érlncation une teinte 
calme et des i>enchants solitaires, qui firent du trciv.iil son chiiiMiie et 
sa consolation. Il avait poussé assez loin ses études, de lui-inèine et 
par \-]oû{. Il savait bien le latin, assez bien Fingiais, pas&ait, a bon 
droit.} OUI- le meilleurgéographe du royaume %et il rédigea, en 1785, 
les inslructjyiis de la Pérouse. Cet amour de la science et des livres 
• ne le quitta jamais, et il avut renni dans ses appartemenls uu« édi- 
tion de tous les ouvrages imprimes sous sou règne. 

La vie entièrement inoccupée des grands seigneurs du xviii'' siècle 
avait fait du travail comme une mode. Certains d'entre eux appro» 
noient donc un métier. liOols XV était menuisier ; Louis XVI fai 
serrurier. Louis XIV, Henri lY, François l*" s'étaient oonlentésd*4lre 
rais,ot ils araient tronté que ies soins du govremenient snffisaieiit è 
Men remplir leur Journée. Un ouvrier de Versailles, nommé François 
Gamain, fut le maître de f^onis XVI. Us avait Hïi transporter leurs 
enclumes et leurs forges dans un pavilion du châtean, et ils passaient 
des journées entières dans cet atelier à combinei* et à exàïuter des 
serrures ^, Plus tard, ce mfséi*al>te Gamain, abusant de la conflasee 
de Louis XVI, alla dénoncer à Roland, après le 10 août, une armoire 
de fer du château îles Tuileries, dont il avait le secret et dans laquellese 
trouvaient les papiersqui servu^ntà dresser T.k te d'accusation du roi. 

Lorsque la mort de son aTeul Tappela au trône, Loms XVI y ap- 
porta des qualités privées fort précieuses, des mœurs pures, des 
croyances fermes, une piété éclairée, une économie [»ersoiin«Ue très- 
grarjde, et même une incontestable aptitude, éclairée par un grand 
bou sms j uidiâ il li y «apporta point celte volonté calme et persistante. 

* Duœourirz, Mém, 
■ Besenval, Mém. 
' Wéber, Mém, 
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ce emelère éieié flt dKgne, jortewt cette Ipidiijcacc et ec geèt dv 
alfeîres publiques, nécesMirca wi pcnoniMi qui lont aiipdécc à 4h 

riger les gouvcrnemenls. . 

line grande défiance de fni-meme l'avait décidé, dès les première? 
heurtas de son règne, à confier à M. de HJaurepas ia conduite de ses 
conseils. Ce ministre lui persuada qu'iî était bon pour la royauté de 
décliner la res^on sa l^lité morale des fautes administratives ; et ie jeune 
roi, afin d'abandonner à ses [umistres celte re«^]K>nsabilile tout entière, 
s'attacha constammeut à ne laisser jamais pénétrer son sentiment, et ^ 
à suivre aveuglément Tafis de la n^ajonle, quoique son sens droit cl 
600 jugement sain lui conseillassent quelquefois le conti aire. 

▲ioii s'accomplirent, avec son consentement beaucoup plus qu'avec 
aoD impulsioD , les notables éféoeiDents qui signalèrent le début de son 
rèpie, cemmc rabeKtiondelaservitadepersonnelledansleidonaioei 
de la eouroone, rabolttion de la ^piestkm préparatoire, le rctabKfse- 
ment despariemeotatrea éloignéa de leurs si^es en 1771, l'essai des 
Asaemblcesprofincfales et la guerre d*AHKriqae. Il se repentit plus 
tard afec an;ertunie de lapins importante de ces mesures; mais il les 
avait accordées toutes par un sentiment qui avait pu lui paraître loua* 
ble, et qui était une déférence témoignée à Fexpérience et aux lu- 
mières (les membres de son Conseil. Les événements lui prouvèrent 
d'une façon Itien cniflle qtie M. de Manrepas l'avait abusé, et qu'à 
la fin. (|neiqne|irecanlion (jn'il ju enne.nn jtouvoir est ausSi rcspooia- 
bie des acies qu'il tolère que de ceux (iii'il accomplit. 

Louis X\l subit jus(ju'à la mort de 31. de Matfref>as, arrivée le àl 
décembre 1781, l'absolue diret non qu'il lui avait accordée. 11 ne fit 
guère alors ijue changer de liileiJe ; el, au lieu d'obéir à Al. de Mau- 
repas, il obéit à la reine. Nous avous déjà dit que ce n'était m ambi- 
tion, ni goùl de donuiier, ni esprit d'intrigue qui avaient poussé 
HaHe-Antoinette à prendre sa part des détails et des luttes du 
vemement ; naiselle s'était laissé eirconvencr par quelques ceurtisans 
de la société intime de 11"^ de Polignac , et par M** de Polignac dle- 
ménie, douce et angéli^ue nature, que le vice ou les mauTaiscs pas^ 
sioos o'eileurerent Janais, mais qui fût, par ses qualités mémt, le 
docile instrument des passions et des cabales de ses amis. 

GabiieHe de Polasiron, d'abord coastesse et puis duchesse de Po- 
ligMO^ occupa une place trop grande el trop sérieuse dans les affaires 
du gouvernement de LouisXVl pour que l'histoire ne soit pas oI>ljgée, 
dans une certaine mesure, de tenir compte de son action, u Elleavait 
reçu de la nature, dit un îles hommes qui ia connurent k mieux, le 
plus charmant visage qu'on ait VU. £n le détaillant, il aurait été 
impossible de dire quel trait méritait la préférence. Sa laiiie et le 
reste de sa personne ne répondait pas à Lan l de jiei feclion; cepemiant, 
elle payait et mentait de passer pour ia pins jolie femme de son 
temps et celle qui plaisait le plus généralement ». » Chose rare, el 
digne d'être remai quéc à ia fui du dej uicr sièciCi uue leUe beauté, si 

* Besenyal, Afém. 
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anitersellement admirée, s'allia toi^ours dans M»«de Pol^nac aux 
sentiments les plus nobles et aux mœurs les plus pures. CVst là un té- 
moignage nnnnime qui n'n ni exception^ ni réticences dans les mé- 
moires des contemporains ies plus dignes de foi. Sans doute, les 
infâmes traficants de libelles, qui avaient établi à Londres leur al>o- 
minable industrie, n'exceptèrent pas M™« de Polignac de la g^uerre 
incessante qu ils firent, nous avons dît pour quels motifs à la malheu- 
reuse Marie>Antuuie(te ; mais des témoins loyaux el honorables attes- 
lent la fausseté et l'absurdité de ces accusations ». 

Ce ne fut pas sans de vives et de longues instances que Marie-An- 
toinette parvint à fixer M'°*' de Polignac à la Cour, d'où réloignaient 
sa doaeeur, sa modestie et son goût pour la fie de famille. Des amis, 
qui attachaient à sa fortune plus dimportànce qu*eile, et qui peut- 
être n'étaient par fâchés d'avoir pour obligée l'amie toute-puissanle 
de la reine,pe5èrent sur son irrésolution et le vainquirent. La retraite 
de M"** de Guéménée lui fît confier, en 178^, Timportante fonction de 
gouvernante des enfànts de France ; et ce fut dès lors entre elle et la 
reine, jusqu*aux événements du 14 juillet qui la forcèrent d'émigrer, 
une profonde et inaltérable affection. 

C'est à partir de la mort de M. de Maurepas que ï.ouis XVI s'aban- 
donna presque entièrement à la directi(»n de la reine et de M°'« de Po- 
lignac , ou plutôt A relie de la société intime dout elles subissaient 
elles-mêmes l'influence, et dans laquelle liguraient, au premier rang, 
M. le Comte d'Artois, M. de Vaudreuil, M. d'àdhémar et M. de Be- 
senval. Il faut rendre né^iunoins cette double justice au prince et aux 
courtisans dont raclion occulte dirigeait ainsi le Conseil, c'est d'abor d 
que leur ambition fut toujours désintéressée, et ensuite qu'elle ne se 
montra jjds précisément au-dessous de sa lâche. Cette période du gou- 
vernement de Louis XVI fut la plus calme, la mieux ordonnée, la 

Bus forte; elle paya les dettes de la guerre d'Amérique, elle maintint 
irmée et la flotte^ la flotte surtout , sur un pied de grandeur dont 
le secret semble perdu ; elle prépara, enfin, le grand ensemble des 
réformes qui vont être soumises aux Notables ; et il est certain qu'elle 
eût prévenu la Révolution si la reine, entraînée par l'ambition de 
M. de Breteuil % n'avait commis la faute irréparable de renverser 
M. de Calonne,ayant qu'il n'eût dirigé et terminé la grande et redou- 
table opération qu'il avait conçue , et que , seul , il pouvait mener à 
bien. 

L'attitude presque passive que Louis XVI gardait dans ses Con- 
seils, el la déférence que M. de Maurepas lui <iv<'nt appris à montrer 
pour les avisde la majoi i!é,Iui avaient naturellement rendu lesatfaires 
peu attrayantes. Néanmoms, son esprit actif avait besoin d'un aliment, 
el il s'était jeté sur la chasse, qui avait, en outre, l'avantage de con- 
venir à sa vigoureuse saute. Louis XVI chassait donc avec passion et 

* Voir Montjoie,«'irw<. de Marie-JutoineUe, — Wéber, Mém, — Be- 
seiiTal, JUém. Ittn<* Campan, lUém, 

* Bertrand de Holteville, Sllém, 
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ne donnait qu'une attention médiocre aux événements qui touchaient, 
même de très-près, aux destinées de la France et au sort de sa cou- 
ronne. 

11 txisle un monument du plus haut intérêt historique dans lequel 
se reflète, jour par jour, pendant vingt-six ans, l'àme de Louis XVI, 
avec toutes les pensées et tous les faits qui vinrent l'affecler. C*est un 
journal de ses actions comme prince et comme roi, écrit sans inter- 
ruption, et tout entier de sa main, du Janvier 1766 au 51 juillet 
1792. Od rate confbndu, en parcourant ces indicatiousbrèfcs et signi- 
ilcatÎTes, de ?oîr le peu de place que les hommes et les choses pre- 
naient dans sps préoccupations 

Ainsi, le 11 juillet 1789, i/iuis XVI écrit dans son journal : 

Samedi M : — rien. Départ de M. Necker. 

Le 14 juillet, il écrit : 

Mardi \i : — rien ! 

Le départ de Necker, qui occasionna insurrection de Paris, ce 

n'était rien I 

La prise de ?a Bastille, ce n'était rien ! 

Aucun événement ne put affecter cette sérénité ou déconcerter ce 
dédain. Voici le relevé du journal, au 5 et au 6 octobre 1789, au âl 
et an 26 juin 1791. 

Lundi 5 : — Tiré à la [ orte de Châtillon, Tué 81 pièces. Inter- 
rompu par les événements. Aller et revenir à cheval. 

Mardi 6 : — Départ pour Pai is à midi et demi. Visite à l'Hôtel de 
Ville. Soupe et couché aux Tuileries. 

Mardi 21 : — Départ à minuit de Paris. Arrivé et arrêté à Va- 
rennes en Argonne, à onze heures du soir. 

Dimanche S6 : — Rien du tout. La messe dans la galerie. Con- 
férences des commissaires de l'Assemblée. 

Ce rien du taui^ du 26 juin 1791, c*était la suspension de tous les 
pouToirs de Louis XVI, prononcée le jour même par un décret. 

Cette conférence des commissaires de rassemblée, c'était l'inter- 
rogatoire du roi et de la reine sur les causes et les circonstances de 
leur fuitel 

Du reste, tout le journal, jusqu'à ses derni^es pages, porte Tem- 
preinte de cette suprême insouciance, qui pourrait êti e plus ou moins 
noble dans un philosophe, mais qui est funeste et même coupable 
dans le chef d'un gouvernement. A la rigueur, Louis XVI pouvait 

faire hou marclie du pouvoir jour lui-même, si l'étude et la direc- 
tion des affaires n étaient pas. dans ses goûts et dans son caractère; 
mais il n'avait pas le droit de s'en montrer si peu soucieux, dans 
rinleiètde la lùanre doui la Providence lui avait mis les destinées 
dans les mains. Lu roi n'appartient ni à ses inclinations, ni à ses 
plaisirs, ni à ses préférences, ni même à ses antijiathies j d appar- 
tient à sa situation et aux devoirs qu'elle lui impose. 

* Le journal itiaiiuscrit de Louis \Vl conservé aux archives natio- 
nales de l'Jlôtel Soubise. La Heoue lietrospecUve eu a publié quelques 
fragments. 
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Lorsque les affaires dcfinrent difficiles et la sitnation périlleuse, 
Louis XVI sembla vouloir participer, d'une manière un peu plus 
active cl plus directe, à la conduite du gouverneoient. Ainsi, pen- 
dant le ministère des Girondins, il se mèia an griiMlfs questions et 
Y montra aontent une fermeté qui l*eât sauvé^ si elle était sortie de 
reneernte du €onsell et 8*était traduite en éner^ eitérieure et agis- 
sante. «Chaque minière, âki N*"» Roland, portait au Conseil les 
ordonnances et prodamations à la signature, et celui de la fastioe 
prétmtaK les décrels à la sanction. Lie roi lisait la Gazette, foisait â 
chacun des questions sur* ce qui lui était personnel, témoignait ainsi 
avec assez d'adresse ce genre aintérèt dont les grands savent se faire 
un mérite, raisonnait en bonhomme sur les afiBaires en général, et 
protestait h tout propos, avec Paccentde la franchise, de son désir de 
faire marcher la constitution. » Camille Desmowlins parlait de im 
comme <( d'un homme de jugement, dont le imn sms émanait par- 
fois, '» et Marat lui-même en faisait l'élop^e sniv int : 

« Je crois lnni une Louis XVI n'a que les défauts de son éduca- 
tion, et (]iie la nature en a fait une excellente pâte d'homme, qu'on 
aurait cité comme un digne citoyen, s'il n'avait pas eu le malheur de 
naître sur le trône; mais tel qu'il est, c*e8t, à tout prendre, le roi 
qu^il nous taul. rsous devons bénir le ciel de nous l'avoir donné; nous 
devons le prier de nous le conserver... Une fois que la justice anra 
son cours, je ferai des voeux pour que Louis XVI soif immortel; 
nous serions encore esclaves, si nous avions eu un Louis ZI ou un 

Louis xiy. » 

Ixmis XVI ne manquait donc ni d'intelligence, ni de savoir, ni de 
jugement ; il avait toutes les qualités de Tesprit qui peuvent faire un 
bon chef de gouvernement ; il n*en avait ni les goûts, ni la décision. 
Sa tranquillité lui était mille fois pins chère que sa couronne, et il se 
trouvait toujours assez de pouvoir \mir ce qu*ilen voulaité II faut dé- 
plorer qu'une âme aussi honnête et aussi loyale que la sienne n'ait pas 
comjiris qn*en lui donnant l'autorité royale, la Providence avait 
moins en vue de lui conférei* une grâce que de lui imposer une obli- 
gation. 

De re \mï de plaisir qu'il trouvait â ré^^ner , et «surtout de cette 
erreur ou il iut, que la France élait bien moms en cause (pie lui dans 
le sort réservé à la monarchie, vint que jamais il ne voulut recourir 
aux uioyens éner^^iques pour réprimer le désordre, si bien qu'on put 
l'accuser avec loutc vraisemblance de faiblesse et presque de lâcheté. 
Il n'en était rien cependant ; peu d'hommes eurent une âme plus ferme 
et plus sereine que Louis XVI, et sou courage étonna même ses bour- 
reaux. 

Au Heu de se considérer sur le trône comme un soldat à son poale« 
chargé de garder , au péril de sa vie et de la vie des siens , le main* 

* Wmi^VJmiduPêt^, Haral écrivait ces curieuses lignes le 17 fé- 
vrier 1787» On voit qo^il était encore loin^è cette époque, d*étre répnUi- 
eain. 
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tieo des lois, de Toi tire et de sécurité publique, et obligé de re- 
courir, pour l'accomplissemenl tletts jugiisles devoirs, aux moyens 
Icf plus formîdaMes, fussenl-iis en opposilioa complèCe avec son 
<œyr, il rapelim sa siluatliNi, ia rfduiiit aux dirneBsiom de sa pcr* 
soDDe et de sa famille, et aima toujours luîeux perdre le Irène et la 
vie que de feire verser, pour se défendre, une seule goutte de sang, 
Célait la conduite d*uo martyr, ee n'était pas la conduite d*un roi ; 
car s*il poufait livrer â la Révolution sa téte et sa fortune, qui étaient 
à lui, il ne pouvait pas lirrer la lèteet la fortune des citoyens, qui 
étaient à la France. 

Lorsque le caractère de la Rérolution se fût bien dessiné, vers 
rëpoqiK' du minislère des Girondins, Louis XVI envisagea comme un 
ëvenfiuent possilde. et même comme uu événement probable, sa 
mon violente et j)rochaine. < 11 en parlait, dit Duniouriez, flvec le 
plus grand sang-froid. ;> Bertrand de 31ollevine ajouie : «t II lisait 
souvent l'histoire de Charles l*""" d'Angleterre, et mettait sa prinft])ale 
aKenlion à éviter tout ce qui pouvait sei vir lie prétexte pour lui faire 
criminellement son procès. Le sacrilice de sa vie semblait ue lui rien 
cGùlej'. L'iioyneur de la nation occupait loules ses pensées, i/idée 
d'être assassiné publiquement, au nom du peuple^ lui faisait uue 
impression violente. Il aurait préforé périr par le fer d'uo assassin, 
dont le meurtre serait considéré oomaBC le crime de quelques tndi* 
fidos et non comme un acte national » Cette rare fermeté d'âme, 
cette résignation inaltérable ne se démentirent Jamais. « Il supporte 
la déchéance, disait Grouveile, comme il portait la royauté. Louis à 
la tour garde ia même attitude que Louis à la Cour. » 

«Quoique le genre de courage qui distinguait Louis XVI n'eût rien 
de théâtral et de brillant, on peut dire néanmoins que les bêtes 
féroces qui iuiùtèrent la vie ne purent jamais lui ôter Taffection réelle 
et profonde du pays. Louis XVI fut en effet un des rois les plus popu- 
laires ; et, pendant tout le cours de la llévohition, les j-îrobins ne 
réussirent jamais, malgré leurs dforts, à eioulier cet enthousiasme 
du vrai peuple. 

A l'époque de la première fédération, les p^ardes nationaux accourus 
de toutes les communes du royaume, et que les clults ii'avau nt pas 
encore uifestés ou inlimidés, témoignèrent au roi un iit voueuunt qui 
effraya les révolutionuaires. Les jacobiiis de i'aris es.sayèreut de maî- 
triser cette réaction. « Us avaient imaginé, dit une feuille populaire, 
de les faire venir enregistrer dans une salle des Jacobins, pour pou- 
foir être à portée de les empaumer. i> Mais ces moyens de séduction 
n'empêdièrent pas le mécontentement universel des citoyens de pro* 
finoe d^éelater centime Paris et de se traduire en applaudissements 
passionnés prodigués â Louis XVL C'est ce que La Harpe rappelait, 
en ces termes, le 17 décembre suivant, dans un discours prononcé 
au club des jacobins : ^« Remettez-vous devant les yeux, disait-il, 
Tépoque des fêtes de la' fodération« Pouvons-nous nous dissimuler 

A Bwtrand deHoUejllle, Mém. 
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qu*è cette époque mémorable, qui semblait devoir échauffer plus'que 
jamais Tesprit patriotique, on a*aperçùt au contraire de quelque re- 
froidissement?.... Jugez-en par un seul passage d'une pièce, à la- 
quelle on ménagea des applaudissements dont le bruit mcjpoursuit 
encore : 

Dieu (lil h tout sujet, quand il hù donna Têtre, 
Spt'S. pour me bien servir, ta patr ie et ton mallre. 
Sur la terre, h ton roi, j'ai remis mon pouvoir; 
Vivre et mourir pour lui» c*est ton premier devoir. 

« Voilà, dit La Harpe, ce que des Français, tout bouillants encore 
des premières ardeurs U une liberté naissante, eut entendu et ap- 
plaudi ' ! >» 

Un an plus tard, lorsque le roi accepta la Constitution, le 14 sep- 
tembre 1791, on put remarquer le même contraste entre les sys- 
tèmes fiactices des révolutionnaires et la pensée vraie et soudaine 
de la multitude. I/Assemblée nationale insultait Louis XVI dans ta 
salle de ses séances, et le peuple le poursuivait de ses bravos dans la 
rue. « Avec les dispositions des Français à Tidolâtrie, disait un jour- 
naliste importuné de ces applaudissements, un pareil roi ne serait 
bientôt plus que le père des sujets de TEtat ; et <le cette paternité au 
despotisme, il n'y a qu'un pas. Défendons-nous de l'enthousiasme 
A la fête qui eut lieu le 18 septembre, Talfeclion du peuple pour 
Louis XVI alla jusqu'an délire; et à la fête donnée par le roi. le 2)>, 
elle alla jusqu'à l'idolâtrie, u Les orchestres avaient beau jouei- Pair 
favori, ça ira, dit Prudhomme^ cela n'allait pas; et Ton répétait des 
chansons monarchiijues. >» 

Enfin, mCme au dernier moment, même pendant le monstrueux 
procès fait au roi par des hommes qui, avant de se déclarer ses 
juf^es, s'étaient piiblujuement déclarés ses mortels ennemis, le peuple 
resta tîdèlement attaché à Louis XVI, maliji c le système d'oppressioiï 
€l de terreur qui imposait silence à la conscience publique. « Dans 
vos guinguettes, disait un journaliste que la peur rendait féroce, des 
chansonniers glapissent des complaintes niaises, mais attendriasanles 
sur le sort du tyran. J'ai vu, oui,j*ai vu le buveur laisser tomlicr 
dans son vin une larme en ftiveur de Louis Cai>et. Cette complaiote, 
sur Talr du Pauvre Jacques, commence ainsi : 

0 mon peuple, que t*al-je-isilt ! 

« On en vend par milliers. £lle a fait oublier l'hymne des Mar- 
seillais K n 

De tels éléments de fidélité monarchique, si profondément eora- 

* Choderlos Laclos, Journal de$ Jmis de U ConêiUuiion, 

* Pf udhommei Révolutiom de Paris, — ' Ibid. 
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cinés dans le cœur du peuple, doi?ent donc faire amèrement rci^retter 
que Louis XVI ne leur ail jamais fait un appel loyal et énergique. 
Cet appel eût certainement été entendu ; et la France ( lU vu ses insti- 
Uilîons séculaires amendées, améliorées, fortifiées, au lu u d^h e en- 
traînée par des déclamateurs et des factieux dans un tourbillon 
d'expériences ruineuses et sanglantes, sans qu^l soit possible à la 
prudence humaine d'assigner un terme à celte série de luttes politiques 
et de guerres civiles. 



CHAPITRE XXL 



TAA.VAUX ET INTRIGUES DES .>iOTABL£â, Lï CHUTB DE 

M. DË CAL0K5E. 



Lorsque les Notables se rémiiient, selon les ordres du roi, le 23 
février, sous la présidence de Monsieur, M. de Galonné leur donna 
une idée générale de l'ensemble des projets de réforme sur lesquels 
ils airalent à délibérer et qui se divisaient en quatre parties. La pre- 
mière comprenait six projets de loi; la seconde, huit; la troisième et 
la quatrième, deux cbacune ; en tout dix-huit réformes immenses, 
dont chacune occuperait aujourd'hui plusieurs années* les combinai- 
sons et les efforts d*un gouvernement représentatif. Chacun de ces 
]>rojets était exposé, développé et discuté dans un mémoire spécial 
dont une copie était remise aux Bureaux 

1/explosion de critiques qui avait immédiatement suivi la séance 
de la veille faisait pressentir des discussions aigres et violentes. Le 
1*^ bureau, présidé par Monsieur, depuis Louis XVIII, commença 
par rendre un arrêté plein (?e snii^esse, ayant pour !)nt d'engager ses 
membres h ne point laisser inlUicncer les délibérations par des sug- 
gestions extérieures, et à ne })as en divulguer les péripéties ou les ré- 
sultats dans le public. Celle resoluLioa si sensée ne fut point suivie; 
les uns par légèreté d'esprit, les autres par goût de mouvement ( t de 
pupulanie, plusieurs par calcul d'intrigues, colportèrent de tontes 
parts les délibérations de rAssemblée. Ceux dont elles lésaient les in- 
térêts purent, à leur aise, liavailler à faire échouer les réformes, et, 
au lieu de Tavis des Notables, on eut, sur beaucoup de points, ra?is 
des salons de VersaiUes et des cafite de Parte 

* Introd, au Moniteur, 

24 
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Le premier mémoire soumis aux NoUbles était relatif à rétablisse- 
ment et à rorganisation des Assemblées provinciales. Il fut discoté 
par les bureaui daDS les comités dtt 26 et du d7 février. L'esprit tout 
entier des Notables se révéla dans ce fait qu'ils ne virent du projet que 
ses Imperfections. Ainsi le règlement voulait qu*un propriétaire eût 
six cents livres de rente pour entrer dans les Assemblées de paroisse, 
et il accordait aux propriétaires plus riches un nombre de suffrages 
proportionnel à leur revenu. Quoique celte disposition semblât favo- 
rable au clergé et à la noblesse, qui étaient les plus grands proprié- 
taires, presque les seuls propriétaires, les bureaux la combattirent de 
crainte qu*elle nepoussAt les Assemblées vers la démocratie. 

Nous aurons plus d*une occasion de faire remarquer à quel point 
l'intention des idées populaires dans les questions immenses de ce 
lem[)s fut leole et tardive; et, sans vouloir anticiper sur l'ordre des 
faits, nous dirons que les deuxièmes iSotables, réunis par Necker en 
novembre 1788, au milieu de l'elïervt s( ence g:énérale causée par la 
convocation prochaine des Elats-Géneraux, étaient encore bien moins 
favorables que ceux-ri aux principes démocratiques. C'est pour cela 
qu en parcouj aiit les recils de celte épo(|ue exli aoi dinaire, l'esprit est 
perpétuellement assailli par ces deux questions : Comment des As- 
semblées, Notables ou Parlements, si essentiellement hostiles aux dés- 
ordres populaires, ont-elles pu être à ce point insensées que de livrer 
elles-mêmes la France entière à ces désordres? Comment un gouver^ 
nement, qui avait à manier des corps si essentiellement dévoués à la 
royauté, a-t>il pu à ce point' perdre tout esprit de prudence et de 
conduite que de faire de ces corps un instrument d'anarchie? 

Après les courtes observations qui précèdent au sujet des Assem- 
blées provinciales, les bureaux passèrent, le 28 février, à l'impôt ter- 
ritorial qui faisait l'objet du second mémoire. C'était là, comme on le 
pense, le point capital et brûlant des réformes. 

On faisait deux o!>jections générales que M. de Calonne snniiurUa 
très-aisément. l e })i ojet portail que l'impôt ten Uorial ser^iil perçu, 
soit en arp;ent,soil eu nature, i^es bureaux combaUirent celle ilernière 
foriiic (le perception. On y renonça. C'était un embanas de moins 
l)Our i'ailiiiiriistralion des bnances. On feignit de croire (pie le' uauvel 
impôt lerriiurial serait prélevé sur le revenu brut ; Al. île Calunne se 
hâta de donner l'assurance qu'il ne serait prélevé que sur le revenu 
net >. La broussaille des arguments était donc balayée; restaient les 
vraies objections» Il n'y en avait qu'une ; elle était soulevée par le 
clergé. 

Le clergé n*hésita pas à déclarer qu*il adoptait, pour son compte, 
le principe de Tégale répartition des impôts Toute la difficulté qu'il 
élevait se réduisait à prétendre percevoir FimpjEK lui-même, à eonser* 
ver son mécanisme administratif, son exblencè entière et séparée, et 
à verser de ses mains cet impôt dans les caisses royales au heu de lo 

* ffîsK du Gouv. prançaii, 

* Wéber» iféin» 
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bisser passer, comme le reste des impositions directes, dans les attri- 
butions des receveurs généraux. 

Les contemporains Furent unanimes pour souleriir cette prétention 
du clergé. Sallier, Wéber U détadirent ; les Notables rappuyèrent. 
Tout le monde partait alors de celto supposition que le clergé était 
sincère quand il déclarait accepter l'égale répartition des imp6ts. Les 
éfénements ultérieurs proureront que cette sincérité pouvait être mise 
en doute, et nous ferrons H. de Loroénie de Brienne, l'instigateur 
principal de ces résistances, rassembler extraordinairement !e clergé, 
en 1788, solliciter de lui un secours de dix-huit cent mille francs, et 
s attirer, sous les prétextes tes plus dérisoires, un refus de ses anciens 
complices *. 

I>es délibérations ne marcbaient pas. M. de Calonne suggéra au 
roi line invitation aux Notables portant qu'ils eussent à s'occuper de 
la forme et point du fond, le roi étant dttei aiiué à asseoir cet impôt. 
Ceci fit crever l'orage; les partis codjiuts contre M. de Calonne eu- 
rent peui «le la ienueté du roi ; ils inontlèrenl Paris et Versailles de 
oiémoires et de petits vers, car les petits vers prouvaient beaucoup 
en ce temps^là. M* de Calonne demanda à répondre en personne à 
toutes les attaques ; uo comité général Ait indiqué chez Monsieur, 
pour le d mars; tous les bureaux y envoyèrent des commissaires, et 
une grande bataille y tni ilyrée 

Avant de raconter les coups qui" s*y portèrent, il fout que nous m> 
li oduisions dans la trame de notre narration un élément nouveau de 
difficultés, qui était devenu fondamental dans la lutte» Cet élément 
nouveau, c'étaient les intrigues. 

Indépendamment de la résistance que tous les intérêts lésés oppo- 
saient à ses réformes, M. de Calonne avnit encore quatre ennemis sur 
les bras : Necker. M. de Brienne, M. de Miromesnil et Lafayelie. 
Nous verrons ions ces liommes se disperser plus tard et suivre des 
rouus biéu diverses: qui pouvait donc les réunir alors? — L'am- 
bition. 

Necker voulait redevenir ministre. I/exposé des origines et de Tan- 
cienneté du déficit, fait à l'Assemblée générale du 2â février, était une 
attaque très*direcle contre le Compte-Rendu, 11 était parvenu à as* 
socier le public ignorant à ses colères, et il proposa une discussion 
r^lée chezM. le maréchal deCastrîes, afin de prouver à M. de Calonne 
la réalité de l'excédant de dix millions dans les comptes de 1780. 
Comme déraison, M. de Calonne refusa; il n'étdt pas seulement 
financier, il était ministre ; et il ne lui appartenait pas d'abaisser le 
gouvernement dans des polémiques privées. Tel était l'étroit orgueil 
de Necker qu'il osa écrire au roi pour lui demander rautorisntion 
d'aller soutenir sa brochure devant les Nolaî)lcs. On com[)i end que 
si M. de Calonne avait dù refuser une paredle discussion le roi diU 
la refuser bien plus radicalement encore \ et l'on se demande comment 

* Besenval, Mém, 

• Sallier, Jnnales Franç, 
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îl entra dans h tMe d'un ancien ministre, qni deraît l'être âeux fois 
encore, qu*un gouvenienunt pût accepter officiellement pour contra- 
dicteur un simple particulier, ne faisant partie d'aucune assemblée et 
n'ayant aucun caractère public. Dès ce moment, Necker travailla 
activement et ouvertement à la chute de M. de Galonné lia ven- 
geance et la vanité l'aveuglèrent assez pour le fane tomber dans le 
panneau de Tarchevèque de Toulouse i^ui avait promis à ses amis de 
lera|>peler aux iinanceâ. 

M. de Loménie deBrieODe, qa*il n^est pa$ temps encore d'expliquer 
complètement, était le plus rusé de tous ces mineurs qui poussaient 
leur tranchée sous la place de M. de Galonné. Il s'était ménagé des 
appuis partout et nVait laissé percer son ambition nulle part. Ouand 
il avait été question de désigner les Notables, il avait aidé M* de Ca- « 
lonne dans son travail ; Dieu seul savait alors le fond de sa pensée. 
Une fois les Notables réunis, il eut l'adresse de se laire demander par 
Louis XVI de petites notes secrètes sur les principales questions 
Les rivaux même lui servaient; il employait Necker et LaPayeHeà 
ébranler M. de Calonne. Celui-ci, qui avait plus de talent et plus de 
courage, perça d'un coup d'œil celte i>oussière de trahison, et il alla 
droit au chasseur comme un sançi^lier lilessé. Il fit demander par le 
roi une reuniou et une discussion avec rarchevè({ue de Toulouse, 
assisté des archevêques deNarljonne, d'Aix,de Bordeaux et de Rheims. 

« Tenez, monseigneur, dil-il d'entrée à M. de Brienne, accordez- 
moi une trêve pour le temps de l'Assemblée des Notables ; ne soyons 
qu'au roi et à l'Etat. Il n'y a personne ici qui ne doive frémir si cette 
, opération échoue. Cest unedernière ressource. J'ai dit et répété au roi 
qu'elle devait sauver l'Etat, mais qu'elle pouvait le perdre; qu'il fol- 
lait ou ne pas entreprendre^ ou exécuter. Le roi est encore ferme. 
On peut rébranler : on mettra tout en combustion. Faisons un mar- 
ché vous et moi ; soutenez mon opération, et ensuite prenez ma place. » 

Wéber, qui rapporte ces remarquables paroles, dont la suite du 
temps montra si bien la justesse, ajoute que M. de Brienne les ac- 
cueillit avec des ricanements, quoi<]ue l'olfre qu'elles contenaient ré- 
pondît à sou aiiiluliou cachée. Les prélats se défendirent sur le terrain 
du mainluMi de leur ordre dans ses vieilles formes; M. de Calonne 
resta iiit branlable sur celui de régalité devant la loi. M. de Dillon, 
archt vô4ue de Narbonne, plus net, rompit la glace et dit à M. de 
Caloinie : «i Vous voulez donc la pjuerre? Lh bien! vous l'aurez. Nous 
vous la ferons bonne, franche et ouverte. Au moins, vous vous pré- 
sentez aux coups de bonne grâce. i» — Monseigneur, répondit M. de 
Calonne, sans cesser de regarder M. de Brienne, je suis si las de ceux 
qu'on me porte par derrière que j*ai résolu de les provoquer de 
front K 

Le clergé tint parole. Il se rassembla tous les soirs chez M. de Dil- 
lon^ y délibéra et y arrêta ses décisions du lendemaio. Les prélatSy 

* Sallier, Jnnaleê franc, Ibid, 
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qui étaient ce qu'il y avait de plus habile dans rAssemblëe, surent 
fiiirc accepter leurs résoUilions par les Notables; et !\î. de Galonné 
put reconnaître, dans les a?is des bureaux, tous les principes qu'il 
a?ait combattus pendant la conférence. 

M. Hue de Aliromesnil.qui nvait éié le confident de M. de Calonne, 
ne se contenta pas de ce rôle^ d voulut élre son rival. Ce n'est pas 
qa*il songeât à quitter les seeaux pour les finances ; il les convoitait 
. pour M. de Néville, ÎDteodaot de Guyenoe, son protégé et son ami. 
M. de HiromesnU n'aTait pas une ambitioD file ; il avait reÂisé à 
M. de Maurepas de defenir le président de son parlement, et il 
n'hésita pas devant Texil, lorsque le parlensent de Rouen, dont il 
avait la présidence, y fut envoyé. Il avait passé sa vie chez M. de 
Maurepas, qui raillait beaucoup ses talents et qui le fit néanmoins 
garde des sceaux dès qn*il fut investi de la pleine confiance de 
Louis XVI. Ce n'est pas dans sa propre et seiile influence que M. de 
Mm omesnil prenait son point d'appui; en homme habile, il avait 
associé les parlementaires à sa cause, et il les réunissait le soir chez 
lui, dans de petits et de mystérieux conciliabules ». M. d'AIrpfre, pre- 
mier président du parlement de Paris, «« bien blanc, bien frais, bien 
occupé de sou immense fortune ^, » était le plus actif et le plus exact 
des conspirateurs. 

Noua devons ^re que Sallier, sans contester les intrigues des par- 
lementaires, nie formellement leurs réunions chez le garde des 
sceaux ^; mais Wéber, qui était frère de lait de Harie«Ântoinette, et 
qui vivait au château de Versailles^ et ic baron de Besenval, Tun des 
hommes qui entrèrent le plus avant, par la confiance de la reine, 
dans les affaires secrètes de celte époque, ne laissent pas un doute sur 
la participation du garde des sceaux aux menées des parlementaires 
ligriés confre les réformes de M. de Calonne. I.c roi. dnntia vigilance 
fut a (tirée sur ces secrètes conférences, demanda à M. d'Ogny, intendant 
général des postes, un extrait des lettres que les présidents écrivaient, 
en province, à leurs parlements respectifs, et dès lors la conduite de 
M. de Miromesnil fut parfailemenl dévoilée. 

Efiûn, Lafayette poussait aussi sa mine, quoique avec d'autres in- 
tentions. 11 ne voulait pas faire un ministre comme M. de Miromes- 
nil, ou le devenir, comme Necker et M. Loménie de Brienne;il com- 
mençait alors ce grand rêve de son âme, qui a été d'établir quelque 
part la constitution américaine. Il a dû quarante ans de renommée à 
cette i<iée,et il Ta pieusement promenée sur terre et sur mer toute sa 
vie, comme Enée demancUnt à tous les archipels des mers antiques 
un refuge et un autel pour ses dieux. 

Lafayette, qui n'avait encore que trente ans, mettait dans ses pro- 
jets beaucoup de fougue. II voulait décider les Notables à offrir au- 
roi le nouvel impôt qu'il demandai t, à la conditiou qu'il accorderaiti 

t Besenval, Mém» 
* SaUier, Jnnaleê Frang, 
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comme on disait alm, une grande Chavire . Se croyant sûr de 
l'appui de quelques magistrats et de quelques ^gentilshommes, il alla 
solliciter celui du clti gé auprès de l'archevêque de Toulouse. Le naïf 
eiuhousiasaie du jeune major américain se livra donc sans réfler?e à 
la nue du prélat. M. da Briacae loi promit d'appuyer la GonalilutioDj 
nais il lui inoposa, comme un sa|;e d'alllanoe, un de eea aelea qui 
8oot« d'ailleura» fort rares daus la carrière ebevalereaque de Lafeyette, 
et il lui associa M. de La LuierDe^ évèque de Langres, pour Taccom* 
plir* C'était de signer de son nom une dénonciation en forme dirigée 
contre la probité de M. de Galonné. Lafayette eut cette faiblesse et ce 
malheur ; il dénonça aux Notables l'échange du comté de Sancerre 
avec M. fVf>paf;nac, et l'acquisition <lf> I.orientdelamaîsoode Eotiao 
comme utie dilapidation des detiiers du roi. 

Celte triste démarche retomba sur Lafayette, la dénonciation 
n'ayant piésenlé niirnn roii(l('!ii**iit. Le lendemain, il alla trouver 

I ar chevêque de Tuiiluiist puuâ- le sommer de tenir sa parole. « Tout 
va bien, lui repoudil M. de Brieune; revenez me voir daus deux 
jours. )» Le disciple de Wahlmi^iuu sortit, et dtux jours après il revint 
chez le prélat. Tout allait encore bien mieux pour M. de Brienoe, car 
il était ministre. Quant à la grande Cbartre, ee Ait lè le preosier de 
ses malheurs. 

'€omme on le sait, I^ifiiyette était un de ces hoaunes qu'on ne dé- 
courage guère. Il continua donc, sous M* de Brienne, comme il 
Tavait commencée sous M. de Caloone, la lutte qu'il devait perpé- 
tuellement soutenir. 

Le lecteur est ainsi en situation d'apprécier les motifs et la violence 
des passions diverses qui se trouvèrent, le 2 mars, en présence ch^'z 
Monsieur, (juaul auxotijets delà discussioUi ils étaieat cgakueat 
fort graves. 

l'KMninf nient, M. de ('alonne retira en partie Vinritatiori que le 
roi avait fait pai vt nir aux Nuîablt s de ne discuter (fue sur ia forme. 

II pensa et dit avec raison t|ue les Imreaux pouvaient apj>récier le 
fuud lui-aiOme. D'après les usages de ia mouarchie quà conféraient 
au roi le droit et le soin d'apprécier la convenance et Télendue d*uo 
impdt, M. de Galonnese rdéchait évidemment en foveur des Notables; 
j| £b devait aux circonstances, néanmoin», et il le fit. 

0euilèmement, H. de Calonne accepta, au nom du roi, l'impàt 
territorial en argent au lieu de Timpôt en nature. Coaame nous l'avons 
lait observer, c'était un avantage pour l'administration. C'était pour- 
tant, conmie le fait remarquer un contemporain un étrange spec- 
tacle que celui du clergé, refusant au roi le même impèt qu'il levait 
lui-Miènie fîepnis tant de siècles sur tous les habitants du royaume. 

Troisièmement, M. de Calonne donna, strr le déficit, des éclaircis- 
sements pins précis que ceux qui étaient contenus dans son discours 
d'ouvertuie. 11 le fixa à cent millions, et li en ajouta douze pour l'im- 
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prévu, accotant toute forme d'inpôt qui ferait hee è de telles né- 
cessités. 

Quatrièmement, enfin, M. de Calonne souleva inopinément, et 
peut-être imprudemment, une question à laquelle personne n*avait 
songé encore. Il dit, en termes généraux, dans la discussion, que le 
roi pouvait inii>oser à volonté, et qu'il ne pensait pas qu'il y etit, 
dans l'assemblée, personne qui le niât. ^ H y a moi, rejioiidit M. de 
DiUoD, arcbevèque de NarlMHine, et je ne serai pas seul. » Après quoi, 
M. Duiau, archevêque d'Arles, poursoiTant Tidée de son collègue, 
eiprima fortement le doute qu'une assemblée» autre que celle des 
Etats-Généraux, pût prendre sur elle d'accorder au roî ce qu'il de* 
mandait >. 

C'était là, dans les usages de la monarchie, surtout depuis plu- 
sieurs siècles, une doctrine nouvelle. Aussi, Je savant archevêque 

d'Arles se borna-t-il à exprimer un doute. 

En fait, Louis XIV, Loiùs XV H ],onis XVI avaient dépensé, en 
dehors de len I budget, plus de quatre miliiards sans Tinlervenlion 
des l' iats-Gétieraux. Kn principe, les financiers de ce teni[ifiqui pro- 
fessaient les idées les plus libérales ne mettaient pas eu tioute que le 
roi ne fût juge des besoins de l'Etal et n'eût le droit d'miposer. Pour 
n'en citer qu'un, qui n'était alors dépassé par personne, et qui, par 
conséquent, supplée à tous les aupes, ISecker avait écrit, en 1781 : 
« Le souverain d'un grand empire, tel que la 1 i duce, pt ut toujours, 
quand il veut, maintenir la balance entre ses dépenses et ses re- 
venus ordinaires. La diminution des unes, toujours secondée par le 
vœu public, est entre ses mains ; et, lorsque les circonstances Texi* 
gent, Vaugmeniatiim des impôts est soumise à sa puissance '. 
Ajoutons qu'il ne devait pas avoir changé d*avis à Tépoque des Nota* 
bles, car il écrivait ceci en 1784 : u Les rois sont demeurés seuls 
aràUreff de la plus grande cause qui existe dans Tordre social, de 
celle qui doit fixer la mesure des droits et des prétentions du trésor 
public sur la propriété de tous les membres de la société, » 

Quant n In maxime qui sera plus t;ird allé[;uée par le parlement de 
Paris. e( disait que rimj)ôl n'était dû qu'aju'ès avoir été consenti, 
c'etdii nue doctrine que U s pays d'Etat aTaienl imnp^inée pour lenr 
usage; et le parlement lui-même avait clairement montré ce qu'il tu 
pensait en em egistrant, depuis 1776, en onze années, jiour douze 
cent cinquante millions d'emprunts, lesquels n avaient certes été con- 
sentis par personne, excepté par les {u èleurs. 

Ainsi, lorsque larchevèque d'Arles et l'archevêque de Narbonne, * 
ligués avec iTarchevéque de Toulouse, paraissaient douter que le roi 
eût le droit d'imposer, ils n'avançaient pas une opinion libérale^ 
mais une opinion fausse; et, quand ils prononçaient le nom des 
Etats^vénéraux, c'était un embarras qu'ils voulaient créer à M. de 
Calonne et non un appui qu'ils voulaient donner au peuple* La 

1 Wéber. Mém, 

* Heckerg QmUe'B.mdu. 
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preuve, c'est que lorsque l'archevêque de Toulouse sera devenu pre- 
mier ministre et que le parlement lui demandera, à son (onr, les 
Etats-Généraux il les refusera; et lorsque, enfin, le roi aura décidé 
de les reunir, ces mêmes archev<^(iij< s d'Arles et de Narbonne, con- 
voquées de nouveau avec les Notables, refuseront de donner au 
tiers-état la double représentation i|ue Louis XVI lui-même lui 
offrait. 

Il hni donc soigneusement distinguer la féritable opinion des 
Notables et des parlements des eiagérations violentes qu'ils eurent le 
malheur d*imaginer et de soutenir, et dont ils firent des maebines de 
guerre, d*abord contre M. de Calonne, ensuite contre H. de Brienne, 
enfin contre Necker lui-même; heureux si, lorsqu'ils virent les pre- 
mières lueurs de l'incendie qu'ils venaient si follement d'allumer, ils 
avaient pu en retirer les maximes factieuses, absurdes, extravagantes 
qui en faisaient l'alimeot, et doQl ils compreDaieot la valeur mieux 
que personne. 

La conférence du 2 mars dura cinq heures; au dire de tous les 
contemporains, M. de Calonne y développa un talent immense. « Eu 
butte, dit Tun d'eux, à tout ce que la niauvaL^e volonté, l'humeur, 
la grossièreté même purent suggérer, jamais homme ne montra 
autant d'éloquence, de présence d'esprit et de sagesse ^ » La discus- 
sion se résuma par Tadoption d'une idée qu'avait mise en avant 
H. Champion de Cicé, archevêque de Bordeaux ; les commissaires des 
Notables demandèrent les états de recette et de dépense, depuis 1781 
jusqu'à 1787. C'était toujours, comme on voit, le procès entre 
Necker et M. de Calonne; et au lieu de s'occuper des affaires du roi, 
les Notables voulurent défendre Thonneur du Compte-Rendu. 

M. de Calonne et le roi firent alors une grande faute; ils refusèrent 
les états 

Il y avait néanmoins trois raisons qui devaient les faire accorder 
sur-le-( iKirii]). La première, c'est qu'on les accorda un mois plus 
tard; la seconde, c'est que, puisqu'on avait appelé les Nolaldes [lour 
les consulter, il fallait leur montrer de la conliance ; la troisienie, 
c'est que les états étaient irréprochables, et que, lorsque les Notables 
les eurent, ils n'en parlèrent plus. Âu lieu de cela, on donna aux 
Notables le temps de crier et l'occasion de se draper. Leurs déclama- 
tions à ce sujet firent croire à toute la France que les finances devaient 
être horriblement dilapidées puisqu'on n'osait pas en montrer l'em- 
ploi ; et lorsqu'ils touchèrent du doigt la fausseté de leurs plaintes, 
semblables à toutes les oppositions, ils n'eurent pas le courage de 
désabuser le public parce qu'il aurait follu rendre justice à un ml- 
nistre« 

* Besenval, Jfém, 

< SalUer^ toujours si exact, a commis une erreur au sujet des états de 

recette, en disant qu'ils furent discutés chez Monsieur. Ils n'y furent 
que demandés. Le roi les communiqua le 23 avril seulement^après la Chute 
de M. de Galouoe. 
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Malgré ces résistances et ces luttes, If. âe Calonne poursuifit son 
œuvre, et il remit aux bureaux les ([ualre projets de loi qui complé- 
taient la première partie tie ses reformes et qui avaient tr ait au rera- 
boursemeot des dettes du clergé, à la taille, au commerce des grains 
et â la corvée* 

Le rembottrsenienl des dettes du clergé mit pour objet, dans les 
idées de M* de Caloone, de rendre plus foeile lè payement de nmpM 
territorial dont les terres ecclésiastiques defaient être frappées* Ces 
dettes profeoaieotdes emprunts successif faits par le clergé pour ac- 
quitter, sous le nom de don gratuit, sa part de contribution aux 
chnrg^es publiques ; et elles étaient devenues considérables. M. de 
Calonne proposait deux moyens ])oiir le*? éteindre : le premier eonsis- 
tait à accorder aux personnes qui tenaient des terres appartenant an 
clerf^é, SOUS la ciKii j^e de rentes foncières perpétuelles, la facnlië de 
racheter ces renies ; \v second consistait dans l'aliénation des justices, 
des chasses et des droits honorilii^ues attachés aux terres ecclésiasti- 
ques. 

Ce projet de loi, irréprochable comme moyen de bonne adminis- 
tration, parut inadmissible au clergé en cequ*il attaquait ses ancien- 
nes formes et les ?oi€s générales de la régie de ses biens ; jamais il ne 
consentit à rien céder sur ce point, et ce fut un de ses griefîi les plus 
nh contre M. de Calonne. 

Le second projet ne fut |»as reçu avec cet enthousiasme pour le 
soulagement du peuple qu*on aurait dù trouver chez des hommes qui 
parlaient à tous propos de ses intérêts. Quelques bureaux demandè- 
rent que le défjrèvement de la taille ne profil;)t ])oint aux -irtisjîns des 
villages et des villes, sous le prétexte qu'ils étaient riches, mais seule- 
m«înt à ceux qui n'avaient ijue leurs l^ras pour vivre; qu'en loiii cas, 
le dégrèvement fût opevé sans qu*il en résultât une surcharge pour la 
propriété; et ils ajoutèrent qu'il était fort à craindre que ces soulage- 
ments n^occasionnassent un dommage pour tous les autres contribua» 
bles, et surtout pour la noblesse et pour le clergé, dont l'exemption, 
disaient-ils, était presque illusoire. Les questions d'argent étaient, 
comme on le voit déjà, la pierre de touche du libéralisme des Nota- 
bles; ils accordaient les Btats-Généraux, qui ne leur coûtaient rien, 
mais ils marchandaient un dégrè?ement aux pauvres, parce qu'il 
pouvait leur coûter quelque chose. 

Le projet de donner au commerce des grains la liberté la plus ab- 
solue fut accueilli, par tous les bureaux, avec une faveur éclatante. 
M. de Calonne n'y avait admis que des restrictions rares et partielles, 
dans le cas où des provinces den)anderaient momentanément que l'ex- 
portation fût prohibée. C'étaient là des idées alors bien jiardies et aux- 
quelles un demi-siècle de pratique n'a pas encore coiuplèîernent 
ramené la France. Ce fut un grand malheur que les misérables ambi- 
tions (le quelques Notables et les honteuses chicanes du parlement de 
Paris arrêtassent l'accomplissement des vues de Louis XVI, car une 
loi autorisant seulement la libre circulation des grains aurait prévenu 
l'effroyable crise des subsistances que commença la gr^edulSJutl- 
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lel 1788, que coolinuèreni les entraves apportées au transport des blés 
et des faï uits par les autoi ités insurrection nelles de 1789, et qui 
iionna diix démagogues la raloulable alliaiice des affamés. 

ISous avons expliqué plus haut comment,à quelques rigueurs près, 
dans la pratique, la corvée 80Qle?ait plutôt, dans les popttlaliiHis,une 
répiigoanee morale qo*une résistance matéridle* Le peuple des cam* 
pagues, peu prévoyant comme Test toujours le peuple, aurait mieux 
aimé ne pas traTaiiler aux chemins* 11 lui semblera longtemps encore 
qu*un travail qui augmente réellement la valeur de ses denrées, en 
réduisant les frais de leur transport, était néanmoins un larcin fait an 
labeur réclamé par son héritage; mais du moment que la corvée 
était, an fond, maintenue, r'f'tnît nnf erreur de croire que le peuple la 
préférât en argent. I/fK?înt uii des campagnes aimera toujours mieux 
économiser sa bourse que ses bras et f^agner lui-même en salaire de 
journées la contribution qu*il nin ail versée au percef)teur. Aussi, le 
projet de M. deCalomir sur la iraiislctniintidn de la corvée en argent 
fut-il médiocrement accueilli, et les Notables en demandèrent le ren- 
voi aux Assemblées provinciales afin qu'elles avisassent selon ce qui 
leur paraîtrait le mieux. 

Id finissait la première des quatre sections (|ui partageaient l'en- 
semble des réformes. Une seconde assemblée générale eut lieu le 19 
mars, dans laquelle M. de Calonne remit aux Notables les huit mé- 
moires qui composaient la deuxième section et qui avaient ti ait, le 
premier aux douanes intérieures, le second ^ la marque des fers, le 
troisième à la suppression de quelques droits d'aides, le quatrième 
aux droits sur la fabrication des huiles et savons, le cinquième aux 
droits de navigation, le sixième aux marchandises coloniales, le sep- 
tième aux tabacs, le huitinne à la gabelle. 

Un incident de celle assemblée générale ^eiiibla prouver de plus en 
plus trois clioses : la première, qu'avec une grande élévation et nue 
grande fecoudUé dans rinlelltgence, M. de Calonne ne possédait pas 
assez cet esprit des affaires et cette connaissance pratique des hommes 
que le gouvernement constitutionnel a enseigné aux ministres moder- 
nes ; la seconde, que les Notables nourissaient contre H. de Calonne 
des préventions aveugla allant jusqu'à la haine ; la troisième, qu'il 
leur suffisait des prétextes les plus futiles pour donner à cette colère 
un éclat indigne de personnes de leur rang. 

Ainsi, il avait écbappé au contrôleur général, en remerciant les 
Notables, au nom du roi, du soin apporté par eux à Texamèn des 
mémoires qui formaient la première section , de dire « que leurs 
objections, principalement relatives aux formes, ne contrariaient pas 
les points essentiels du but que Sa Majesté s'était proposé, d'améliorer 
ses finances et de soulager ses peuples p.ir In réformalion des abus. 
Certes, c'était, si l'on veut, une im[>ru<leijce à M. de Calonne d'avoir 
réveillé la querelle du fond et de la forme - un homme d'Etat qui 
veut réussir doit toujours sacniier les petites choses aux grandes, et 
naviguer en louvoyant quand il ne peut pas voguer le cap en roule; 
mais il n'y avait pas là de ^{m^ï alarmer ks I^oUbles cl de quoi leur 



Digitized by Google 



— m — 

faire prendre leurs arrêtés du 9, du 14, du 18, du 10 et rîu 27 mars 
pour demander la remise du discours, afin qu'il en fût mûrement 
délibéré, l^ediscours fut remis, et les Autables reconnurent que leurs 
alarmes o*élaient pas fondées. Heureex , s'ils avaient eu le bonheur 
de recomiattre <pie leur défiance était insensée, et derîendrait fatale 
au paysl 

La.sappressiofi des douanes intérieures, et la libre circulation dans 
le royaume de toutes les productions et de toutes les denrées, sans 
avoir à payer, aux berrièrîes de chaque province, des droits exorbi-* 
tants et vexatoires, est certainement une des plus grandes conquêtes 
du bon sens sur les routines anciennes. Kh bien ! les Notables accueil- 
lirent ce projet a?ec une froideur marquée, tant il est peu exact que 
le gouvernement de î.otjîs XVI fût débordé extérietiremcnt par les 
})rogrès cie ro[)in!r»n jnihlnjut; ! Chose curieuse! Les Etats-Généraux 
de 1614 avaient dematjde celte réforme S et ce qui avait paru sou- 
haitable sous Louis XIII semblait dangereux sous Louis XYI. 

Les objections élevées par les Notables étaient de deux sortes : les 
iiiies étaient tirées des intérêts privés, les autres des intérêts du 
trésor. 

Mous avons foit voir, dans le chapitre consacré au dénombrement 
et à l'explication des impôts, que certaines provinces étaient réputées 
éirangére» quant aux cinq grosses Fermes. Ces provinces n'étaient 
donc soumises ni aux droits d'entrée, ni aux droits de sortie qui 
frappaient le reste du royaume. Le reculementdes douanes aux fron- 
tières allait faire partager à ces provinces le sort commun, et les 
rendre firançaises quant à Fimp^t. Les Notables prirent la défense de 
CCS provinces , qu'il fallait pourtant protéger et administrer comme 
les autres, quoiqu'elles ne parlicipassenl point, eofiime elles, aux 
charges publiques , et le roi fut obUgé de leur promettre une in- 
demnité. 

Supprinicr les bureaux des traites intérieures, c'était évidemment 
enlever des receltes au trésor. M. de Galonné estimait celle perle à 
cinq millions; mais te! était l'encombrement des bureaux et des bu- 
ralistes que leurs frais s devaient à seize millions et que la suppres- 
sion des traites faisait en réalité bénéficier les contribuables de vingt- 
un millions de dégrèvement, ce qui était un secours d*autant donné • 
à Tagrienlture et au commerce M. de Calonne comptait donc sur 
un accroissement de la prospérité publiipie; il substituait des tarifs 
modéré aux prohibitions qui repoussaient les prodoits extérieurs. II 
ne donlait pas d'ailleurs que la suppression de la contrebande et 
Tagrandissement de la consommation ne couvrissent te trésor de ses 
pertes. 

Les Notables ne furent pas de cet avis; ils traitèrent iViUusoircs 
les avantages fondés sur la suppression des traites et prièrent le roi 
d'en suspendre l'exécntion ; en tout cas, ils ne conclurent qu'à réta- 
blissement temporaire de ces mesures, jusqu'à ce qu'on cdt consulté 

* histoire du Gquv. flranç. — « /Wi. 
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les commerçants, les compagnies et les chaïubi es de commerce, c'eil- 
à-dire les intérêts liés à tous les vieux abus. 

Le reculemenldes douanes aux fronUères ealralnait nécesiairemeot 
certaines autres mesures. Ainsi, quelques proviaces, comme la Bre- 
tagne, la Franche^mté» TAIsace, la Lorraine et les Trots-Evècbés 
jouissaient, à divers degrés, de l'exemption des droits perçus par la 
Ferme Générale sur les denrées coloniales; fnus compter la contre- 
bande qui se ferait sur ces denrées, une fois introduites dans les 
provinces privilégiées. 11 fallait donc de deux choses l'une, ou sup- 
primer ces droits dans tout le royaume, ou .y soumettre toutes les 
provinces. M. de Galonné devait prendre et prit ce dernier parti, 
ce qui n'empêcha pas les Notables de pritT îe roi de tenir com})te des 
supplications de ces provinces, auxquelles oa taisait le tort msigoe 
de les soumettre à la règle commune. 

La suj)pr essiou du droit sur la marque des fers, ainsi que de divers 
droits sur id circulaiioa des vins et des eaux-de-vie fut r* eue avec 
faveur. Cependant, comme le projet affranchissait de tout droit les 
huiles et les savons français, et augmentait le droit sur les huiles 
étrangères, les Notables demandèrent la modîfieation de ce dernier 
article en faveur des fabriques de savon qui employaient des huiles 
étrangères, sans songer que la suppression des douanes intérieures 
et la libre circulation étaient une compensation au moins suffisante 
pour elles ^ 

Aucune objection grave ne s*éleva contre les projets relatifs aux 
denrées coloniales, aux tabacs, aux droits sur la fabrication des 
huiles et savons, ni contre la suppression des droits qui frappa ierit 
la navigation de Brest» de Cherbourg, de Bourgueuf et de St-Vaiérjr 
sur Somme. 

Le point capital de la seconde division, après les traites, c'étaient 
les gabelles. Les discussions auxquelles donna lieu le })iojet de 
M. de Calonue beraient sans intérêt aujourd'hui. NousQ^ea meatioo- 
nerons que les points principaux. 

La gabelle était, sous Louis XYI, un impôt exorbitant et odieux. 11 
était exorbitant, car malgré l'exemption totale dont jouissaient cer- 
taines pe^nnes, malgré Texemption partielle dont jouissaient cer- 
taines autres, et quoique la France n*eàt alors que 25 millions d'ha- 
bitants, il rapportait plus de 60 millions au trésor. Il était odieux, car 
telle était la sévérité des lois qui frappaient les faux-sauniers que plus 
de cinq cents chefs de famille étaient annuellement envoyés dans les 
prisons et aux galères 

Le projet de M. de Caloniie accordait un dégrèvement d*environ 
10 millions ^ il abonnait les provinces pour une quantité détermmée 
de sel à un prix un peu :îu-dessous de Fancien, et il livrait ensuite, 
an prix marchand, tout le sel qui pouvait être consommé pour les be- 
soins de Tagricullure. 

Les Notables, qui jusqu'ici u avaient songé qu'à faire des objec- 

* MiMn du Gouv.ft'iinç.^ s /M. 
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lions, imaginèrent de proposer on plan au sujet des gabelles. Ce Fut 
le bureau de Monsieur qui le mit en aTant ; les autres bureaux Tadop- 
tèrent. Il consistait à supprimer les gabelles et à remplacer leur pro- 
duis pnr lin irnp(M en arf^ent. répnrli entre touU-s les provinces, dans 
la prdporlion de re (pit! le svl leur coillait en ce moment. M. de Ca- 
loniie n'eut pas de pt ine à leur montrer que ce plan était, au fond, 
absolument semblable au sien, et que s'il supprimait le mot, il lais- 
sait enli< I t inent la chose. Le plan des Notables fut également com- 
battu par M. de Cashlion, procureur général au parlement d*Aix, 
qui fil valoir, au nom delà Provence, 1 txempuon dont cette province 
jouissait, comme beaucoup d^autres, et qui trouvait plus d*avanlage 
dans le projet de H. deCaioone, parce qu*il maintenait les anciennes 
distinctions des grandes gabelles, des petites gabelles et des pays 
abonnés. 

La seconde dîTision des réformes était donc terminée ; la discussion 
marchait avec ses objections et son aigreur ordinaires, mais enfin elle 
marchait. Les Notables réservaient beaucoup de détails pour les 
Assemblées provinciales; néanmoins, ces réserves même étaient une 
adhésion donnée m plan général. En somme, la réforme gagnait du 
chemin ; leshames se calmaient, les ambitions .ijoiirnaient leurs ven- 
geances; tout assur<iit, îes contemporains l'atiirment unanimement 
le succès des grandes idi es tîe M. de Galonné, lorsqu'il commit un 
acte irréfléchi, graluUciiienl agressif, dans lequel on ne vit pour le 
moment que sa chulc, mais qui, par les circonstances dont il fut 
suivi, devint le premier signal de la débâcle dans laquelle disparurent 
peu à peu Tordre, la paix publique et la monarchie. 

V • de Calonne Tavait dit lui-même â rarcbevèque de Toulouse, 
son projet était une dernière ressource ; il devait tout saurer ou tout 
perdre* Une pareille conviction, et elle était fondée, imposait à tout 
le monde, et surtout au gouvernement, une prudence extrême. Les 
grands airs que les Notables apportaient dans Texamen des mémoires 
étaient assurément ridicules : néanmoins, il était nécessaire d'excuser 
beaucoup chez des hommes qui n'avaient pas Texpérieuce des a£Faîres 
et dont on avait besoin. 

Ce serait une erreur de croire que l'opinion publicjuc soit toujours 
le meilleur jujje en toutes choses, et il faut savoir quehîueFois en- 
courir ses saicasmes d'aujourd'hui pour mériter ses applaudisse- 
ments de demain. M. de Calonne, qui avaU bailu les Notables dans 
les comités, eut Tambilion de les battre encore devant le public. 
Quoique mille indices eussent déjà pénétré au dehors, les discussions 
n'étaient connues qu'imparfaitement et par lambeauXt.M. de Calonne 
fit publier, le 51 mars, ses mémoires, ainsi que les arrêtés des Nota- 
bles, et il les fit adresser à tous les curés du royaume pour les ré- 
pandre dans le peuple. En outre, et ce fut ici le plus grave càié de 
cette démarche imprudente, M. de Calonne plaça en tète de sa publi- 
cation une sorte d'avertissement qu'il avait fait rédiger par Tavocat 

* Besenvalt âlém* ^ 
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Gorbier, et qui paraissait contenir un appel au tiers-état contre les 
Notables. 

Cette puUicatioD'întempesUve souleva un orage affi*eux, et d'au- 
tant plus regrettable qlue les esprits s'étaient calmés el que tout mar- 
chait fers une heureuse solution. Le duc de Nivernais, qui était du 
cinquième bureau, el le duc du Châtelel, qui était du premier, avnient 
cherché et trouvé un moyen de conciliation. C'était de réunir ies 
Assemblées provinciales, de les consulter sur Timpôt le plus conve- 
nable à établir, et, en attendant, d'accorder au gouvernement les 
moyens nécessaires pour faire face aux services publics et aux enga- 
gements. Ce moyen-terme, soiiu nu par Monsieur, avait réuni tous 
les sulfrages; la publicalion de M. de Caloiiiie fil lecourir aux exhe- 
mités, et toutes les influences hostiles au contrôleur général se réu- 
nirent pour le i^enverser. 

Les Notables quittèrent tout pour s'occuper de leur ?anité impru" 
demment blessée» Le bui*eau de M. le prince de Conti, qui était le 
sixième, se signala par sa véhémence. L'opinion, excitée contre M. de 
Galonné, encouragea les efforts de ses membres, en leur donnant le 
nom de u grenadiers de Conli. n Dïx-huit mois plus tard, ces «< gre- 
nadiers de Conti, » réunis une seconde fois, verront clair dans leur 
conduite insensée, et encourront, sans pouvoir la réparer, le blâme 
de cetle même opinion qu'ils avaient d'abord caressée \ M. de Ca- 
ioiine, c|ui avait dans l'appui du roi une confiance absolue, et qui avait 
torl de l'avoir, réussit néanmoins à obtenir de lui une réponse ferme 
aux Notables. Le roi déclarait que la pnl»licaiion de son ministre 
avait eu lieu par son ordre; mais, comme si l'esprit des aliaues avait 
été alors absolument éti anger à la cour, le roi aulorisa les Notables 
à faire, de leur côté, des publications analogues ; de telle sorte que les 
intérêts de TElat allaieut désormais avoir pour juge, non point les 
pouvoirs constitués, mais la multitude. 

H. de Galonné tenait bon au milieu du tapage. Il était soutenu par 
H. le comte d'Artois, AI. de Vaudreuil et madame de Polîgnac ; mal- 
heureusement, il avait contre lui la reine, gagnée aux intérêts de 
H. de Brienne Cependant, il paraissait croire que ses plus dange- 
reux ennemis n'étaient ni Necker, ni l'archevêque de Toulouse, mais 
le garde des sceaux, M. de Miromesnil. Il préparait depuis quelque 
temps sa chute, et il obinit, le 8 avril, que les sceaux lui seraient 
retirés et donnés h M. de Lanioij^non. qui était président à mortier 
au parlement de Pans et membre du ])rernier bureau. 

En ce moment, la cabale était plus active et plus furieuse que 
jamais. L archevêque de Toulouse donnait un caractère plus agressif 
aux notes secrètes qu'il adressait au roi^ Lafayelle laisail la dénon- 
ciation dont nous avons parlé ; et surtout, on faisait un grief énorme 
à M. de Galonné d'avoir employé à la bourse, et sans en prévenir le 
^ roi» dix millions destinés à soutenir les effets publics, et qui furent 

' Barrère. JVéïii. 
* Bcsenvai, Mém, 
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renjboursés. l.e roi fit semblant d'èfre fort M^^ssé de celte mesure ; el 
le lendemain, 9 avril, il fit detnaiuler sa déaiission à M. de Galonné. 
La vérité est qu'il le renvoyait à cause de Téclat d'une publication 
qu'il avail autorisée dans le Conseil et défendue devant les Notables j 
surtout, la vérité est que la reine était le principal ressort de Tin- 
trigue, et que c*est elle qui arait porté le dernier coup - 

te roi tâcha de coDoifier la faiblesse de son caractère afec sa Jui« 
tice. Ed ce temps-là on ne renvoyait guère un ministre sans le dis- 
gracier. Louis XVI fut bienveillant pour M. de Mirometnil, qui ne 
se retirait pas riche après sept ans de ministère; et Ton crut qui! 
avait plutôt écarté que renvoyé M. de Calonne, et qu'il lui rendrait, 
après l'orage, la direction des affaires. M. de Caloiine était si bien, 
en effet, le mnitre de la situation, qu'il continua, m^-me après sa chute, 
de travailler dans ses bureaux, f-es ine[i)oires de la troisième et de la 
quatrième sections n'étaient pas encore terminés, et le roi donnait 
cet étrange spectacle de faire demander son assist;nice et T achèvement 
de son œuvre à uu homme d'Etat auquel il retirait publiquement sa 
confîance. 

Celte inconsistdnce du roi frappa tout le monde. Elle donna aux 
ambitieux la mesure de sa résistance et apprit les moyens de la 
vaincre. 

Le public de Versallleset les salons de Paris triomphèrent beaucoo|» 
de la chute de H. de Galonné. Les femmes voulaient qu'on loi fit son 
procès. £p ce temps de vie inoccupée et de conversations, elles avaient 
011 pouvoir immense. Le livre du genevois Delolme sur la Constitu* 
tion anglaise tirait une grande importance des discussions actudies, 
et Barrère, qui débutait alors dans le salon de M'"« de Genlis, assure 
que les dames voiilnient absolument une Constitntion *. 

Hélas ! ceux qui alors en réclamaient une ne se doutaient pas qu'ils 
eo subiraient dix ! 

* Beseoval, Mém» 
> Barrère» Mm. 
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CHAPITRE XXIL 



aOITB DES ttJLYÂVT DES NOTABLES.— MIRISTSRB DE 11. LOM^RIB 

DB BBIEKirB. 



Les ambitieux qui renversèrenl M. de Calonne avaient mis tant de 
précipitation dans leur œuvre qu'ils ne s'élaient même pas donné le 
temps de le remplacer. Il leur suffisait, d'ahurd, de l'avoir jeté à terre. 
La guerre dans laquelle ils l'avaient vaincu s'adi cssait si peu à ses 
idm qu'ils les adoptèrent toutes; et le plan de M. de Brienne parut 
avoir été d'accepter au pied de la lettre Toffreque lui arait fiiite H. de 
Galoone, dans la conférence avec le clergé, en lui disant : soutenes 
mon opération, et prenex ma place. 

M. de Calonne tombé, les candidats de la cabale se trouvaient 
KeckeretM. de Loménie de Brienne. Le roi estimait peu celui-ci et 
» craignait beaucoup celui-là. Ne pouvant avoir ni Tun ni l'autre la 
place de M. de Calonne, les deux rivaux s'entendirent pour la faire oc- 
cuper provisoircmpnt par unhommcsnns conséquence. Ils firentagréer 
au roi un conseiller d'Etat septuagenaue, M. Bouvard de Fourqueiix. 
jouissant d'une réputation inlacte, mais notoirement an-dt ssous d'une 
telle situation, surtout en des temps si difficiles. Cet accommodement 
amiable de M. de Brienne et de iSecker leur laissait tout le Lnnps de 
se déchirer l'un l'autre, et de préparer leurs amis à l'assaut du con- 
trôle général. Tous ces événements avaient employé les vacances des 
saints jours de Pâques ; les Notables reprirent leurs travaux le 15 
avril. 

Il s'était passé, dans Tintervalle, un événement petit en lui-même, 
mais d*une importance relativement f6rt considérablcet qui produisit 
sur les affaires publiques un regrettable contre-coup. Necker » qui 
avait une énorme ambition et une vanité plus démesurée encore, ne 
pouvait pas supporter l'idée que M. de Calonne eût contredit devant 
les Notables son célèbre Compte- Bendu, Il publia une réponse pour 
.soutenir h justesse de ses calculs. Celte réponse reposait sur la même 
erreur, à savoir sur des dépenses qui n'claient pa s toutes closes et sur 
des recettes qui n'étaient pas tontes opérées. Rien de tout cela ne dé- 
truisait la différence de 156 millions que M. de Calonne avait signalée 
entre les étals par aperçu imprimés par Necker, en 1781, et les états 
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au vrai, dressés au trésor, après apurement des comptes. Une fois 
sa querelle vidée, Necker mettait dans sa réponse ce que M. de Ca- 
lonoe avait déjà dit aux Notables, c'est-à-dire qu'on avait failpuur 
plusd'uo milliard d'emprunts, et qu'en réunissant le montant des dé- 
penses publiques et le service des intérêts de la dette, les besoins de 
r£tat étaient de 113, millions au-dessus de ses revenus ^ 

Pour les Notables, c'étaient là des vérités tristes^mais acquises ; pour 
le public, c'était une découverte. Elle ha Vun efïèt désastreux. 

La méthode des gouvernements absolus, qui consiste à faire les 
affaires du pays sans Tinitier » leur conduite, peut avoir de certains 
avantages, mais seulement tant que ces affaires marchent bien. Le 
jour où elles sont embarrassées, et où Ton appelle les peuples à leur 
secours, la situation des princes se trouve fort délicate rl forl tliffîcile, 
parce qu ayant eu la liberté de tout eiiti t(n end! e. ils encourent la 
responsabilité de tout ce qu'ils ont entrepris. Certes, Louis XVI n'a- 
vait qu uii mot à dire pour défendre son délicit : la guerre d Améri- 
que, qu'on avait appelée une (guerre tiationale *, avait coûté qua- 
torze cent mUlions^ rintérêt de cette somroe^ à dix pour cent, taux 
habituel des emprunts, faisait Juste le chiffre du déficit et le dépassait 
même ; mais ce mot n'eût été péremptoire que dans le cas où les 
Notables, au lieu de se trouver convoqués pour payer les frais de la 
guerre, auriiient été convoqués pour les voter. 

II est fort possible, et même Fort probable que si le pays avait été 
consulté à cette occasion, si on lui avait dit qu'on allait suspendre le 
commerce maritime i»endant cin(j années et dépenser un milliard et 
demi, le tout pour fau-e du mal à l'Angleterre et pour donner, en 
pleine paix, le spectacle luunoial et révolutionnaire d'un gouverne- 
ment appuyant des provinces insurgées contre leur métro[)ole, il est 
possible et })robaI)Ie, disons-nous , que le payo eût adressé au roi, 
contre une telle enlrei)rise, de sages et de fermes remontrances ; mais 
le mal était fait ; le roi et ses ministres l'avaient pris à leur compte; 
et, eq présence de tels résultats, la France avait le droit d*ètre sur- 
prise et consternée* 

Necker fit, comme homme d*Etat, une faute grave en publiant 
celte réponse ; Louis XVI, comme chef de gouvernement , en fit une 
aussi grave en exilant Necker à vingt lieues de Paris, le IIS avril, à 
cause de cette publication. 

La faute de Necker provenait à la Fois et de l'abus qu'il avait com- 
mis, en livrant au public des documents tirés des archives de l'admi- 
oistration, lesquels avaient été livrés non pas à l'écrivain de parti 
mais au ministre, et de l'acle anarchiijue (pi'il commettait en chan- 
geant, de son autorité })rivée, un gouvernement de secret eu un gou- 
vernemc.jl de publicité. Un simple particulier, un publicisle reste dans 
sou rùle eu proposant d'mlroduire lians le gouvernement de son pays 

♦ ffUl* du Gouv. franç. 

> Le mot est dans, le discours de M. de Calonne aux Notables. Inffod, 
au M<mHmir. 

2ff. 
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telle modification qu^iljugeutile, pourvu néanmoins qu'il se maintienne 
dans le respect et dans Tobéissance qui sont dus aux lois; mais un 
homme qui a élé ministre, et qui travaille à le redevenir, est tenu à 
plus de réserve. Il ne lui est jamais permis d'user de moyens d une 
nature telle qu'ils aient pour résultat d'affaiblir et de déconsidérer le 
pouToIr lui-même, puisque sa mission est de le maintenir cl de le 
consolider, même en le modifiant. 

La faute du roi consistait à déconsidérer et à irriter, par Texil, un 
homme auquel, dix-sept mois plus tard, il devait confier la conduite 
du royaume. Sans doute, le tort de Necker était grand et répréhensi- 
hîe ; il faisait voir que les intérêts (^rpays pr!5î?aient aprèf5 sa vanité et 
qu'il n'y avait pas beaucoup de fermeté à ^rttendre de la part d'un 
homme incapable de supporter une attaque publique ; mais ce n'est 
as a un roi (ju'il convient de discréditer ses minisires. L'intérôl pu- 
lic exige qu'ils soient honorés dans l'opinion, afin que leurs actes 
soient accueillis avec déférence ;et, dès lors, le rôle naturel et dif^iie 
d'un gouvernement consiste ou à ne pas prendre un homme ou à le 
couvrir efficacement et loyalement lorsqull le prend; à plus forte 
raison est^l élémentaire de ne pas lirriter Iorsqu*il le subit. 

En reprenant leurs travaux le 1S avril, les Notables continuèrent 
la troisième division des plans de M. de Galonné. Bile se rapportait 
aux Domaines et aux Forêts. M. de Caionne proposait dMnfëoder les 
Domaines afin d'en tirer un revenu stable et de conserver les forêts 
en les soumettant à un régime mieux entendu. Le roi fit demander 
aux hin e<inx de procéder avec promptitude, sans s'égarer dans des dis- 
cussions iiiuiik's: tout futlerminé, sur celle discussion, en Lroisjours, 
Connue irb ihiiude, les Notables chicanèrent beaucoup et ne lou- 
chèrent p is rui lond de la question. Au lieu de donner leur avis sur le 
point de savon* s'il convenait d'inféoder les terres du domaine, ils dé- 
cidèrent qu'elles étaient inéaliénables, ou du moins qu on ne pouvait 
pas les aliéner à moins de remplacement, soit en forêts, soit en rentes 
foncières < ; après quoi, néanmoins, ils demandèrent queTaccensement 
n'cAt lieu qu'avec publicité et concurrence, 

La première moitié de cettedécision mettait à nu rtgnoraneeétrange 
de ces présidents et de ces procureurs généraux du parlement, igno- 
rance dont ils sembleront prendre à tâche de fournir plus tard tant 
de preuves. L'inféodation des terres du domaine n*était pas une alié- 
nation puisque le Roi en conservait le domaine propre, si elle était 
temporaire, et le domaine seigneurial, si elle était perpétuelle. C'é- 
tait un placement, en rentes, d'un cajjital en tei-i e appartenant au 
domaine; et le domaine n'aliénait i ieii du tout, puisqu'on lui devait, 
à perpétuité, son intérêt ou son cajutal. 

La seconde moitié de la décision t laii une pensée de défiance contre 
radminisU dtion du domaine. Ou pdi aissail croire qu'en certaines cir- 
constances il avait élé fait des aliénations ou des inféodations con- 
traires aux intMts du roi. Ils conseillaient donc un recensement corn- 
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plet, soit de tooslM bieos appartenant encore «u domaine, loit de 
eeux qui avaient été cédés depuis le commencement du siècle, et lia 
demandaient qu'il fût reclier<«é contre les propriétaires de ceux-cî* 
La pensée qui dicta cette décision était lionorable en elle-même, qiioi« 
qu*elie se ressentit un peu de l'arbitaire de ces temps. Beaucoup de 
tiers de bonne fdi pouvaient se trouTer lésés par des recherches reve- 
nant de quatre-vingt-sept ans en arrière, c'est-à-dire démolissant 
l'œuvre de deux généralions et demie. 

D'un autre côté, les ^otabies trn considéraient pas assez qu'avec 
un gouvernement sons iequel le pouvoir ministér iel n'élait qu'un in- 
strument essentiellement fragile, toujours en situation d'être brisé, la 
véritable responsabilité remontait toujours jusqu'au tr6ne;et lorsqu'ils 
avaient bien établiquece gouvernement, qui était celui du roi, et non 
celui des ministres, avait à tort prêté les mains à des dilapidâtions, ce 
qu'ils pouvaient faire rendre au prince en étants et en bruyères valait-Il 
ce qu'ils lui étaient en estime et en respect dans Tesprit de ses peu- 
ples? Comme le privil^e de la naissance n^ntralne pas nécessaire- 
ment le privilège du génie, Fancien régime, fondé sur les privilèges 
de la naissance , fut néanmoins obligé d'appeler souvent les gens de 
peu à la conduite des affaires. Les gentilshommes s'en vengeaient en 
disant beaucoup de mal des ministres. Ces imprudents ne virent pas 
qu'un ministre n'était rien en un pays où le roi était tout, et qu'en 
s'élevant en termes injurieux^ comme ils îe firent , contre des abus 
souvent grossis, quelquefois imagmaues, ils déshonoraient d'abord 
le roi qui les avait permis, ensuite eux-mêmes qui en avaient profité. 

Le 25 avril, dix jours après la reprise de leurs travaux , les Nota- 
bles furent réunis, pour la troisième fois, en Assemblée générale. 
L'objet principal du discours que le roi prononça en cette occasion, 
fut d'aiiuoncer aux Notables la remise des états de recette et de dé- 
pense, refusés quelques jours auparavant sous le ministère de H« de 
Galonné j de faire connaître que le retranchement de certaines dé- 
penses produirait quinze millions d'économies; enfin d'annoncer 
l'impôt sur le timbre, mentionné par M. deCaloune à rouverlure de 
l'Assemblée des Notables. 

Le nouveau garde des sceaus, M. de Lamoignon,crut pouvoir dire 
qu'en demandant communication des états de recette et de dépense, 
les Notables n'avaient fait que ce qu'ils devaient faire; et ce fut M. de 
Fourqueux, le nouveau contrôleur général, qui proposa l'impôt sur 
le timbre, ainsi que les emprunts successifs destinés à opérer les rem- 
boursements à époques fixes. 

Nous avons déjà vu les msiances qui avaient été faites par les bu- 
reaux pour obtenir la communication des états de recette et de dé- 
pense. La lutte que le parlement engagera contre le ministère, après 
le renvoi dea Notables, et dont ces mêmes états formeront le prétexte, 
leur donnera une importance nouvelle. £n voici le tableau général, 
tel que M. de Calonne l'avait fait dresser, et tel que les Notables lé 
reçurent: 
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TABLEAU GËNÉR&L 



RECETTES. 



lîvrM- 

renn«8 générales 150,000,000 

Recettes générales des finances ' . 147.645 J60 

Kégie frénéraîe 51,800,000 

Régie des domaines el hois 50.000,000 

Ferme des postes 10,800,000 

Termes des messageries 900,000 

Ferme de Sceaux el Poissy coo ooo 

Impositions de Paris 7,967 iino 

Marc d'or 1 ,900.ou0 

Kevenus casuels 4,000,000 

Régie des poudres eC salpêtres 600.000 

Loterie 9,600.000 

Pays d'Etats 24,ï>oo.ooo 

llixième (ramortissement 1,000.000 

Vingtièmes abonnés, et capitalion de l'ordre de Halte . . 31^3,0^3 

Affinage de Paris el de Lyon, et fiacres de province * . . 120,SOO 

Bénéfice des monnaies 535,110 

Fonds des villrs pour les fortifications 749,047 

Fonds à recevoir de la marine pour lournilures des forges 

de la Chaussade i^OO,UOû 

Don gratuit du clergé (3,400,000 fr.). Mémoire 

Créance des Etats-Unis 4,100,000 

Débet des comptables, partie non r^lamée, et autres recou» 

vrances particulières r> ooo.ooo 



474«04S,180 

DÉPENSES. 

Département de la guerre 11 4,000,000 

Marine et colonies 34.180.000 

Affaires étrangères et ligues suisses 9.030,000 

Maison du roi, de la reine, de la famille royale. * . . . 35,970,000 

Pensions 28,000,000 

Ponts et chauuées 15,470,000 

Rentes perpétuelles et viagères payées à Phdtel de ville de 

Paris 15î,400 000 

Diverses rentes el indemnités annuell^^s 8,073,971 

Intérêts d'en\prunts compris dans les pays d'Etats . . . 30,706,000 

Intérêts dus à divers 1,986.810 

Intérêts, gages, taxations de finances et frais de régie • . 80,671,474 
Remboursements à faire par la caisse d'amortissement et par 

d*aulres caisses 55,03'J*00 

Gages du conseil, bureaux d*administralion, intendants • 0,626,000 
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Report 523,045,263 

Gages de la niagislraiure, épices et frais de comptes . • 11,855.000 

Travaux de charité 1,800^000 

Mendicité. « 1,100,000 

Décharges d'imposilions, remises, non-valoun , modifict- 

tions, dépenses variables, passeport» 9,287,000 

Franc salé et vin des privilégiés 1,470,000 

Hôpitaux el enfauU- trouvés 717,000 

Fiefs, aumônes y communautés et cures royales des fron- 
tières 2,143,000 

Entrelien des prisons et bâtiments du domnine .... 1,284,000 

CTiarj^eâ et dépenses de Tadministration des eaux et forêts. 3,411,000 

Haras ; 8S4,000 

Collèges et Universités 495,000 

Caisse civile de Corse 360,ooo 

Ac.idiens , 100 000 

Ecoles vétérinaires 170,000 

Département des mines 200,000 

Académies, gens de lettres et trayaux littéraires • * . . 380,000 

Bibliothèques, jardins du roi et médailles 250,000 

Imprimerie royale, •••«•••••••*• 90,000 

Dépenses de Paris 2,985,732 

Prisonniers par ordre du roi . 191,000 

Voyages ét vacations 60,000 

Forges delà Chaussade • • • 1,000,000 

Li(|uidation (te Tanclenne compai^nie des Indes • , • . 500.000 

Acquisition de Loi ient et de la terre du Châtel 1,303,000 

' Intérêts et frais d'anticipations faites en 1786 sur le revenu 

de 1707 15,664,800 

Dépenses diverses 7,546,000 

Dépenses extraordinaires et imprévues lO.ooo.ooo 

intérêts de l'emprunt à faire en 1787 1 ,000,000 



Total 599,105,795 

Recette cl-dessus à déduire • • •* . 474,048,130 
Déficit 125,147,050 



Voilà CCS états, qui furent si célèbres du mois de mars aa mois de 
juillet, époque passé laquelle personne n*eii parla plus, la mode des 

Etats Généraux ayant prévalu. II est à remarquer qu'aussitôt que les 
No(aI)Ies les eurent il n*en fut plus dit un mot dans les bureaux. 
D'aboril , ces états étaient irréprochables comme pièces comptables ; 

ensuite, ceux qui les avaient demandés avec passion, pour s'en faire 
une arme contre M. de Calonne, avaient atteint leur !)iit puisqu'il 
n*élait plus ministre. II y avnit donc deux raisons |>our une de n'en 
plus parler. Cej)cndant, coniiiîc I esprit d'op[)Ositiu!i est au fond de 
la nature iiuraaiue, les ambitieux el les inecontenis imaginèrent bientôt 
un autre système de guerre contre le successeur de M. de Calonne; 
ce h\i de demander les Etats Généraux. Ce sera là le nouveau terrain 
du combat; et la verbeuse hypocrisie des parlements y triomphera de 
rhonuète irrésolution de Louis XVI. 
Chose qui attriste, parce qu'elle reoj plus incompréhensibles les 
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fautes qui furent nlor?? commises, îeroi éfail généralement et profon- 
dément aimé et respecte. Si ses riiinisli es lui avaient fait comprendre 
qtie les nffMires ( tuient assez gr;ives [)(»!ir mériter sa constante et sé- 
rieuse itUervetition , on peut du c «[u'il ne s'éleva pas une difficulté 
que Louis XVi n'eût personnellement apiaoie. Malheureusement, ce 
prince ne rêvait que de serrurerie et de chasse, et l'idée ne lui vint 
jamais qii il devait donner à ses luiniâtres Tappui loyal et chaleureux 
de son concours. En ce temps-là , la difficulté qui Yenait des affaires 
elles-iDèiDes était grande, sans doute: mais elle n^était rien auprès 
de celle qui renaît des courtisans ambitieux et même des princes du 
sang. Ce fût celle-ci qui fit échouer les sages mesures de M. de Ca- 
lonne, qui fera échouer celles de M* de Lamoignon, qui dénaturera 
peu à peu les questions elles-mêmes, et qui substituera une révolu- 
tion , à laquelle personne ne songeait, à une question de finances, 
comme Louis XIV et LoTiis XV en avaient tant résolues. Louis XVI 
sera donc blAma{)le , comme roi, de n*avoir pas pris pour lui , drîns 
l'œuvre de ses ministres, la tâche qui lui revenait, tâche alors ia {)lus 
importante, et précisément celle qu'il était merveilleusement propre 
à remplir. 

Ainsi, le lendemain de la séance générale du 23 avril, la honté 
évidente du roi gagna les coeurs des Notables. Tous les bureaux vo- 
tèrent des adresses pour lui témoigner, comme on disait alors , leur 
Memiàiiiië, H. le prince de Conti et mgrênadiers Qffrirenlaa 
roi les mêmes témoignages j seulement, Ils voulurent se maintenir au 
niveau de leur popularité, et ils demandèrent « des états circonstau" 
Clés de la recette et de la dépense annuelles , qui pouvaient seub 
faire connaître au bureau : 

1"" Si un accroissement d'impôt était indispensablement nécessaire? 
A quelle somme il devait être porté? 

3® Jusqu'à quelle époque on pouvait fi\fT sa durée. » 

L'arrêté dont re (|ui précède est la conclusion semblait à M. le 
prince de Conli si essentiel pour sa gloire ({iic, n'ayant pas une autre 
manière de le faire parvenir au public, il renvoya à la Gazette de 
Leyde y qui eu a ainsi conservé le texte. L'opinion de ce temps ne 
voyait rien d'étrange à ce qu'un prince du sang, associe à toutes les 
fortunes du trône, allât publier à Tétranger les embarras secrets du 
gouvernement de son pays. H. le prince de Conti appartenait â cette 
école singulière et tristement célèDre dite des philosophes, à laquelle 
s'étaient affiliés des prélats prostituant la religion à leurs vices, des 
magistrats lisant en secret les livres qu'ils avaient fait brûler par le 
bourreau, et des gentilshommes exaltant dans leurs paroles le peuple 
qu'ils humiliaient et qu'ils dépouillaient dans leurs terres. 

Certes , c'était une étrange chicane à faire que de demander, par 
écrit , In j>rfuve qu'un impôt était indispensnbiemcnt nécessaire , en 
présence d'un déficit de 12!^ millions , établi nou-seuiernent par les 
états officit is, mais encore par Mecker lui-m^me , dans sa réponse à 
M. de Calonne. Celte demande devenait une dérision iusulkuut pour 
ceux qui savaient qu'il n'y avait pas au trésor de l'argent pour (^umze 
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jours et que les gardes préfeDaient quMI faudrait le fermer avant celle 

époque si l'on ne prenait pas un pari! énergique et efficace 

D'un autre côté, c'était se jouer du bon sens avec une grande naï- 
veté ou une grande audace que de preleotlre examiner, le 2«5 avril , 
la question de savoir si i'impôt était nécessaire lorsqu'on devait, Je 
14 mai, déclarer qu'on n'avait pas le droit de le voler. Comment le» , 
Notables auraient-ils eu le droil de discuter ce qu'ils n'avaient pas le 
pouvoir d'accuidei ? A quoi Lon ce lem|is perdu, ces ruses miséra- 
bles et iocfssantes ? Hélas ! Tintrigue en avait besoin pour ses plans. 
M. Bottfard de Fourqueux, qui D*aTait pas eu le temps d'apprendre 
les deroirs de sa charge, avait encore bien moins appris les moyens 
de les remplir ; les Notables affieclaient de lui demander mille docu* 
meoCs qa*îl s'avouait hors d'état de leur donner; enfin la machine ne 
fonctionnait presque plus , et elle allait s'arrêter. C'était là que les 
ambitieux attendaient la faiblesse du roi. 

L'abbé de Vermont, créature de M. de Brienne et ancien précep- 
teur de la reine, mit en avant l'archevêque de Toulouse avec l'appui 
avoue de sa souvei aine. Lne candidatfii e auisi posée ne pouvait pas 
échouer. M. de Lamoignon, garde des sceaux; M. de Dreteuil, mi- 
nistre de Paris et de la maison du roi, et M. de Alontmorin, ministre 
des affaires étrangères, allèrent, sans prévenir leurs collègues, pro- 
puseï- M. Luménie de Brienne au roi, qui l agna sur-le-champ. I/ar- 
cfaevéque de Toulouse fut fait, le 1"' mai, chef du Conseil des finances, 
place laissée vacante par la mort de M. de Vergennes, et il fut fait 
aussi ministre d'Etat aftn d*aTOtr le droit d^eotrer au Conseil des 
affiaires étrangères K Huit jours après, M. de Brienne, disposant des 
places et ayant la position officielle de premier ministre, fit demander 
par le rot sa démission à M. de Fourqueux et nommer à sa place 
M. de Villedeuil, fils du célèbre mécanicien Laurent et inlendarit de 
Normandie. En même temps, le duc de Nivernais fut nommé niiuislre 
d*£tat, et M. de )îa!esherbcs. qui l'était, fut rappelé au Conseil. 

Ce serait peut-être ici le lieu de faire connaître le caraclèi e ei les 
vues de M. Loménie île Brienne. Il nous parait néanmoins plus con- 
venable de ne pas interrompre la suite des tr avaux des Notahlcs et de 
renvoyer ces éclaircissements nécessaires au chapitre suivant, d au- 
tant uueux que M. de Brienne ne fait encore qu'accomplir la pensée 
de M. de Calonne, et que son œuvre propre datera de la lutte ou mi- 
nistère avec les parlements. 

Nous avons déjà dit que H. de Galonné avait continué de travailler 
dans ses bureaux même après sa chute. Ce ministre renvoyé rédigeait 
les mémoires relatifo à la quatrième division de ses réformes, et son 
successeur les attendait pour commencer ses fonctions. Il entrait là 
sans projets et sans Idées, et tout son plan se bornait à prendre le 
pouvoir et à le garder. En ce temps-là, le public trouvait fort hon- 
nêtes ces voleurs de places et de systèmes, parce que les ministres ne 
représentaient pas une docUine politique mais un caprice royal. Celle 

* Besenvaly ifém. — * làUi. 
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quatrième et dernière partie des travaux de M. de Calonne avait été 
remise am Nalables à la dernière assemblée générale, et elle était 
relative à Tadministratlon des finances et au crédit *. 

Tant qu'il avait été simple membre des Notables, M. de Brienne avait 
été fort ardent à demander les états de recette et de dépense et à lais- 
ser soupçonner qu*il pourrait bien demander encore les Etats Géné- 
raux. Il avait adroitement poussé le clergé dans celte voie, et tout le 
reste avait suivi. Une fois ministre, i! laissa voir qu*il savnil bien que 
la question nVtait pas là, mais bien dans la manière de faire face îra- 
médialement aux nécessilés urfjenfes des fîiiancfs. Un énorme déficit 
était à la porte, et c'était (l'abord de lui (ju'il fallait s'occuper. Il y 
appliqua lotîtes ses pensées. C*étail, pour le gouvernement et pour 
lui, une question de vie ou de mort. Ce fut à ce moment que Necker, 
dupe de la feinte modestie de M. de Brienne, se proposa pour con- 
duire le dciail des Mi^ances ; mais le prélat, qui avait lu la fable de 
la Lice et de sa compagne, ne voulut pas laisser entrer chez lui uo 
hùte si dangereux % et 11 prétexta Téloignement invincible inspiré au 
roi contre Necker par M. de Maurepas. Il se donna un seryiteur 
plutôt qu*un collègue ; c'était, comme nous Tavons dit, I^aurent de 
Villedeuil. 

Le 7 mai, les princes et deux commissaires de chaque bureau furent 
réunis chez Monsieur. Voici comment M. de Brienne leur présenta 

la situation des affaires. Il estima le déficit pour Tannée 1787 à cent 
quarante millions, qu'il réduisaità cent, au moyen d'éronomics dans 
les dépenses et de bonifications dans les r* ( t iirs. S ius renoncer à 
porter plus haut, dans 1 avenir, le cbilfre des réductions, il déclarait 
impossible de passer quarante millions pour le jtrésent. Restait donc 
un déficit de cent millions à couvrir. Il créait un emprunt de six mil- 
lions de renlt s viagères pi oduisant cinquante millions, et les cinquante 
millions restants, il y pourvoyait en proposant de combiner une sub- 
vention territoriale, de nouveaux droits sur le timbre et un supplé- 
ment de capitatton ayant pour base les loyers. L'emprunt fut enre- 
gistré sans délai par le parlement et les Notables délibérèrent sur le 
reste. 

Pour les Notables, délibérer c*était toujours contrarier. Us se ré- 
pandirent longuement en plaintes a mères, inutiles et dangereuses 
contre les impôts, comme si eux et les classes auxquelles ils apparte- 
naient en fi^énéral n'avaient pas eu le moyen d'en alléger le fardeau 
en prenant leur part de ceux qui pesaient si injustemeotsur le peuple* 
L'impôt de capitation fut repoussé 

Rien n'avait pu faire |)ordre aux NoKddes Tidée que M. de Calonne 
était, par ses dilapidations, le seul auienr du déficit, comme si la 
guerre d'Amérique n'était pas tout juste finie à lYpoipie où il prit les 
finances, et comme s'il n'en avait pas eu les frais à payer, be bureau, 
présidé par Monsieur^ proposa de demander au roi rclablissemeut 

* Sist, du Gouv, franç, 

' aalller, dnmiu firanf. ^ < Jbi(L 
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d'an Conseil de finances destiné à i»revenir désoruiais tous les désor- 
dre ^. Il y en avait hien déjà un dont M. de Brienne était le chef ; mais 
on demandait que le nouveau Conseil fût coni])Ose de surveillants 
choisis dans les différents ordres de citoyens et ne tenant au gouver- 
nement par aucun emploi. On Toulait que ce Conseil vérifiiit, tous 
les six mois, Fétal du trésor et qu*il rendtt publics, tous les ans, les 
étals de recette et de dépense >* Tous les bureaux donnèrent leur 
suffrage à cette proposition, et le septième demanda, comme une 
mesure du plus iiani intérêt, la promesse qu'il serait fait, dans cinq 
ans, une nouvelle Assemblée des Notables. Voilà jusqu'où allait, en 
matière de révolution, la pensée de conseillers si sévères qu'ils Irou- 
vaieiiî les }i! his de M. de Calonne suspects de favoriser la démocratie. 

Le (it iixitiiR' liureau. présidé par M. le comte (rArtots, prit l'ini- 
tiative d'une rétorrae scm''f\ t.afayelte, qui en était membre, proposa 
de demander que le guuvmument yccordAt l'Etal civil aux proles- 
tants et qu'il réformât roi iluniiaiice de 1G70 sur la léf^islation crimi- 
nelle. Le bureau accueillit à Tunanimité la proposiiiuu, et il y ajouta 
la demande d'une révision des ordonnances relatives à la procédure 
ei?ile, au commerce et aux eaux et forêts. 

Le roi fit, le 14 mai, une réponse faTorable à ces demandes; mais 
comme ce n'était pas la le plus pressé, que les Notables oubliaient 
toujours la situation de l'Ëtat et noyaient les grandes choses dans les 
petites, Louis XVI rappela de nouveau leur attention sur la subven- 
tion territoriale et sur le timbre. Les Notables, sommés des*expliquer, 
tournèrent encore In question. Ils donnèrent bien leur assentiment à 
la subvention territoriale et à l'impôt <ln timbre, mais ils y ajoutèrent 
la condition que In nécessité d'imposer de nouveau serait reconnue, 
ce que six bureaux sur sept refusèrent d'avoijer. 

Tout le monde avait assez des Notables; ils avaient aj»porté mille 
difficultés et pas une solution, ils sentirent que leur iiii ai)]ii orhail, et 
les divers bureaux résumèrent leurs opérations par des arrêtes, le 19 
mai. Tous ces arrêtés peuvent se réduire à celui du sixième bureau 
présidé par M. le prince de Conti. 

II disait : 

1« Qu'il était triste, après quatre ans de paix, d^ajouter aux impdts 
un supplément de 90 millions ; qu'il fallait chercher â rétablir Téqui- 
libre des finances par des économies, et que, dans le cas où cela ne 
serait pas possible, on s*en rapporterait, quant à Timpôt à établir, à 

la prudence du roi: 

2° Que la ville de Paris s'étant agrandie au 7népris Hps fois' éta- 
blies pour son eiiceinte, et ne servant, par sa vaste éteiidue, qu'à en- 
p^Iontir !es fortunes du royaum<', li était juste que ses hnlntants fussent 
plus imposes que les cuitivalciirs ; que la capilation sur les maisons 
offi ail trop de difficulté; mais que, sans designer plus spécialeiuenl 
un impôt, celui du timbre leur paraissait ueaumuias le plus conve- 
nable; 

* MUi* du Gouv. franç, 
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3'' Qu'en ce qui touchait i impôt sur les terres, il leur semblait 
équitable de le répartir, s*il y avait lieu, même >ur les prifiiégiés ; 
ma» que du reste ils fléclaraieut a?olr défaut de qualité pour le 
roter; 

4* Que le roi était supplié d'établir les Assemblées pro?lneiales el 
d>n combiner l'orgaaisation cooforméroent au tcbu que les Notables 
avaient exprimé ; 

5° Qu'ils désiraient que les réductions et les économies promises 
fu<;<;ent ordonnées, et même qu*eUes fusseot effectuées avaot la sépa- 
ration des Notables ; 

6°Enlin, que le roi était prié de prendre, à I nvenir, les mesures 
les plus efficaces pour obtenir une iiieslleure administration des finan- 
ces ; de confondre et de reilutre toutes les caisses eu uue seule et de 
rendre un compte public des revenus tous les ans. 

Comme ou petu le voir, la partie des critiques était fort claire et 
fort nette ; la partie du concours, la partie des voies et moyens tnan- 
quait totalement ou se réduisait à de dérisoires exhortations à Féco- 
nomie* 

M. de Brienne demanda la clôture des délibérations des Notables ; 
elle eut lieu en Assemblée générale le Stt mai, trois mois et trois jours 
après l'ouverture. Il fut prononcé, à cette occasion, onze discours, en 
comptant celui du roi. Quelques-uns Tcolent être spécialement men- 
tionnés, soit à cause des symptômes qu^ils annoncent, soit à cause 
des imprudences qu'ils contiennent. 

Après le discours ihi nù, qui n'était qu'un épanchement de son bon 
cœur, le g^arde des sceaux, M. de Lamoignon, eiiposa les avantages 
que le pays devait retirer des mesures délibérées par les Notables, el 
prononça ces étranges [>aroles : u Vous avez été le Conseil de votre 
roi ; vous avez préparé et pacilité la Révolution la plus dési- 
rable, sans autre autorité que celle de la couiiauce qui est la première 
de tontes les puissances dans le gouvernement des Etats. » On était 
alors si éloigné du désir ou de la crainte de la Révolution, qu*on en 
pariait sans y prendre garde ; et un contemporain jugeait ainsi l'elRet 
produit par le discours du garde des sceaux : « Celui de M. de La- 
moignon réunit tous les suffrages et les méritait. Il éM. d\in style 
noble, clair, et rappelait Tobéissance dîie ail roi ^. i» 

M. de Brienne, intimement lié aux philosophes, sans cesser d*ètre 
ce qu'on appellera bientôt un aristocrate, ne résista pas non plus à la 
tentation d'employer le langage de l'école avec un sens que du reste 
il n'y attachait pas lui-même. C'est ainsi que peu à peu les mots se 
créent et s'établissent; la logique brutale du peuple en dégagera plus 
tard les idées : « Si quelques-uns, disait l'archevêque de Toulouse, 
vous demandaient avec inquiétude ce qu'a donc produit cette longue 
et célèbre Assemblée, vous leur direz avec confiance que la nation 
y a reçu de son souverain une nouvelle vie et une nouvelle exi- 
stence dans les Assemblées provinciales \ que Tégalité de la contribu- 

* Btsenval» Mém. 
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tioD, la suppression de la corvée ea nature, la liberté du commerce 
des grams y ont tté établies par levoEU rationàl; que les traites, 
les gabelles, plusieurs droits onéreux seront détruits ou considéra- 
Mcaieot adoucis ; vous leur direz que la dette publique est assurée j 
que la balance sera posée entre la recette et la dépense ; que*celle-ci 
sera incessamment aiminuée^ que Fautre sera proportionnée aux be- 
soins réels; tous leur ajouterez qu'il leur en coûtera des sacrifices, 
mais que ces sacrifices seront ménagés avec soin ; qu*ils porteront prin- 
cipalement sur les plus aisés, qu'ils ne dureront qu*autant que la 
nécessité d'y avoir recours subsistera; vous leur direz enfin que ces 
espérances vous ont été données par le roi même, et que vous en 
avez pour gage les précautions qu'il a prises et qu'il vous a commu- 
niquées ^. 

Certes, le voeu national se réduit à bien peu de chose dans la 
pensée d'un ministre, quand ce vœu se borrn» à une espérance don- 
née par le roi ; ces sorles de mots f)ass,iient dune iruij»erçns à cette 
époque. Aussi, notre devoir d historien est-il de les faire remarquer, 
afin de pouvoir noter plus tard le moment où leur signification se 
trouvera changée. 

Ce D*est pas seulement à ces imprudences de langage que sVrèta 
le premier ministre; il aborda d'une manière prématurée et trop gé- 
i^ale, ou du moins il traita avec irréflexion une matière qui acquit 
plus tard une Importance immense, et sur laquelle il engagea trop ex- 
plicitement la volonté du roi; nous voulons parler de la question de 
savoir si, dans les Assemblées provinciales, les votes seraient recueil- 
lis par ordre ou par tête. Nous avons déjà vu que, dans les délibéra- 
tions des Notables, et conformément à l'ordre du roi, les votes avaient 
été pris par tète. Cette question était alors secondaire, parce que le 
tiers-étal n'avait pas oommencé encore sa lutte contre le clergé et 
contre la noblesse, et cfue, marchant d'accord avec eux, il n'avait pas 
d'iuLei^t à les vaincre. La prudence eiU donc voulu que celte question 
fiYt, ;i tout événement, sinon l'éservée, du moins traitée en termes qui 
n'emportassent pas une conclusion trop générale ci trop absolue. 
Voici en quels termes M. de Brienne s'exprima : 

« Puisque im seul et même intérêt doit animer les trois ordres, on 
pourrait croire que chacun devrait avoir un égal nombre de repré* 
sentants. Les deux premiers ont préféré d*ètre confondus et réunis ; 
et par là, le tiers-état, assuré de réunir à lui seul autant de voix 
que le clergé et la noblesse ensemble, ne craindra jamais qu*aucun 
intérêt particulier en égare les suffrages. Il est juste, d'ailleurs, que 
cette portion des sujets de Sa Majesté si nombreuse^ si intéressante 
et si digne de sa protection, reçoive au moins, pnr le nombre des voix, 
une compensation de linlUi en ce que donnent nécessairement la ri- 
chesse, la dignité et la naissance. 

» £n suivant les mêmes vues, le roi ordonnera que les suffrages 

* Miêt, du Gouv. franç^ 
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ne soieotpas recueillis parordre^ maiïs par téte. La pluralité ' des 
opinions des Ordres ne représente pas toujours cette pluralité réelle 
qui, seule, exprime vécîtableineiit le jotm aune assemblée. i» 

Si ToD avait pu Ere dans TaYenir auand M. de Brîeoiie s'exprimail 
ainsi, on aurait trouvé dans son discours, et résolue d*afance, la 
question de la double représentation du tiers^étal et du Tote par (ète* 
On ne prévoyait pas alors ces graves questions, quoiqu'elles dussent 
se présenter un|an plus tard.jCepcndant, les contemporains qui avaient 
Pespril des affaires comprenaient instinctivement qn*i! y avait quelque 
dang^er à enchaîner ainsi et prématurément le pouvoir'. < Il [Kuiy^it 
se dispenser, écrivait alors le I>aron fie Besenval. d'erip^nijer autant le 
roi, et ne pas parler aussi positivement sur une infinité d'objets. La 
suite fera voir si i'instant Ta emporté, ou si, en effet, il est inîbu 
de la manie acUielie d'assimiler le gouvernement français à celui 
d'Angleterre. » La suite fit voir, en effet, que M. de Bricnne, quoique 
philosopiie, u aUacliail pas uu grand prix à celte opinion naissante, 
et encore à Tétat de ?nam'e, qui voulait établir en France les prati^ 
ques anglaises; soilement, lorsque la question du doublement do 
tiers se présenta, le roi se trouva lié d'avance; et la courte résistance 

Su'il fit n*eut d*autre eflfet que d'affaiblir son pouvoir et de déconsi- 
érer son caractère* 

Quand le gouvernement se fut expliqué par la bouche du roi, par 
celle du garde des sceaux et du premier ministre, les Notables parlè- 
rent. Ce fut d'abord M. le comte de Provence, au nom de la noblesse; 

l'archev^fue de Narbonne, au nom du clergé en général ; M. d'Aîi- 
gre, au nom des parlement?:; M. de Nicolaï, nu nom de la chambre 
des Comptes; >T. df Barenim, .ni nom de In ( ont dts Aides; M. Vahhé 
de la Fare. nn iium du cierge des l'.lats; M. Angran (l'Alh^ray. lieute- 
nant civil, au nom du Chcitelet; et M. Le Pelletier de Morlefontaine, 
prévôt des Marchands, au nom de la iuimicipalilé de Paris. De tous 
ces discours, li n'y en a que deux qui méritent qu'on s'y ai i tle ; celui 
de M. de Dillon, à cause de ce qu'il ne contenait pas; et celui de 
H. d'Aligre, à cause de ce qu'il contenait. 

Comme la difficulté de l'époque était exclusivement financière, il 
est évident que les classes privil^iées, et princtpatement le clergé, en 
afaient la solution dans la main. Si le clergé l'avait sincèrement 
voulu, il aurait pu, à lui. seul, et sans s'apauvrir sensiblement, cou- 
vrir le déficit; à plus forte raison aurait-il pu, en donnant l'exemple 
d'une libéralité franche, ouverte et décidée, entraîner la noblesse, qui 
était moins riche que lui, mais qui était plus généreuse. Eh bien, le 
clergé offrit toujours de l'argent, mais il ne donna jamais que des pa- 
roles. Nous le verrons sans cesse inventer mille circonlocutions indi- 
gnes de lui pour éviter Texécution loyale de ses assurances. C'est à 
quoi s appiiqua principaleaieut Tarchevèque de r^arboone dans sou 
discours de clolure. 

* Onjippelaii alors pluralité ce que, tiaiis le langage parlementaire, 
nous avons depuis appelé majorité» ^ 
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« Le clergé, âMU n'i^ aacmM de eef prétenfkmt ml peimnt 9^ 
gra?er le fardeau dée eentribuablei, Noos a?ODS réclaaié la coMer- 
vatton denoaiornes; eUes tiennest à la eonsUtotioii de la inooarcliie. 
Noos re$pectoiM« nous cbérisaona lesliens qui nous sontcommuns avec 
tous les ai^ets qui vivent sous Tos lois. Aux leçoDs de zèle, de patrio- 
tisme, que notre ministère nous prescrit de donner à nos concitoyens, 
nous ajouterons toujours la plus puissante de toutes, celle de IVxemple. 

'» Daigne h Dieu qui veille h la consei vaiion de cet empire, écarter 
lesobslaclesijui innimnient s'opposer à la proni|)ii' exécution des plans 
d'ordre, de justice et (recononiie, que votre sagesse a foi nies » 

Heias 1 les obstacles qui an èlèrenl l^ouis XVI, ce furent des obsta- 
cles d'argent. Nous verrons bietiiûL ces mêmes prélats lui refuser le 
peu qu'il leur demandait, dix-huit cent millefrancs ! Ode sécheresse 
0*âiDe n'échappa point aux contemporains, u Ne sachant comment 
Crire,dil Ton d'eux, en parlaot de M. Dlilon, il a appelé à son secours 
la religion, dont il se |»a8sait ailleurs, qui certainement ne lui en doit 
aucun, et qui en vérilé n*aTait que fetre lli » 

Et cependant, quelle n*étaitpas la libéralité de la France envers ces 
prélats, qui recommandaient au roi : « la prompte exécution de plans 
d'ordre et d'économie? » Pour ne parler que de Toraleur lui-même, 
son archevêché de Narbonnc lui donnait IGO mille livres ; son abbaye 
de Siguy, (hm îe diocèse deRheims, lui donnait 150 mille livres, et 
son abbaye de Saint-Eiienne de Caen, dans le diocèse de Rnyeux, lui 
en doii liait 70 mille, ce (pu lui constituait, en archevêché ou en béné- 
fices, i!80 mille livres de revenu =*. S'il avait véritablement tenu à don- 
ner, comme il disait, non i)as seulement une leçon mais un exemple 
de patriotisme et de dévouement au rui, on voit, certes, que cela lui 
aurait de bien Idcile. 

Quand M* d'Aligre, premier président du parlement de Paris, de* 
bout, et entourné de tous les parlementaires, également deJraut, eût 
prononcé son discours, « ce discours fourni, dit un contemporain, 
par une plume adroite, attendu la nullité de ce magistrat 4, » il eût 
été bien aisé de deviner les luttes dont il était le précurseur et le pré- 
sage. «' Les Notables, dit-il, ont vu avec efProi la profondeur du mal... 
Une administration prudente et modérée doit aujourd'hui rassurer la 
if ATION contre les suites f^1cheuses dont votre parlement avait prévu 
plus d'une fois les ronsé(piences... Les différents plans j)roposés à 
Votre Majesté méritent la délibération la plus réfléchie ..Il j^er ut in- 
discret à nous, DA^^s CE MOMENT, d'oscr indiquer les objets pour- 
raient, de préférence, mériter votre choix... Le silence le plus respec- 
Mieux est, DANS ce moment, notre seul ])arlage. » 

Ainsi, pour les parlementaires, rien n'était encore décidé. Les états 
fournis aux Notables, les explications de deux ministres, trois mois de 

* ffist. du Gouv. franç, 

* Besenval, Mém, 

s- Warroquier des Comblesi Skii de la Ftanee, 

* Basenval, jlféiit* 



Digitized by Google 



délibérations, tout cela était non avenu, et les avis même qu'ils pou- 
vaient avoir donnés ne comptaient pas. Il se réservaient la délibéra- 
lion la pi m ré/iév/tie, et ils se taisaient pour le moment / 

Ils vont, certes, bien se dédommager de ce silence pendant ics dix- 
huit mois qui suivront. Ce sont eux qui domineront les questions et 
qui occuperont le publie. 

D*un oOté, les Notables D^avaient aplani «ueone aneienne diAealté 
et Ut en a? aient lefé cent non? elles/ D*un autre c6té, M. de Brieone, 
qui afatt été, sans le paraître, IMme de l'opposition des Notables, et 
qui avait suggéré leurs velléités d'£tats Généraux, allait souffrir à son 
tour des moyens employés à renverser M.deCalonne. Ce n'est jamais 
impunément (}uc les hommes on les partis sVmparent du pouvoir 
par les voies de l'anarchie, car ils tombent infailliblement par hi force 
cachée ft irrcsistil»Ie des principes qui îes ont inomcntanéiucnt élevés. 
L'histoiie etJlioi e la Pxcvoluhon jetui a sur celle vente une lumière 
éclatante, et nous allons en trouver un premier rayon dans la lutte de 
M. de Brienne avec les parlements* 



CHAPITRE XXIII. 



MIXflST£&E DB M. OS BRIBI^^^E. — LUTTE ÂTBC LB PABXiKMBRT 

D£ PAEIS. 



L*CBum politique propre à H. de Brienne ne oonuoença qu*en 
juin 1787, après le renvoi des Notables. Jusqu'alors, il s*élait borné 
é soutenir dans TAssemblée les plans de réforme de H. de Catonne» 
Les édits qu'il porta au parlement, tant ceui.qui furent enregistrés 
sans difficulté que ceux a Toccasion desquels commença la lutte entre 
cette compagnie et le ministère, n'étaient même, comme on verra, que 
les diverses parties de ces plans, discutés el adoptés, après plus ou 
moins de modificiitions. 

La liitle dont no!is allons faire l'iiistoire contient, soit par les fau- 
tes qui furent coiumises, soit par les nîfixiuies (jui lut t ut }>r olcssees, 
soit par les actes (jiii furent accom[>iis, à peu j)rès toutes les causes 
immédiates de la llévolution. Nous osons dire que sans la conu;tis- 
sance complète et détaillée de ce drame et de sa longue péripétie, la 
dévolution devient ininteili^ii>le. Nous allons donc uous appliquer à 
raconter la naissance, les progrès et l'exleusion générale de cet in- 
cendie, qui, allumé au palais, gagna successivement les parlemeols 
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de proyince, la noblesse, le clergé et enfin le tiers état lui-même. Tou- 
Icfois, la nécessité de notre sujet exige quelques notions préalables 
sur ie caraclère de BI. de Brieune et sur Tesprit du parlement. 

Etienue-Cbarles Loménie, comte de Brienne, né en 1727, avait ete . 
éfèqiie deCondom en 1761, et archevêque de Toulouse en 1763. 11 
fût noornié en 1770 membre deTAcadémie Française. Il appartenait 
à une famille qui a? ail fourni un ambassadeur à Henri lY, un mi- . 
nistre à Louis XIII, et un secrétaire d'Etat à Louis XIV. Il avait 60 ans 
quand il parvint au ministère, et il y en avait trente que Topinion 
publique Ty destinait. 

Peu d'hommes, sans en eicepter Turgot et Necker, avaient été pré^ 
cédés niix affaires d*une plus grande réputation de capacité. Les 
salons de l'nris et de Versailles n*hésilaient pas à le placer au même 
rang que l'ieury, Mazarîn et Richelieu. M. de Cboiseul, dont il avait 
été i*ami, lavait recomnrîandé à Louis XV, et Ton citait une lettre de 
M. d'invaux qui Tavait jugé plus digue que lui-même d'occuper le 
• contrôle général. Dévoré, dès sa jeunesse, d'une ambition ardente, il 
s'était adroitement lie avec les économistes de toutes les sectes, avec 
les philosophes de toutes les nuances, et avec les ministres de tous 
les partis. Nous Tavons vu frayant en même temps avec Necker, 
Lafayette et H. de Calonne. 

Quelque habileté qu^il mit dans sa conduite, il lui avait néanmoins 
fallu beaucoup d*années pour en recueillir le fruit. Ses moeurs fort 
hasardées l'avaient toujours desservi auprès de Louis XVI, qui n'ai- 
mait dans aucune classe, et qui abhorrait dans le clergé les coureurs 
de boudoirs. Sa réputation d'homme capable avait pour base Tesprit 
libéral, actif et éclairé qu'il avait montré dans l'administration du 
dfocè<-t' de Touiouse. Il complt ia Tœuvre immortelle de Riquet en 
meltaiit le canal du Languedoc en communication avec le cours supé- 
rieur <le la Garonne, et par con«;éqnent avec la chaîne des Pyrénées, 
au moyen d un r;mal suppieuieutaire qui va du Ponl-Jumeau au 
bassin de la Daurade, et qui porte son nom. Il consliutsit en même 
temps les seuls quais que cette ville ait eus jtisqu'à cette heure, et 
commeuca un quartier superbe, luterrompu par la révolution. Ces 
travaux immenses^ des maisons d'éducation fondées pour les jeunes 
personnes, des asiles ouverts aux ecclésiastiques infirmes, un lèle 
ardent et charitable montré pendant la disette et Tépiiootie de 1778 
ravalent signalé à la gratitude de la province et à Fespérance du pays. 
Ijoulons que ses liaisons avec les encyclopédistes, son irréligion à 
peine dissimulée, son opposition ouverte contre les couvents en 
a?aient fait un adepte précieux pour la franc-maçonnerie des philo- 
sophes, qui avait fraternellement commenté ses mérites et donné à sa 
célébrité la consistance et l'éclat d'une gloire ^ 

CependaiH. ce mérite réêl, celte habileté, ce patronage du monde 
auraieiii probablement laissé M. de Brienne à ses quais et à son dio- 

* Barrère, .Veut. 
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cèse sans un bon ofiBce que, yingl ans auparaYant, la bieiifetllaiiee 
naturelle de son caractère lai avait feit f eraer dana une àme noble et 
reconnaissante* Cétait du temps oà M. de Choiseul venait de négocier 
le futur mariage du Dauphin avec rarchiducfaesse Marie-Antoinette. 

* Sa mère, Tilluslre Marie-Thérèse , en vue de cette alliance, faisait 
donner à sa fille la plus brillante éducation. La Cour de Versailles 
passait, avec justice, pour la plus élégante et la plus spirituelle de 
l'Europe. Afin que la jeune dauphine y parût avec avantage, l'impé- 
ratrice, sa inrre, demanda à M. de (Ihoiseiil un rrrlêsiasfique dont 
rmstrtiction. les niimières et la conHififp juisseiit tiiiijjer s» fille. 
M. de Choiseul s'adre'S'ia n M. Lonienie de Bi uniic. (jiii lui desij^u < 
M. Tabbé Elte de Vennonl. Ce fui l'abbé de Vermotit «[iii, g.iidant à 
M. de Brienne un cœur \i\ein de gratitude, lui gagna [rtu à peu i*appui 
de la reine el le porta ainsi an ministère après la chute de M. 4le Ca- 
lonne. 

L'enregistrement des àlils devait être, comme toujours, le préleite 
que prendraient les passions du parlement. Nous avons précédem- 
ment expliqué sur quelles faibles basea les prétentions du parlement 
reposaient, et à quel point elles élaient eiorbitantes et insensées. 

L'organisation du parlement ne se prêtait d'ailleurs malheureuse- 
ment que trop à la lutte qui allait s'ouvrir. Les Enquêtes et la Grand 
Chambre étaient profondément séparées par l'âge de leurs membres. 
Tous les conseillers des Enquéries étaient des jeunes gens, el, < <»mme 
tels, actifs, ambitieux et batailleurs *. Les choses avaient toujours 
ele aiïisi, el tetjaient à la constitution mèmedela compagnie, lletn i IV, 
parlant un jour aux En([iiè!es, tlevanl les chambres asseinitit cn. leur 
av iii dit : « Jeunes f^ens. dppienez de ces bons vieiil«ods îi modérer 
voirt fougue. » (^;iuuie les cband^res opéraient séparément, rien 
n'amenait entre elles une fusion nécessaire^ et lorsqu'elles étaient 
réunies pour quelque grosse affaire , les jeunes gens arrivaient avec 
la triple supériorité de leur vivacité « de leur nombre et de leurs dis- 
cours, ta Grand Chambre donnait son avis avec calme et sans 
phrases, et ces jeunes conseillers mettaient un point d'honnair à ne 
pas le suivre, parce qu'ils croyaient faire preuve d'indépendance en 
s'en écartant. 

Ils étaient dix-neuf, (pii dirigeaient plus spécialement les Enquêtes : 
MM. de Sl-Fntieiu, île Harillon, Clément de Verneuil, Mnuju'rehé, 
<rEpréinesnii. î. n i ville, ('orI>eron. d'igé. Rubat. r;»}>hé de Bai mont, 
les deux Triulaine, de S' monville. de Pont. Clément île (iivry. Morel 
de Vindé, TablH' Louis, Ceolfroy de Cli.Ufiois el Adrien Duport. 
Quatre membres de la Ci aiul Chand)re votaient ^îenéralerneiil avec 
eux, MM. Robert de Sl-\ incenl. Frele.iu. l'abbé Sabalhier île Cabre 
et Tabbé Le Coigneux. C'étaient donc ce» jeunes gens qui emporlaient 
d'assaut les décisions tlu parlement. En ce moment, et jusqu'en oc- 
tobre 1788, époiiue de la retraite de M. d'Aligre, ils n'étaient que les 
instruments de Tanimosité et de la vengeance du premier président, 

< Marquis de Bouillé, Mém, 
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qui fol lâcha sur le miDistèrey en raison de griefs qu*il croyait afoir 
cooIreluP, ^ 

Ce fut onze jours aprèi le renvoi des Notables que H. de Brîeone 
commença rétablissement des réformes soumises à cette assemblée. 
Il créa, le 5 juin, le Conseil des finances. Il était composé du ^rde 

des sceaux, du chef du Conseil des finances et du commerce, (^es 
ministrea d'£tat, du contrôleur général et de deux conseillers d'Etat. 
Il se rassemblait au moins une fois par mois et connaissait de tniTt ce 
qui concernait les revenus pn!)lirs vt le? emprunts. Celait h lui que 
divers secrétaires d'Etat sounieltaieut les besoins de leur déparle- 
ment, et il faisait entre eux h distribution des fonds du budg^et. 
Knfin, il arrêtait dans le mois de déceml)re les dépendes de r^nihée 
suiVeHJie (jiie nous verrons, a partir de cette époque, livi ecs à la i)ul)îi- 
cité. En outre, le dépiirtemenl des finances fut partagé en cinq divi- 
sions qui étaient celle des domaines et bois, celle de la ferme et de la 
régie générale, celle, des impositions proprement dites, des munici» 
palttés et des octrois, celle des ponts-et^cbaussées, des ports du 
commerce, des hôpitaux, prisons et dépôts de mendicité, enfin celle 
du commerce, précédemment répartie entre quatre inténdants.Comme 
on voit, les attributions du Contrôle général étalent alors immenses 
puisque ses deux dernières dif isions forment, de notre temps, les 
deux minislères du commerce et des travaux publics et une partie du 
ministère de Tinlérieur. Toutes les affaires contentieuses des cinq 
divisions du contrôle général étaient envoyées au comité conlenlieux 
du Conseil d'Ktat j)rivé ou des parties. 

Le 17 juin, M. de Brienne publia une déclaration pour établir la 
liberté du coniincrce des grains de province ;j province et la liberté de 
leur exjioi talion. Il publia en même temps celle qui fondait les Assem- 
blées î)rovinciaIes et celle qui substituait la corvée en argent à la 
corvée en iiaUire. parlement em egislra les deux premières le 22, 
et la troisième le 27. 

Enfin, rédit du timbre fut envoyé au parlement le 5 Juillet; et 
comme c*est à son occasion que la bataille va commencer, nous allons 
en dire ce qu*il faut pour le faire apprécier. 

Cet édit soumettait au timbre divers objets qui jusqu'alors en 
avaient été exempts et dont voici la nomenclature. C'étaient les lettres 
ou commissions pour tous les offices ou toutes les places cbez le roi, 
la reine et les princes, dans lea tribunaux, les administrations pro- 
vinciales et le service militaire; c'étaient les lettres poî t nu des grâces 
honorifiques on utiles, les titres ecclésiastiques, les commi^^sions ou 
provisions d'offices seigucui ianx : c'élîdenl U'S certificats d'eiuùes, les 
actes sous seing privé, les coninnsMuus d<fn> les alFaires du roi, les 
compirs ou (initiantes, uièine celles des renies sur l'hôtel de ville; 
c'étaient les lej^isires, les lettres de chanp,e et autres effets du com- 
merce, les lettres de voiture, les cerliiicals ou déclarations de droits 
d'entrées, les quittances ou reconnaissances données au Monl-de- 

* H. de Barentîiu JlféM. 
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Piélé pour ee qui excédait IlOlimSy les billato 4e loterie^ les Jouroaux» . 
les annonces, les papiers de musique et les mémoires des a?ocaU 
dans ks alfeires eoDlentieuses. Bnfin, eertains droits de timbre d^^ 
existants étaient augmentés, notamment les passeports *. 

La première chose qui frappe, en parcourant cette nomenelature, 
c*estque la plupart des applications du timbre qui y sont consignées 
se trouvent maintenues aujourd'hui, de telle sorte que cette partie de 
notre législation fiscale n'est autre chose que l'étlit préparé par M. de 
Caionne et soumis an pnriement par M. de Rrienne. La seconde 
observation à fciiie, c'est que l'opinion publique approuva tonl juste 
ce qui a été sufipruue, c'est-à-dire les nominations timbrées des fonc- 
tionnaires et des officiers, et (ju*elle blâma ce qui a été conservé, 
c'est-à-dire l'application du linihre aux registres et aux effets de com- 
merce. Ajoutons neaumoms qu'il y avait à fairt et que l'un fit quel- 
aues critiques fondées au sujet de certaines parties de Tédil. Ainsi, la 
disposition relative aux livres de commerce toit rétroactive, et tous 
les vieux registres qui pouvaient ^tre produits en justice, par exemple 
dans un cas de fàillite, devaient être timbrés. Ainsi, le timbre sur Jes 
efPets de commerce n'était pas proportionnel aux sommes; ainsi 
enfin, le timbre des passeports à Textérieur coûtait la somme exor- 
bitante de 24 livres. Cependant, les gens sages convenaient qu'il était 
très-aisé de faire subir à i'édit les modificatioDS nécessaires à son 
adoption. 

Le 6 juillet, le parlement, après avoir délibéré, déclara qu'avant 
d'enrefyislrer l'impôt du timbre il fallait qu'il examinât s'il était 
nécessaire. En conséquence, il demanda au roi de lui faire remettre 
les états de recette et de dépense, ainsi que la liste des retranchements^ 
économies et bonifications que Sa Majesté couqilait opérer 

C'était la première fois, depuis qu'il existait, que le parlement 
élevait une prétention pareille. Elle était séditieuse et constituait un 
excès de pouvoir. Le roi ne pouvait pas raccueillir, et il la repoussa^ 
le 8 juillet, par une déclaration pleine de dignité et de bon sens. 
« L*examen que mon parlement demande de faire, disait-il, n*esC 
|Mis dans Tordre des fonctions qui lui sont confiées. 11 ne peut se dis- 
simuler mes résolutions, et moins encore se permettre de douter de 
leur accomplissement, l/engagement que j'ai pris de rendre public^ 
à la fin de cette année, Tétat de recette et dr dépense en est un gage 
certain. II indique en même temps que ce n'est qu'à cette époque qu'il 
sera possible de |>u])lier ces étals, nvec la précision que je dois leur 
donner ^. n Le roi ajoutait que la demande des étals de recette et de 
«léju nse était, de la part du parlement, nou-seuiemeiit entachée d'ir- 
ré^uiarité mais encore inutile, j)uisque ces étals avaient été soumis 
. aux Notables dont plusieurs magistrats faisaient |)artie. 

En effet, M, d'Ali^re, premier président, M. d'Ormesson, M. de 
Saron, M. de Lamuiguon, présidents à mortier, et M. Joly de Fleury, 
procureur général du parlement de Paris, étaient tous du premier 
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Lure^ni. sans compter M. de Juigné, archevêque de Pai is, M. de 
Berulie, premier présidetjt du parlement de Grenoble, M. Ângran 
d'Alleray, lieutenant civil, M. i.atii!»ei l, conseiller d'Etat, M. Hoc- 
quarl de Mony, premier président du pai lcinent de Metz, et M. Per- 
reney deGrosbois, premier président du parlement de Besançon, qm 
disaient tous partie des Notables, et qui étaient en même temps con- 
seillers au parlemeot de Paris, et avaient séance à la Grand Chambre 
Il n*y avait donc rien de sdisé à répliquer au roi ; et voici, en effet, ce 
que le parlement lui répliqua. 

Le parlement se réunit le lendemain, 9 juillet. Au milieu de beau- 
coup de phrases sur son zèle, son dévouement et son respect, il for- 
mula en définitive ces deux propositions : Premièrement, les Nota- 
bles ayant obtenu les Etats, îr? Cour des pairs devait pareillement les 
obtenir. Secondement, la certitmie légale du déficit pouvait, seule, 
justifier l'enregistrement d'un impôt. 

Ces deux propositions étaient absurdes, et le parlement ne tarda 
pas à les abandonner. 

Quant à la première, il n'y avait aucune assimilation à faire entre 
les iNolables, réunion passagère el cousultative, et le parlement, cour 
permanente et judiciaire. Une concession faite à des Notables, qu'on 
n'assemblait pas une fèis tous les siècles, n'avait aucune conséquence ; 
une concession de ce genre, faite à un corps constitué comme le par* 
lement, lui eût immédiatement livré toutes les affaires de PElat. D'ail- 
leurs, la concession feite aux Notables avait été libre et fecultalive; 
or, ce qui est libre et facultatif n'engage pas. Enfin , c'était un sub- 
terfuge misérable que d'abriter tout le parlement sous la dénomina- 
tion de la Cour des j^airs qui n'en était (pi'une partie. A supposer, ce 
qui n'était pas vrai, que la portion ihi pRiiement formée par les pairs 
eût pos^rdé des droits spéciaux à la connaissance des états de recette 
el de dépense, ou pouvait dire que celle portion les connaissait déjà. 
En effet, un grand nomfit e de pairs, qui se trouvaient parmi les Nota- 
bles, en avaient reçu coiiiiiiunication, comme, par exemple, l'évêque 
de Laiigres et les ducs du Châlelet, d'ilarcourt, de Laval, de Guines, 
de Clermont-Tonnerre, de Charost, de Nivernais, de Luxembourg, de 
Crol, de Broglie, de Mouchy, et de La Rochefoucauld. 

La seconde proposition n'était pas seulement absurde; elle était 
encore insensée dans la boucfae du parlement. Comment, en effet» la 
certitude l^ate du déficit aurait-elle pu justifier, seule, l'enregistre- 
ment d'un impôt, lorsque c'était pour la première fois, depuis l'exis- 
tence du parlement, qu'une question de déficit était soumise à ime 
assemblée, et que, depuis sa fondation, le parlement avait néanmoins 
enregistré tous les impôts? Comment le parlement pouvait-il oublier^ 
comment le public en masse ne se levait-ii pas pour Im' dire que, 
depuis 1776, il avait enregisti e douze cent raillions d'emprunts? Et, 
d ailleurs, est-ce que le deticil n'était pas légalement établi ? Est-ce 
que, devant les Notables, M. de Calonne ne l'avait pas porté à 

* Éiatde la Magisiraf. 
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llâ millions, el M. deBrieDne à 140? Est-ce qu^inedéclaf atioiuin roi 
et une déclaration des Notables ne constituaient pas une certilnde 
légale? Rf^|>(^tou.s-le, une pr()j>nsition semblable eût été insensée? ; 
aussi allons-nous voir qu'elle n'olail pas faite sériiusemenl. CVtait la 
première batterie du parlement^ celle-là enclouée, ii eu démasqua 
Lien vile une secoiule. 

Le 15 juillet, le roi répondit encore avec bonté. Il dit que malbeu- 
reusenent le déficit n^ëtait que trop oerlaiu ; que les 40 iDillioDs de 
retrancbemeots ne suffisaient pas à le combler ; qu*uo im|idt noufeau 
était évidemment nécessaire ; que tout retard était préjudiciable au 
crédit public, et qu'il ne voulait pas douter de Tobéissaoce du parle- 
ment. Il fallait évidemment, ou céder, si Ton était de bonne foi, ou 
cbercber d'autres prétextes, si Ton n'était que factieui. Ce fut à ce 
dernier parti que le parlement se décida. 

Le 1() jnillel, il se réunit, chambres assemblées, et délibéra des 
supplications au roi tendant à faire supprimer iVdit sur le timbre. 
Nous allons donner le début de celle pièce, pour en f.iii e connaître 
le ton, et la discussioQ qu'elle contient sur le timbre pour eu faire 
connaître la force. 

« Sire, dit-elle, votre pai lenienl vient déposer au pied du trène et 
ses respectueuses supplications et les justes alarmes des peuples. La 
seule lecture de la déclaration sur le timbre Ta frappé d'une conster- 
nation prof6nde » 

Nous avons vu que Tédit du timbre avait été remis au parlement 
le 5 juillet et examiné le 6 ; nous ne sommes encore qu'au 16 ; ces 
dix jours auraient donc suffi pour exciter « les alarmes des peuples;» 
sans compter que les délibérations du parlement avaient lieu à huis 
clos; qu'elles n'étaient point publiées; qu'elles allaient du premier 
président au garde des sceaux ; que les Parisiens n'avaient pu en rien 
savoir que par des indiscrétions ; que la provint e n'en savait rien du 
tout; et, enfin, que les Notables, dans le résumé de leurs travaux, 
avaient spécialement rtcoiii mandé Timpôt du timbre, en disant u qu'il 
paraissait le moins onéreux, et qu'il était à désirer qu il s'eleiât â 
la plus grande hauteur. » Continuons la ooméilie jouée par Messieurs. 

Le parlement aiieguait trois raisons contre le timbre; une contre 
le timbre général, deux contre le timbre appliqué aux effets de com- 
merce. Les voici toutes par ordre. 

Premièrement, « le timbre, disait-il, attaque la tranquillité indivî* 
duelle en ce qu'il serait impossible de démêler la foule des timbres 
différents pour chacun des actes aui y seraient assujettis. Les erreurs 
en cette matière seraient regaraées comme des contravenlioDS et 
exposées à des amendes. » 

Deuxièmement, u TimpOt du timbre nuirait à la bonne foi, parce 
qu'on craindrait de produire en justice des billets qui ne seraient pas 
timbrés. » 

Troisièmement, <( une lettre de change mai timbrée soumettrait à 
^ MUtoirêduGouv^franç, 
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une anMnde ; ramcnde serait payée d*abord par celui eotre ka Maiss 
de qui la lettre se trouverait: obligé d*aTao€er rameiide, et 4'aitên~ 
dre récàéance, il débourserait au lieu de recevoir ; celte foute peut 

se renouveler plusieurs fois daiis un jour, même dans une heure ; 

ses payements doivent en souffrir, son crédit doit eu être altéré. De 
là, la méfiance, la crainte;... elnos places perdraient bientôi. vis-à- 
vis de l'étranger, l'avantar^e ou le niveau qu'elles avaient conservé 

Un premier presnlent, neuf présidents à mortier et cent tiente 
conseillers avaient été occupés à imaginer et à rédiger ces ohjecliuns 
aux((ue!les un clerc d'huissier de nos jours ne daignerait pas ré- 
pondre. 

Ainsi, d'abord, Timpossibilité de démêler la foule des timbres se 
réduisait à savoir lire deux ou trois chiffres. La « tranquillité indivi- 
duelle n eût donc été aisément rassurée, surtout si Ton considère que 
la diversité des papiers eût déjà lait les trois quarts de la besogne, 

vu que le papier d'une lettre de change ne ressemble pas à. celui d*UQ 
acte public, ni celui-ci au papier d*un journal. 

Ainsi, « la bonne fbi i> n'aurait eu rien à redouter de Toubli du 
timbre sur nn billet, car ce n*est pas le timbre qui en fait la valeur, 
mais la rédaction et la signature. Seulement, une fois l'édii du tim- 
bre promulgué, tout le monde aurait su qu'il fallait prendre du papier 
timbré pour faire un billet comme on savait qu'il fallait se munir 
d'un passeport pour se mettre en voyage. 

Aiiisi, il était |)uéril de prétendre qu'une lettre de eliange mal 
timbrée mcUrait eu péril nos places de commerce. Le bon sens devait 
suggérer, et rexpértence a prouvé qu'un billet mal timbré est une 
rare exception ; en outre, qu'il ne pouvait y avoir amende pour un 
billet mal timbré que s*il était produit en justice^ et par conséquent 
s*il D*était pas payé à l'échéance, ce qui est encore une autre excep- 
tion ; enfin, qu'une amende pour billet mal timbré vient après et non 
avant l'échéance, et qne, par conséquent, le porteur n'est pas arrêté 
un seul instant dans le recouvrement de ses fonds, ce qui est l'essen- 
tiel. D'ailleurs, avec moins de passion, le parlement aurait eu plus 
de prudence, et avant de conclure de rétablissement du timbre à l'a- 
néantissement du commerce français, il aurait appris qne l'Angleterre 
et la Hollande, les deux nations les plus commerçantes du monde à 
cette époque, avaient précisément ce même impôt qu'il repoussait. 

La conclusiou du parlement était digne de ses prémisses. îl Sup- 
pliait Sa Majesté <i de retirer la déclaration du timbre, déclaration 
entièrement inadmissible, dont l'annonce seule avait jeté l'alarme 
dans le royaume, et dont l'exécution y répandrait un deuil universel.» 
Nous ne rappellerons pas que la déclaration du timbre, rédigée 
le S juillet, portée au parlement le 6. restée inconnue au public jus- 
qu'au 16, ne pouvait pas avoir jeté ratarme dans le royaume; mais 
nous ferons une observation bien simple qui mon li era ce qu'il y avait 
de sincérité dans les paroles du parlement. Si| le 6 juillet» le parle- 

* Siêi, du érOffV. /hmçaii. 
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ment avait befoio é» états de recette et de dépense ; si, le 9 juillet, 
it avait besoin de la certitude légale du déficit, « afin de Justifier aux 
veux des peuples renregistrement de Timpdi du timbre, » comment, 
le 16 juillet, cet impôt se trouvait-il devenu u entièrement inadmis- 
sible? n La demande des états de recette était donc un mensonge, ou 
le refus de l'impôt un caprice. 

On comprend déjà, par la marche de» choses, que le parlement 
n'est plus pour le gouvernement de Louis ^VI une réunion d'hommes 
sérieux et loyaux. C'est une sunpie réunion de procureurs. Les plus 
grands nonjs de ia robe, les d'AlIgre, les (fOrmesson, tes deGourgue, 
les S. Il 011, ics Rosambo, les Molé étaient descendus aux plus petites 
l' isMoiis de la bazoche. On ne discutait pas, on plaidait, on iiiciden- 
idii, on faisait défaut, on créait le plus d'obstacles possibles au pou- 
voir; tt c'était la pour eux le fond de Taltaue. 

En effet, pendant la discussion ouverte, afin de préparer l'arrêté 
sur ia déclaration du timbre, et parmi les griel^ soulevés contre cet 
impôt, un conseiller-clerc de la Grand Chambre, Tabbé Sabathier 
de Cabre, lut un discours écrit dans lequel il était parlé assex vague- 
ment de rincompétence du parlement et delà convenance qully 
aurait à réunir les Etats Généraux. Ce conseiller, dit un de ses pro- 
pres confrères, u était assez mal vu dans sa compagnie, qui l'avait 
soupçonne d'avoir des liaisons avec CaIon?)e. Ou fut étonné, mais on 
Péeont;]. n Oq l'écoula si bien que le pariemeot rendit son arrêté en 
ces ternies : 

« La nation seu/Cj réunie dans les Kl.ils (Unéraux, peut donner 
à un impôt perpétuel im consentement nécessaire. Le paiit aient n'a 
pas le jtuuvoii de snppléer ce consentement, encore uioins celui de 
i'allesler quand rien ne le constate. Chargé par le souverain d'an- 
noncer ses volontés aux peuples, il n*a jamais été chargé par ces 
derniers de les remplacer » 

Voici donc une quatrième sorte de difficultés qui surgit. D*abord, 
c'étaient les états de recette ; ensuite, c^était la constatation légale du 
déficit; puis vient rentière inadmissibilité de Timpôtdu timbre; puis 
enfin s*élève Tincompéience du parlement en matière d'impôts per- 
manents, avec l'indication encore timide des Etats Généraux. 

Il importe de noter que le parlement continuait d'être profondé- 
ment malheureux dans le choix de ses raisons, car la dernière ima- 
ginée délrnisait toujours les piécédentes. En effet, si l'impôt du 
timbre était entièrement inadmissible, le parlement avait eu tort de 
demander les états de recette; et si les Etats Généraux avaient seuls 
le droit de voter cet iuipui, le parlement avait eu tort de le déclarer 
entièrement inadmissible. 

Avant de discuter cette dernière fin de non-recevoir, élevée par les 
magistrats contre le ministère, faisons observer la subtilité qui lut 
servait de base. £n présentant la déclaration du timbre, M. de Brienne 
avait négligé ou évité dindiquer un terme h cet impôt, te parlement 

* Wiber, Mém. 
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s'empare de cet oubli ou de cette réserve; il feint de trouver une im- 
porlaiice toute spéciale à un impôt perpétuel; et, en raison de celte 
perpétuité, il se liédare incompétent, et prétend ne pouvoir pas sup- 
pléer les Etats Généraux. Aiiu de ne pas uUervei tir plus loin le cours 
du récit, prévenons sur-le-champ le lecteur (|iie celle distinction rela- 
tive à la permanence de Pimpôt n'était, de la j^ai Ldu p irlement. qu'une 
nouvelle et honteuse chicane; car leroi, dans le lit de juîslicc du 0 aoiU, 
limitera la durée de l'impôt au l*"' janvier 1789, et le parlement, 
daD9sa protestation du 13, n*eD jpersistera pas moins à se déclarer 
incompétent et à renvoyer le vote de Timpèt aux Etats Généraux. 

Tout d*abord, le parlement n'a fait encore qu'indiquer les Etats 
Généraux. Le peu d'estime qu*il avait pour l'auteur de la proposition 
avait réagi contre son ardeur séditieuse ; mais la nature ne tai da pas 
à reprendre son empire; et s'il n'avait fait qu'indiquer les Etats 
Généraux le 16 juillet, il les demanda le 24 '•Voici le texte de cette 
partie de ses remontrances : 

« Alni inés d'un déficit qui semble monter à une soin ne enonne, 
Frappés des désordres qni l'ont produit, et qui pourraient se perpé- 
tuer^ nous avons forme le vœu devoir la nation assemblée préalable- 
ment à loiil impôt nouveau; elle seule, instruite de la vénlable posi- 
tion des finances , peut extirper de grands abus et offrir de grandes 
i es sources. » 

fie parlement, en finissant ses remontrances, citait à Louis XVI 
l'exemple de Charles Y et de Henri IV qui n'avaient pas hésité à 
réunir les Etats Généraux en pareille occasion. 

Ainsi s'élève peu à peu, en foce de nous, celte grande question des 
Etats Généraux, qui, trompant à la fois ceux qui les auront demandés 
et ceux qui les auront accordés, s'appelleront l'Assemblée consti- 
tuante. Keur composition d'abord, et leur convocation ensuite, feront 
le sujet de nos récils; il n'y a donc pas lieu de rien précipiter dans 
la discussion des divers points qui les concernent. î.a lulle enf^af^ée 
entre le parlement et le ministère nous préscntei a, Tun a|>rès i autre, 
les divers aspects sous lesquels ii conviendra de les ap|ii ecier. 

Bornons-nous, quant à présent, à constater qu'en demandant les 
Etats Généraux , le parlenient de Pans obéissait non pas à un désir 
sincèi e et à une pensée réfléchie de progrès et d'anielioralion mais à 
une idée de révolte. Un membre du parlement, très-cîairement porté 
à le défendre, n'hésile pas a en convenir. « 11 ne faut pas en douter, 
dit-il, ce premier cri fut celui de la feelion *. » Il n'est pas inutile, 
pour la moralité de l'histoire, de bien établir ce fait. La chute des 
parlements, sous les premiers coups des Etats Généraux, serait un 
douleureux spectacle si l'amour de l'ordre et le dévouementà la patrie 
avaient décidé les anciens magistrats à solliciter leur propre ruine : 
ce ne sera, au contraire, qu'un acte éclatant et terrible de justice 
lorsqu'on aura vu que les anti(p]es fleurs de lis du prétoire ne cou- 
vraient plus qu'un tréteau de charlatans. 

* SalUer, JnmiM Frang*^ ^ ibid. 
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Le dialogue eomnieDcé entre le Conseil du roi et le perlement n'est 

pas près de finir encore. Le roi répondit le SO juillet aux remontran- 
ces du 94. Il maintint la réalité ws besoins du trésor, la nécessité 
d*un nouvel impôt, et rinvîtation au parlement d'enregistrer la dé- 
claration du timbre sans délai. En outre, et pour montrer au parle- 
ment que ses résislnnces n'avaient ni affaibli, ni effrayé Tautorîté 
royale, il nnnonça ([u'on présenterait le leiuiemain, 30 juillet, à la 
Cour, la déclaration relative à Timpôt terrilorial. 

Celte annonce suggéra aux magistrats Tidée de se donner des auxi- 
liaires dans leur résistance. Ils convoquèrent les pairs poni* le lende- 
main. Il semble que les pairs, donl un grand nombre avaienl fait 
partie des Notables, qui par conséquent connaissaient la situation 
réelle des finances, et qui avaient concouru notamment à recomman- 
der au roi rétablissement de Timpôt du timbre, auraient dû se por- 
ter médiateurs entre le parlement et le ministère* Leur qualité de 
Notables leur facilitait ce r61e; leur qualité de pairs le leur imposait. 
Il n*en fut rien néanmoins. Nous avons déjà dit que la haute noblesse 
de ce temps était fort ignorante des affaires et fort légère de conduite. 
Elle ne voyait qu*un passe-temps comme un autre dans la guerre 
qu'on fiisaitJMix ministres, et il ne lui venait pas unr idée que cela pût 
intéresser lemoms du nH)nfle la royauté, po!!r laquelle elle eût donné 
sa vie. Jusqu'ici, comme ou l'a vu, les delil»t i .liions du parlement 
avaient été d'un décousu et d'nn ridicule remarqudbles ; niais la pré- 
sence des pairs à celle du 30 judiet eo tit uo chef-dxeuvre spécial de 
conli adicliuns. 

it La Cour, y était-il dit, dans la situation difficile où se trouvent 
les finances de l'Etat, pénétrée du désir de prouver au roi son zèle 
et sa soumission, et de conserver les droits de la nation et la ÏFortune 
publique ; privée des connaissances qu'elle a inutilement sollicitées ; 
réduite, après cinq ans de paix, à délibérer sur un impôt désastreux, 
dont la nécessité n*est pas prouvée et dont la proportion avec les be- 
soins de i'£tat n'est pas établie; considérant que la nation, représen- 
tée par les Etats Généraux, est seule en droit d'octroyer au roi les 
subsides dont le besoin sera évidemment démontré, persiste dans son 
arrêté du 16 juillet, et que le seigneur roi sera très-humblement 
. supplié, en se rendant au vœu exprimé dans ledit arrêté, d'assembler 
les Klats Généraux de son royaume. ' 

L'histoire seule peut conserver le calme nécessaire pour discuter 
de pareilles pauvretés. Le singulier moyen de sauver les finances de 
l'Etat d'une situation difficile que de se refuser à des mesures con- 
certées par les Notables du pays dans une discussion qui avait duré 
trois mois ! L*étrange moyen de prouver au rot du zèle et de la sou- ' 
mission que de rendre^ en vingt-quatre jours, cinq arrêtés pour loi 
contester ses droits Incontestables ! Comment le parlement pouvait-il 
dire sérieusement, le 30, que la nécessité de l'impôt u n^élait pas prou- 1 
vée, • après avoir dit, le 24 < qu'il était m alarmé d'un déficit s'élevant à J 
une somme énorme? » Comment les pairs, qui avaient vu, lu et tenu j 
les états de recette et de dépensCi et qui avaient voté et reoommaadé 
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rimp6t, pouTaient-ib signer un arrêté déclarant que la proportion 
ét cet impôt a?ec les beiCHOS de l'Etat n*était point élablie? â quoi 
bon rappeler qu*on a iDutllement demandé à TériAer la nëeeeaaité 
des sobaides quand on ajoute qu'on n*a pas le droit de les accorder? 

A qui le parlement espérait-il faire ? oir que les Etats Généraux 
pouvaient seuls accorder ces subsideSt lorsqu'il venait lui-même d*ac« * 
corder le capital de six millions de rentes viagères à M. de Brienne, 
dès son arrivée aux affaires, il n'y avait pas encore trois mois ; lors- 
qirn avait accordé, ne nous ïas«^ons pas de le rappeler, près d*un 
milliard et demi, depuis onze ans; lorsqu'il avait établi, en 1781, il 
y avait dix ans, les derniers vingtièmes et les quatre sous pour livre ; 
îoi squ'il avait enregistre la plupart des impôts alors exitants, puisqu'il 
nV dvait pas eu d'assemblée des Etals Généraux depuis la re^^eiice de 
Alane de Médicis, en 1614? Enfin, quel est 1 homme qui aurait accusé 
le parlement de ne pas conserver «t les droits de la nation et la for- 
tune publique, » si^ faisant ce qu'il avait fait depuis cent soixante- 
treize ans, c'est-à-dire, couvrant sa responsabilité de la demande du 
roi el surtout da vote d^ Notables, il avait d'abord pourvu à « un 
déficit énorme, » amélioré « la situation difficile oik se trouvaient 
les finances, n sauf, s'il l'avait vâ'ilablement cru nécessaire, à de- 
mander rinterventlon ultérieure des Etats Généraux dans les affaires 
publiques? 

Sous peine d'abdiquer, le roi ne pouvait pas s'arrêter devant les 

résistances factieuses du parlement. Il avait son autorité à faire pré- 
valoir, et le vœi] des Notables à faire exécuter, T. es précédents poli- 
tiques lui traçaient sa marche. Lorsfjue le parlement an tétait l'enre- 
gisti ement d'un édit par des remontrances, et (jue ces remontrances 
oe paraissaient pas fondées, le roi persistait. A des remontrances 
réitérées, il répondait par des lettres de jussion. Enfin, en présence 
d'une opiniâtreté in\ int;ible, le roi mandait les magistrats près de lui, 
ou se rendait près d'eux, et faisait procéder à Tenregistrement sous 
ses yeux, oe qui s'appelait tenir un lit de Justice» 

Après avoir accompli et dépassé toutes ses oMIg^ations, le roi réso- 
lut de songer aux droits de la couronne* LeSaoùt, le i>arlement reçut 
l'ordre de se rendre le lendemain è Tersailles. 

Aussitôt les ordres reçus, le parlement s'assembla extraordinaire- 
ment. à heures de relevée. Il protesta par avance contre tout ce qui 
pourrait avoir lieu au lit de justice du lendemain. Chose ificroyable 
de la part de personnes jouissant de leur bon sens, le parlement 
persista à dire qu'il ne pouvait délibérer légalement qu'avec le se- 
cours des connaissaiiees et des lumières qu'il avait sollicitées, et qui 
jiouvaietit seules le guider et le déterminer; » après quoi, il ajouta : 
« Ledit seigneur roi n'ignore pas que le principe coustitutiounel de 
U monarchie française est que les imposit orîs soient consenties par 
ceux qui doivent les supporter, m Inutile de rt lever encore la contra- 
diction qu'il y avaient entre la demande des étals de finance, et la 
déclaration d'une incompétence absolue à l'égard du vote des impôts. 
Notons seulement que le prétendu principe constitutionnel, mdifibé 
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par le parlement, apparaît ïci pour la première fois dans les discus- 
sions oflfioielies. Certes, vi\ suppusanl celte nnixiiiu: aussi Lunstitution- 
nellf tru elle rélail peu, liOiiis XVI aiii jjil clé bien excusable de ne 
pas s'en souvenir |)uisque le parlement l'avait oubliée. On aurait 
même pu ajouter que, depuis cenl soixante-lreize ans, le parlement 
afait enregistré une foule d1in|)6ls qui n'avaient été consentis par 
personne, et qu'en ce moment il refusait d'en enregistrer un qui 
avait été consenti par les Notables. 

Le lit de justice fut donc tenu à Versailles le 6 août. Outre tes sept 
princes du sang et les pairs, le roi j avait appelé cinq maréchaux, 
liuit chevaliers de Tordre, un gouverneur de province et trois lieute- 
nants généraux. I.e roi fut sévère, mais juste. •( C'est toujours arec 
peiiip, dil-il, que je me décide à faire usage de la plénitude de mon 
auturilc et à mï'carter des formes ordinaires; Uiais mon parlement 
ni y contraint aujourd'hui, et le salut de TEtal, qui est la première 
des lois, m'en fait une loi 

Le garde des sceaux, M. de Lamujjjuun. pieiiant la |»aiole après 
le roi, exposa au parlement toute la suite des alfaires depuis l'As- 
semblée des Notables. 11 rappela les états de finance remis, le déficit 
constaté, Timp^t consenti par les Notables et devant frapper sur les 
plus aisés des habitants, rétablissement du Conseil des finances, les 
économies arrêtées, les bonifications opérées, enfin la publication 
périodique et annuelle des états de recette et de dépense qui commen- 
cerait en janvier 1 788. u Ce n*est donc pas, ajouta le grade des sceaux, 
pour envelopper le tableau de ses finances de ténèbres mystérieuses 
que le roi n'a point communiqué à son parlement les états qui vien- 
nent d'être vérifiés par une assemblée respei inhie. dont presque tous 
les chefs des Cours souveraines ontele menilu es. l ( roi ne se méfiera 
jamais de la magistrature...; mais il a conskieic t^ue, par la consti- 
tution de la monarehie, il esi le seul admanstraleur de son royaume, 
et qu'il (luit transmettre stni autoi ité à ses descendants, telle qti'il l'a 
reçue de ses augustes ancélrtî»... Une crise malheureuse, mais mo- 
mentanée dans ses finances, ue doit pas introduire des formes inusi- 
tées dans la vérification de ses lois sur cette matière...., et les 
communications insolites, récemment accordées à TAssemblee des 
Notables, ne doivent point changer l'exercice ordinaire de son auto- 
rité dans ses Cours. » M. de Lamoignon termina en exposant les 
motifs et les avantages de l'impôt territorial. 

M. d'Aligre, premier président, et M. Séguier, avocat général, ré- 
pondirent au garde des sceaux. Ou va juger si la capacité dont ces 
chefs suprêmes du parlement firent preuve justifia la prétention qu'il 
affichait de se mêler à la direetifvn des alFaires publiques. 

« L'impôt présenté sous la dénomination de subvention territo- 
riale, dit M. d'Aligre, a le même caractère (rimmoralilé que îe timbre. 
On conseille à Voire Majesté, sire, une imposition nouvelle qui etab'it 
entre les provinces une sorte de jalousie au profit du fisc ; euii e les 

« Miiioire du Gouv. ft anç. 
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élections d'une même généralité, une recherche respective tendant 
toujours à ia surcharge ; enlre les habitanis d'iuir même paroisse, 
une contribution solidaire qui expose cha([uo citoyen à une dissen- 
sion doiiieili^ut...., capable de mettre aux pi ises les pères et les en- 
feDts, chaque membre d'une même famille, les seigneurs ti les vas- 
saux. i> 

M. S^ler atUupia un autre c6té de TimpèL « Ce qui doU« diUil, 
mettre le comble a TinfortUDe publique, c*est que cette imposition, 
dont rétablissement est laissé à l'arbitrage des Assemblées provin- 
4îiales, n'a d'autre tiarme que celui des besoins de l'Ëtat ; et cette 
durée indéfinie épouvante les citoyens de tous les ordres, lors même 
que leur amour les sollicite de tout sacrifier pour l'intérêt général de 
la patrie. » 

Voilà textuellement toutes les objections du parlement, exprimées 
par 1 organe de ses chefs naturels, après réunion et discussion préa- 
lables. 

Il est manifeste que M. d'Aîigre ne comprenait rien aux lois qu'il 
discutait. INous ne parlerons pas de rimnioralite du timbre : appliqué 
à un impôt semblable, le mot n'est pas sérieux. Il ne pouvait y avoir, * 
au sujet de la subvmillon territoriale, aucune sorte de jalousie entre 
les provinces, ni entre les élections aucune aorte de recherche. En 
effet, rien n'était changé dans la distribution générale de l'impôt i 
chaque province, chaque élection, chaque paroisse devait payer eu 
subvention territoriale a peu près la même somme qu'elles payaient 
auparavant en vingtièmes et en sous pour livre. Ainsi, aucun change- 
ment, et par conséquent aucuue lutte là-dessus, ni de paroisse à pa- 
roisse, ni d'élection à élection, ni de province à province. Seulement, 
et eiï ceci consistait la moitié de la loi, la î».irt de chaque contribuable 
allait se trouver considéralilempnt diminuée, i)arce que la somme 
d'impôt afFérente à < h ique paroisse, au lieu d'être payée par une por- 
tion des immenbles, allait être payée par tous, et principalement par 
ceux de la nol>lt sse et du clergé, qui tUiient les pins ( ousidérabies. 

l^n outre, et ceci complétait la loi, cette répai liiiuu de l'impôt ler- 
•ritorial ciure les habitants de chaque paroisse, au lieu d*étre arbi- 
traire, partiale, irresponsable comme celle des vingtièmes, dont toutes 
les familles puissantes étaient plus ou moins exonérées, devenait 
Tœuvre de ces habitants eux-mêmes, c'est-à-dire d'hommes égaux 
entre eux, se connaissant tous, n*ayant aucune raison ni aucune pos- 
sibilité d'être injustes les uns envers les autres, puisque l'impôt était 
réparti selon la qualité des terres, et les ten es classées selon les pro-^ 
duits. D'ailleurs, cette même subvention ten ituriale est précisément, 
depuis cinquante ans, la loi de la France. Excepté M. d'Aligre, per- 
sonne encore ne r:i taxée d'immoralité. 

M. Seguier n eut même pas la force de s'élever jiis(|u'à l'absurde; 
il demeura dans la région du naïf. C'est assui émeiit une naïveté des 
plus grandes de reprocher à un laipùl ' de n'avoir d'autre terme que 
celui des besoins de l'Etat. » Certes, il aurait pu dire : d'autre terme 
et il autie motif, car il n'y aurait pas d'impôts s'il n'y avait pas des 
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n^ce?«?it(^s publiques. Du reste, il fallait avoir son service le langage 
déciatnatoiîT de cette époque pour (iire, dans la même phrase, que 
cettR dui ee indrtiiiie de l'impôt « épouvantait les citoyens de tous les 
ordres, n et iiedrimoins que « leur amour les aoUicilait de tout sacri- 
fier pour l'inlér^t f^énf ral de la patrie. *» 

Voila les liimitrcs tlu parlement! Voilà des harangues écrites au 
miiieu des chambres assemblées ! Voilà les hommes d'Èlat qui dispu- 
taient au roi la conduite de la France! 

Après le discours de M. Séguier, Louis XVI ordonna detransertre, 
en sa présence, les deux édits sur les registres du parlement, et il leva 
la séance croyant que tout était fini ; mais il n'en arait pas encore 
assex fu pour conii)rendre que si le chancelier Maupeou a?aiC retiré 
la couronne du greffe, il avait, lui, commis la fairte de ïy remettre. 

Le lendemain, 7 août, le parlement s*assembla et déclara « nulles 
et illégales les transcriptions ordonnée*? être faites sur les registres, » 
sauf à reprendre la délibération dnns lui i laine, .c'est-à-dire api ès la 
publication des édits. Vn meuihi e du parlement raconte que celte 
mesure fut regardée comme niuilerée, car ou avait propose de dé- 
fendre Texécution des edits par un arrêt, il paraîtrait que dès ce soir 
même l'exil du parlement fut résolu et les lettres de cachet prépa- 
rées, mais que M. de Malesherbes, ministre d'Etat, obtint de les faire 
retenir, et d'attendre la conduite du parlement à sa prochaine assem- 
blée >. 

l/émotion publique, à Paris, était déjA sérieuse. Le parlement, 
organe séculaire de toute opposition fotte aux ministres , avait con- 
quis, depuis un mois, cette popularité vague et frivole qu*a toujours 
donnée en France la critique des actes du gouvernement. D*ail leurs, 
le parlement n*avait pas encore assez dit sa pensée pour que Topinion 
pût la juger en elle même. Il mettait une coquetterie extrême à con- 
server et à aui;menter cette faveur populaire, et ce fut ce sentiment 
qui dicta A iiu homme, honnête d'ailleurs, une action dont plus de 
caUne dans les idées lui aurait fait apprécier le caractère. 

Chaque meiulue du parlement était investi d'un droit étrange, qui 
consistait o dem iudei' aux chambres assemblées la permission de dé- 
noncer quelqu'un et de lui faire faire son procès, «c Pour tenir les 
esprits en haleine, n Duport, de la troisième Chambre des Enquêtes, 
demanda et obtint de faire une dénonciation en forme contre Pcx- 
contrdieur général, M. de Calonne. 

Dans les gouvernements de Rome et d*Atbènes, où ce que nous ap- 
pelons le mniistère public n'existait pas, les ci toyen& étaient conviés 
à la délation par des récompenses publiques. Ils avaient une portion 
de Tamende du condamné, comme Texécuteur à la dépouille du pa- 
tient. Pendant les premiers siècles de Tinstitutfon, le r^le de délateur 
était, sinon honorable, du moins courageux, parce qu'après avoir 
dénoncé il fallait accuser et poursuivre en justice; et si Taccusation 
n'était pas accueillie des juges, on était sévèreoient puni. Dans la 

* Sallier, w^fuio^f /Tâfif. 
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suite du temps, la délation obtint de rester irresponsable; elle perdit 
donc sa fierté, et ne garda que son infamie. 

Le christianisme, en créant la fraternité îles hommes, rendît 
odieuse, horrible et impossible la délation privée. Certes, il n^étonffa 
point le germe des passions mauvaises; li laissa dans les cœurs l'en-. 
?ie, la haine et la vengeance, mais il y ajouta J*honneur. Un homme 
des sociétés modernes, emporté par la foogue de sa colère, pourra 
donc^ comme un Romain do temps de Tibère« on comme un Grec du 
temps d'Anytus, dire publiquement : J'ai bal el f ai tué I Mais aucun, 
8Ucon n'osera dire : J*ai espionné et j*ai dénoncé. 

Nous verrons plus tard, quand la démagogie déchaînée aura coufert 
la France de sang et de ruines, renaître les délateurs ; mais rien, pas 
même la mort, ne les protégera contre le mépris des âmes élevées et 
honnêtes; car c'est le propre de la fraternité, produite par le chris- 
tianisme, et de l'honneur, produit par la civilisation moderne, de 
vouer d'avance à ri^;numinie ceui, sans caractère public, qui se font 
les pourvoyeurs du bourreau. 

Adrien Duport se laissa donc entraîner par les passions politiques, 
les plus perfides de toutes les conseillères, quand il déposa sa dé- 
nonciation contre M. de Galonné, d'autant plus que la tentative de- 
vait naturellement échouer, et quMl n'en pouvait résulter pour lui que 
Todieux de Ta voir conçue. Le parlement rendit un arrêt ordonnant 
des informations sur' «c les échanges et acquisitions onéreuses à TRtat, 
sur les eiteosions d'emprunts, sur la refonte des monnaies, sur les 
abus d'autorité et autres délits dans Tadministration des finances, 
circonstances et dépendances, » et le procureur général fut autorisé 
à commencer le procès ; mais le roi révoqua immédiatement au grand 
Conseil et TalFaire n'eut pas de suites. 

C'eût été une lâcheté au roi que de laisser traîner à l'échafaud son 
ancien contrôlenr général. Dans les gouvernements constitutionnels, 
les ministres sont responsaliics de leurs actes vis-à-vis des lois, parce 
qu'ils agissent dans la [)leme latitude de leur volonté, et que la poli- 
tique (ju ils pratiquent est la leur. Dans les gouvernements absolus, 
la politique pratiquée est celle du chef, de qui tout dépend, et dont 
les ministres sont moins les conseillers que les instruments. La res- 
ponsabilité, sous ces gouvernements, revient donc toute au chef, puis- 
que c'est lui qui fait tout ou qui autorise tout. Voilà pourquoi 
Louis XVI devait couvrir les actes politiques de son ministre, puis- 
qu'il les avait connus, discutés et approuvés* D'ailleurs, le parlement 
n'était (ms le juge naturel de H. de Calonne; sa qualité de ministre 
d*Kt|it et de commensal du roi le faisait relever de la prévôté de l'hô- 
tel et iki grand Conseil. 

Enregistrés en lit de justice le 6 , les édits du timbre et de la sub- 
vention territoriale furent publiés le 11. M. de Brienne les avait fait 
imprimer et distribuer dans les rues par des crieurs publics, et il avait 
porté In loyauté jusqu'à mettre à la suite des édils la protestation du 
parlement. L'égarement de l'opinion, pi oduit par la conduite de la 
magistrature , avait gagné les classes les plus infimes de la société. 
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Les crieurs crurent devoir s*associer à la résistance do parlement ; ils 
adoptèrent un cri vague et insignifiant, de nalure â échapper à 1 al- 
tentioD des passants, et ib allèrent par les rues disant d'une voix 
sourde : FoUà du nouveau l Nous n'aurions pas noté ce misérable 
et honteux détail si le parlement, le lendemain, ne s^était pas abaissé 
jusqu'à s'emparer de cet hommage populaire et jusqu'à s'en faire 
gloire dans le préambule de son arrêté 

Le lundi 15, le parlement se réunit à huit heures du matin, cham- 
bres assemblées et pairs convoqués. Il resta en séance et délibéra 
jusqu'à sept heures du soir. Une foule immense encombra , toute la 
journée, !es couloirs et les escnliers du |)?îlnis. Les clercs de la 
bazocbe foimaient, comme ihi temps de la fionde, h\ base de ces 
. attroupements. La rumeur publujut' vu faisait Tarmée lîo M. ie duc 
d'Orléans, comme elle nvnit été, un siècle et «iemi lôl, celle du 
coatljuieiir de i'ans. Celle tuuie se tenait, tous les jours, à la porte 
de la Grand Chambre pour connaître les résultats des délibérations. 
IjCS magislrats, oubliant qu'elles étaient essentiellement secrètes, et 
aue leur serment leur interdisait de les publier, avaient , la plupart , 
oes affidés auxquels ils les faisaient connaître. Peu à peu , on accou- 
tuma cette multitude à considérer ces communications comme un 
droitf et il devenait dangereux de les refuser. M. Juigné, archevêque 
de Paris, ayant un jour objecté aux questions de cette jeunesse turbu* 
lente la sainteté de son serment, fut aussitôt bruyamment et grave-» 
ment insulté. 

Les jeunes magistrats, emportés par la fougue de leur Age, étaient 

joyeux et avides des ovations que leur valaient ces communications 
imprudentes et déloyales. Ils voulnienl. disent les contemporains, 
• être cités dans le monde potn a von* du des choses forâtes et pour 
avoir fait une molion Le mot npparalt alors pour h\ première fois. 

Cette chaleur extrême d'ickes les rendit inlolérajils et injustes. 
Voici avec quelles paroles dignes et sensées un jeune conseiller au 
parlement, mtie à toutes ces luttes, les caractérisa plus tard, dans 
i tige de la reflexion el de la niaiurité : « En reprocbani cetégarement 
â mes jeunes collègues, je le fais d*autant plus librement que je suis 
loin de prétendre m*en absoudre moi*mème, et ^ue je m'aceuse de 
l'avoir partagé avec toute rimpétuositéd'une tmagmation neuve, fiére 
de son indépendance et de sa pureté ^. » 

Donc, après onze heures d'attente, la foule qui assiégeait le parle- 
ment vit s'ouvrir les portes de la Grand Chambre; mais le premier 
président lui épargna, cette fois, son indiscrétion, car, dans uU mou- 
vement de colère, dont (quelques instants après la magistrature elle- 
même se montra honteuse, il fit faire par le greffier une lecture pu-» 
blique de l'arrêté. 

Jid lecture Unie, des cris et des hurlements éclatèrent dans cette 

^ Sallier, Annales ftanç. 

' Histoire du Gourern. franç, 

' Sallier, Jnnaies franç 
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foule; les jcones consdilm se dénonçaient les uns les autres à Tad- 
miralion publique, et dès que Durai d^Ëprëmesoil parut, il fut aus- 
sitôt élevé auHkssus de louCes les lètcs et porté cd triomphe jusqu'à 

sa vnifnre. 

Celui-là aurait bien t*lonné le parlement dnn^ joie» et la foule 
(liiis son triomphe, qui, tiominaiit les cris du |>rui»le do Toie pro- 
piietique, leur aurait jeté ce? j'aroles : dans deux ans et onze mois, 
jour pour jour, le maire de l' i- is, suivi de quatre soldats, viendra 
mettre les scellés sur les |>orit.s lie la Grand Chambre, et, à la même 
place où nous sommes, il ne trouvera |iersonne, pas uièaie un huis- 
sier, pour les lui ouvrir un instant arant de les clore à jamais ' ! 

Cétait, eu elfet, uo étrange arrêté que celui que le parlement 
Teoait de prendre; jamais encore un corps politique n'avait, sans le 
savoir, signé son arrêt de mort avec cette solennité, et jamais \t 
peuple, ce jouet éternel des partis, n'avait plus stupidement battu des ' 
mains aux doctrines d'une oligarchie chontée. 

Premièrement, le parlement déclarait « clandestine « la publica- 
tion des édits, faite dans (es rues de Paris p;u* les crieurs publics; et 
il ajoutait qu'elle avait eu lieu « pour dissimuler la réclamation con- 
stante qu'il avait opposée à tous les enre^yislremerUs de ce [^enre, 5» 
quoKjne les édits fussent suivis de la protestation du premier prési- 
dait et de celle de Tavucal général. Mais tont cela est de peu d'impor- 
tance et ne sert qu à montrer sur quel terrain île bonne foi les inagis* 
trais s étaient placés. 

Deuxièmement, et ceci met à nu le libéralisme du parlement et 
montre ce qu^l espérait des Etats Généraux, Tarrêté déclare « qu*il 
est contraire aux constitutions primitives de la nation et aux prin- 
cipes qui seraient suivis par les Etats Généraux de voir le clergé et 
la noblesse soumis à une contribution solidaii e pour la subvention 
territoriale, et qu*ïl était résem à nos jours de voir éclore ce sys* 
tèine. » 

Troisièmement, dans la crainte que les intérêts de la noblesse ne 
fussent pas suffisamment défendus ainsi, l'arrêté ajoutait : Le gen- 
tilhomme, retiré dciiis son domaine, ijn'tl est important ([ii'il chéri*^se, 
se trouve comme chasse de son château ou de sa t 11 imere lorsqu'on 
lui fait imposer, comme revenu, l'habitalion tpii n'est pour lui qu'un 
objet de dépense et d'entretien continuel; que c'est cependant celle 
retraite qui iui tait aimer la France, comme un asile où, à Fabri de 
Tambition, il pouvait pratiquer la vertu en conservant à sa postérité 
l'héritage que les règnes précédents n*avaieQt point envié à ses an«* 
entres. » 

II paraîtrait ((ue les châteaux des commerçants ou des bourgeois, 
et les chaumières du peuple ne semblaient pas au parlement un asile 
convenable pour pratiquer la vertu, car il n'en dit pas un mot, et dès 
lors il trouve juste qu*on les soumette à la répartition de l'impôt ter- 
ritorial* Quel génie n'ayait-il pas foUu à Duvai d'Epréjnesnil pour so 

Camille Dej^moulins, Mèvol. de France et de Brub. 
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liire pcNrter en triompiie |Mir le peuple de Parte «prèi la leetare d*m 

arrêté semblable 1 

Qualrièmement, et Toici incontestablement la partie la plus raHiar«» 
quable et la plus curieuse de la pièce, le parlement disait : » que 
c'était pnr une déférence volontaire pour les désirs du roi que, de 
tout temps, il s'était porté à enregistrer les impôts; qu'il n'avait 
aucun pouvoir à cet égard, el qu'il n'en pouvait pas recevoir du roi ; 
que cette erreur avait duré assez longtemps, et (pie la Cour déclarait 
qu'à l'avenir le roi ne pourrait obtenir aucun impôt sans, aupreatable, 
avoir convoqué et entendu les Etats Généraux >. » 

Aujourd'hui que ces luttes passionnées sont si loin de nous, on 
reste confondu par un tel cynisme. Comment, le parlement enregis- 
trait les impôts depuis cinq cents ans, et depuis cinq cents ans. il 
n*aTait « aucan pouvoir à cet égard? » Gomment, cette longue et 
illustre série de magistrats, dont la France était à bon droit si fiére, 
les Montholon, les de Tbou, les Séguier, les Harlay, les du Fanr, les 
Lamolgnon, les de Mesmes, parmi les premiers présidents ; les Pierre 
deCugnères, les Jouvenel des Ursins, les Omer Talon, les d'Agues- 
seau, parmi les avocats généraux ; les Pierre Pithou, les Nicolas de 
Bellièvre, les Mathieu Molé, les Arnaud de la Briffe, les Joly de 
Fleuri, pnrmi les procureurs généraux ; c'étaient là des hommes qui 
avaient menti à leur pays, des courtisans poltrons ou des injhitieiix 
avides, aidant à dépouiller la France « par une déférence volontaire 
pour les désirs du roi î » Et c'était le parlement lui-même qui cou- 
vrait ainsi de boue toutes les pages de son histoire! 

Mais au moins, se demandera-t-on, le parlement croyait-il bien à 
ce qu'il disait! Etait-il prufuudément convaincu que son dioil d'en- 
registrement, exercé depuis cinq siècles, était une usurpation regret- 
table dont sa conscience lui ordonnait de se dépouiller ? Si c'était une 
qhose horrible que de désigner au mépris et à la colère des bommca 
la mémoire de tant de prédécesseurs jusqu'alors partout vénéré, ce 
pouvait être auisi une obligation sacrée de rendre au pays ses droits 
antiques ; et les grands devoirs font taire les grandes douleurs. — Et 
bien ! non, le parlement ne croyait pas à ce qu'il disait ; non Tarrèlé 
du 13 août, délibéré solennellement pendant onze heures, et hi au 
penpie, en violation de la foi du sfTment, n'était pas le cri de sa con- 
science enfin révoltée; non, le parlement ne pensnit pas que les Etals 
Généraux, seuls, pussent accorder l'impôt; et la preuve, c'est ([ue 
daiis trente-huit jours, le septembre, il en proposera et il eu 
enregistrera trois. 

Au point où en étaient les choses, Louis XVI ne pouvait plus, ou 
que fane exécuter le vœu des Notables, ou (prjbiiiquer. 11 se résolut 
à la fei'meté. Le 15 août était FAssomptioa, jour de celte processioa 
solennelle à Notre-Dame à laquelle les Cours souveraines assistaient 
en robes rouges. On ne pouvait pas, dans Tétat de fèrmenlatioD où 
4Uià Paris, laisser le parlement en corps traferser une partie de la 
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Tille* Il y eat done deux conseils à Yenaillei, un le aofr mène de 
Perrêté, et un autre le 14 au matin. A la suite de ces deux conseils, 
des lettres de cachet fùrent, dans la soirée, expédiées è tous les mem- 
bres du parlement, avec ordre de se rendre I Troyes dans les Tingt- 
quatre heures. Le parlement obéit. 



CHAPITRE XXIV. 



I.I PAHLBIIBIIT DS PARIS COUTINUB BB COMBATTRE LES RiFORMBSt 
ET LES PROYinCRS 8*AflaOClBllT A SA rAsISTARGB. 



La translation générale du parlement s'était faite par lettres pa- 
tentes datées du août, et individueliemeut par lettres de carliet 
signifiées à chacun de ses mt'mhres, à Telfet de se rr^ndre à Ti oyes, 
Le 22, il y enregistra les lettres patentes, en déclin ant qu'il persistait 
dans ses arrêtés. noLamniejit dans ceux du 7 d du 13. Il écrivit en 
outre aux pairs pour leur faire connaître qu'il elail séant dans celte 
ville, et qiril y reprendrait, le 27, la délibération continuée avec eux 
à ce jour. 

Comme on le pense bien, son exil n'a?alt pas modéré son langage; 
aussi^ son arrêté du 27, sortant de la résistance spéciale au sujet des 
imp6U du timbre et de la subrenlion territoriale, fut-il un manifeste 
aussi explicite que violent contre les parties jusqu'alors les plus re- 
connues l'autorité royale. 

« La cour, disait-il, forcée par des obstacles qui ont arrêté son 
zèle,... be cessera de réclamer auprès du roi les maximes néces- 
saires au soutien de la monarchie, et de lui représenter que les Etals 
Généraux peuvent setils... octroyer les impôts dont la quotité et la 
nature auront été jugées nécessaires... que la monarchie française 
serait réduite à Fétat du despotisme s'il était vrai que des ministres, 
qui abuseraient de Tautorité du roi, pussent disposer des personnes 
par des lettres de cachet, des propriétés par des lits de justice, des 
affaires civiles ou criminelles par des évocations OU cassations, et sus- 
pendre le cours de iajustice par des exils particuliers ou des transla- 
tions arbitraires. » . 

Cette question des lettres de eacbetet de l'exil des magistraU pren- 
dra Ûent6t une proportion considérable. Le moment n'est pas encore 
f enu de Tapprécier. Bornons^nous à dire» quant à présent, qu'il n'y 

28 
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•fait rien de nouveau et rien dHnsollte dans ka adea du miniatère. H 
venait défaire ce qui s'était toujours foit. L'autorité politique du par* 
lement n'Sayant ni base, ni mesure, sortait quelquefois capriciettsemeot 
de ses bornes accoutumées et y était ramenée violemment. Il n'existait 
lâ-dessus aucune règle; il n*f avait que des précédents. Quand il ar* 
rètaittout court la marche des affaires pnr des refus absolus d'enre- 
ffistrement, on Texilait. Cela 8*était fait pour plusieurs de ses mem- 
bres, en août 1718; cela se fit pour loiit le parlement, en janvier 1771. 
Il n'y avait pas d'atïtro manière connue de terminer ces conflits. 

Quant aux évocations au Conseil de certaines affaires, elles suspeu- 
daienl, il est vrai, !e conr de la justice, mais de la justice du par- 
lement. Oo a vn (\u'\l f xislail, dans I diioienne France, un grand 
nombre de jm idicliuns auxquelles ressorlissaient les diverses classes 
de citoyens. Le parleaienl avail ses raisons, surlont au moment qui 
nous occupe, de prétendre juger M. de Calonne; mais le roi avait les 
siennes de revendiquer l'affaire pour le grand Conseil auquel elle 
appartenait. Ce que le parlement appelait la justice ne concernait , à 
vrai dire, que sa Juridiction, et Ton pouvait trè8*>bien la suspendre et 
laisser fonctionner en même temps quantité d'autres justices qui 
avaient le même fondement que la sienne. Tout cela n*était donc 
qu'une attaque insensée contre la royauté elle-même et contre ces 
institutions illogiques , entremêlées , nées au milieu des luttes du 
moyen Af^e, qui ne ]>oi!VRient pns tomber sans entraîner le parlement 
avec elles , car i! n avait ni une autre origine, ni une autre histoire » 
ni une autre organisation. 

Il faut dire toutefois (pie si dans cette lu lté , les torts du parle- 
ment étaient immenses ei déplorables, le nnnistère avait de grandes 
fautes à se reprocher. Le garde des sceaux était non pas, comme au- 
jourd'hui, le chef de- la justice mais riulermedtaii e iialuiei entre les 
Cours , qui étaient indépendantes , et le gouvernement. En des cir- 
constances où le concours des parlements était si nécessaire, M. de 
Lamoîgnon et , avant lui , H. de M iromesnil n'avaient rien fliit pour 
les rattacher au roi. L'art de gouverner n'est pas autre chose cepen- 
dant que Fart de faire marcher les hommes et les pouvoirs ensemble. 
Quelque prévoyance qu'aient les constitutions, il n*y en a pas une 
seule qui pût fonctionner si les divers pouvoirs qu'elles oi^anisent 
mettaient de la passion dans leur conduite. M. de Lamoigaon n'avait 
donc pas su associer le parlement aux snf^es réformes de l ouis \VI; 
ce sont les contemporains qui le remarquent et qui Taffirment ^ Il y 
avait même de ces prérédents vulgaires dont on s'était élonrdmu nt 
départi. C'était l'usage, avant d'envoyer un édit à Tenregistt enienr, 
d'en confier le projet au premier président. Celui-ci en conférait avec 
les présidents à moriicr, ainsi qu'avec les membres dont il jugeait 
plus spécialement utile d avoir le concours. De cette manière, rien 
n'était fait à l'aventure; les petites difficultés disparaissaient devant 
des dtmeessions mutuelles ^ et i'enr^istrement , arrêté dans ces con- 

* Saluer, JmuUn franç. 
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léreoces amiables, n*éiait plus, devant la Grand Chambre, qu'une 
MDple formalité, (let usage , qu'il eût ftillu infeoter dans les cireoo- 
ftancesoù Ton se trouftit alors, M. de Lamoignon fenait de le sup- 
primer, et l*oD semblait ? miloir déployer autant de raideur avec Je 
parlement qu'on avait montré de faiblesse avec les Notables. 

l/enregistrement des lois, ëdits et ordonnances, api'ès avoir com- 
mencé par être un usage, était devenu un droit pour le parlement 
de Parts et s'était même dans la suite étendu à toutes les Cours sou- 
TPrairjes du royaume, au moins pour ce qui concernait l'exécution de 
ces lois et ordonnnncps dnns leur ressort. I/édit sur le timbre et Téilit 
sur la subvention lerrilonalt df'vnifnt donc, après le parlenieut, être 
encore portés à la Chambre (1( s coniiiies et à la Cour des aides, afin 
quViits en fissent la vérification, ton tes leurs chambres assemblées. 
D ortliiiaii e. (ju;ind les édils avaient de l'uniioi tance et (jue legouver- 
Dément en \(Jiil;iit une véniicitioii iiuuiediale, un pnuee du sang se 
rendait au seiii de cbacuiie de ces deux cours et y tenait une sorte 
de séance royale. 

M. le comte de Provence et H. le comte d'Artois se rendlreol, 
le 17 août, le premier au sein de la Chambre des comptes, le second 
au sein de la Cour des aides, afin d'y faire procéder à Fenregistrement 
des édits. Avant qu'on y procédât, les premiers présidents et les pro- 
cureurs généraux des deux compagnies eurent le droit de présenter 
leurs doléances, comme N. d'Aligre et M. Séguier l'avaient fait pour 
le parlement, au lit de justice de Versailles. Quoique Cours souve- 
raines, la (Chambre des comptes et la Cour des aides n'avaient, en 
définitive, rien ù voir dans la politique; mais la Faiblesse du roi avait 
tellement reldché le pnnvoir. et la résistance du pnrieuient avait à 
tel point égaré ropiniuii ijiie la Chambre des comptes et la Cour des 
auies s'élancèrent dans la carrière ouverte aux sophismes et à la 
sédition. 

Elles ne firent pas <1';)illeurs de grands frais d'imagination et de 
science. Les arguments des parlementaires leur parurent suffisants. 
La Chambre des comptes protesta le 17 ; la Cour des aides le 18. * 
L'une et l'autre déclarèrent nulles tes transcriptions faites sur leurs 
registres, et ajoutèrent que les £tats Généraux seuls pouvaient auto- 
riser les deux impôts. La Cour des aides savait mieux que personne 
combien ces maximes étaient absurdes; car, excepté les aides perçues 
dans le ressort des cours de Paris et de Rouen, aucune de celles qtii 
se prélevaient sous divers noms , dans les autres provinces , n'avait 
été originairement consentie ; et encore les premières avaient-elles été 
au moins décuplées depuis leur insfitntmn sans l'intervention d'au- 
cune assemblée. l>an'^ la bnitrhe des magistrats de la (ioiir des aides 
et de la Chambre des comptes, comiup dans celle des pai loiiieiitaii es, 
les raisons mises eu avant contre le mimslère étaient doue plus (lu iin 
mensonge, elles étaient une effronterie. La Cour des aides y ajouta 
pour son compte des inutils (pu montrent avec quelles folles puéri- 
lités on menait alors l'opinion. « Les lois de nos souverains, disait 
|â Cour des aides, oi donnent aux magislratâ^ sous peine de désobéis- 
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sauce, de ne pas obtempérer à ce ipi'on poomlft leur proposer te 
contraire au tNHihear public et aux privilèges de la Dation, n On 
comprend que des maximes pareilles rendaient tout gouTernemeot 
Impossible , puisque les magistrats demeuraient seuls juges de ce qui 
constituait u le bonheur public. » Quwai aux « privilèges de la na- 
tion, » c'était une expression emphatique et absolument Tide de sens, 
puisque, dans la France entière, il n'y avait pas quatre provinces qui 
eussent les mêmes lois et qui fussent entrées dans la monarchie avec 
des conditions égales. 

Deuxarrèlsdi! conseil, du 23 et du août, cassèrent les délibérations 
destttnx cours, pai <les raisons tirées du plus vulgaii e bon sens et des 
lois les plus i laiiTS de la monarchie. La Cour dts aides répliqua le 
27 et la (iiiambre îles coiijjties le 1" septembre, ( es nouveaux arrêtés 
sont aussi declamaioit ts ijue Us premiers, reposent sur les mêmes 
motifs, et concluent en demandant le rappel du parlement et la con- 
vocation des Etats Généraux. Les deux cours protestaient d'ailleurs i 
l'envi de leur respect pour le trône, et se reposaient sur les derniers 
arrêtés du parlement qui furent, à leur tour, annulés le 2 septembre 
par des motifs précis et rigoureux tirés de la violation flagrante de 
Tordonnance du mois de novembre 1774, laquelle, en rétablissant 
rancir parlement, disposait que les remontrances ne pourraient 
jamais arrêter Texécution des ëdits, quand, les remontrances enten- 
dues, iîs niiraient été enregistrés en Ht de juslice. 

Celte courte lutte du ministère avec la Chambre des comptes et avec 
la Cour des aides ne s'était point passée sans troubles. M. le comte 
de Provence, en possession, pour le moment, d'une de ces populari- 
tés de fantaisie, qui durent (juelques jours, avait été accueilli favora- 
blement par les curieux qui station liaient devant la Chambre des 
comptes. M. le couUe d'Artois, au contraire, fut eu butte à des pro- 
pos assez outrageants pour que M. deCrussol, son capitaine des 

Sirdcs, dût f^ire le commandement de Aaut ies armes, ce qui 
ispersa en un instant la multitude assemblée devant la Cour des 
aides. 

On put croire un instant, en voyant la faveur avec laquelle Mon- 
sieur avait été accueilli, qu'un parti voulait le prendre pour chef dans 
une de ces luttes intestines de Cour dont Thistoire de Tancienne mo- 
narchie est pleine. Il suffit de peu de temps pour montrer qu*il n'en 
était rien. En sa qualité d'héritier le plus voisin du trône, M. le comte 
(le l'i oveiice avait toujours montré, dans ses paroles comme dans ses 
actes, une reserve extrême, qui avait pu, au premier coup d*œil. èire 
prise pour de i ambition. A cette époque, elle eût été insensée. De 
déplorables dissensions de Cour avaient fait de Louise de Savoie 
une ennemie de la reine, et quoique Monsieur la ménageât extrême- 
ment et lui fit une cour respectueuse et assidue le public croyait 
lui connaître contre cette malheureuse princesse une rancune dont il 
lot savait gré. 

* Barrère, Mém, 
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M. le comte d'Artois était trop vif et trop franc dans ses paroles et 
dans sa conduite pour avoir jamais pu ou voulu dissimuler i'altacbe- 
menl profond qu'il portait à la reine et au roi. Il avait toujours et 
ouvei icment protège AI. de Caloune, et il n'avait pas dissimulé, en 
plein parlement, le sentiment pénible qu'inspirait à sa loyauté la chi- 
cane boDteuse de la magistrature. Toute celte eipaniion libre de 
flcottOMOts hoonètes, bonne pour un simple particulier^ mais impru- 
dente chex un prince, lui avait attiré les rancunes de la bafoche, car 
c*était elle qui Tavait accueilli par des outrages sur les degrés de la 
Cour des aides. 

Ce serait, en effet, une grave erreur de croire que le peuple pro- 
prement dit intervenait déjà dans ces luttes. Quoi qu'en aient pu dire 
des historiens préoccupes de théories, le peuple était encore bien loin 
de toute idée révolutionnaire. Nous l'introduirons sur la scène dès 
qu'il en sera temps; mais il n'apparaît pas encore. « Aucun bour- 
geois, aucun artisan^ dit un contempoi ain. ne prenait part à ces 
desordres C'étaient des clercs de procureurs, des écrivains copistes, 
rinterminable série des huissiers, des recors et des sergents, tous les 
porte-écriloires, tous les grate-papier des trois (^oius souveraines, 
menacés dans leur pain quotidien par l'exil du parlement, qui soule- 
vaient ces émotions par la ville. Outre qu'en effet les artisans el les 
bourgeois ne s'étaient pas encore mêlés a la sédition^ le moyen de les 
croire assex stupides pour demander, â grands cris, avec le parlement 
et les cours, le retour aui anciennes constitutions du royaume» et 
pour porter d'Eprémesnîl en triompbe, parce qu'il avait déclaré atten- 
tatoire aux droits de la nation Tidée de soumettre à l'impôt les terres 
du clergé et de la noblesse? 

C'étaient donc les clients naturels delà magistrature, c'étaient tous 
ceux qui, à cent défères différents, vivaient dr l'audience, qui cau- 
saient cette agitation puliliqne, suscitée, dès le début, par les magis- 
trats eux-mêmes. Le | nij ic n'y était pour rien. D'a!»ord. les magis- 
trats avaient commence par instruire mystérieusement la foule de 
l'objet de leurs délibérations. Celte foule, ilevenue exigeante, parce 
qu'on l'avait prise pour complice, avait lini par réclamer impérieu- 
sement les secrets de la Grand Cliauibie. Avant de quitter Paris, 
H. d'Aligre en avait fait ouvrir les portes pour donner lecture publique 
de Tarrèté du 13 août; mais telle est la marche naturelle des l^ctions 
que ce qu'on leur olTre la veille elles l'imposent le lendemain. C'est 
ainsi que le 18 août H. de Barentin, premier président de la Cour des 
aides, se vit forcé non pas seulement d'ordonner une lecture publique 
de l'arrêté de sa cour mais encore d'en donner une copie à la multi- . 
tude. Les Cours souveraines en étaient donc déjà venues à n'être plus 
que l'instrument de la basse ciéricature. «> Les magistrats eux-mêmes 
n'auraient plus été respectés, ajoute Sallier, s'ils eussent voulu ré- 
trograder. 1 Or, Sallier, jeune conseiller au parlement, écrivant jour 
par Jour 1 histoire de ces luttes, en indique avec autant d'autorité que 
de précision le caractère et les phases. 

* Besenval, Ml». 
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Nous avons laissé le parlement à Troyes, «'installant dm s In prin- 
cipale salle du bailliage, rendant Tarrèté incendiaire du ^7 août el en 
ordonnant lenvoi à tous les bailliages de son re&soM. 11 jouait là, tous 
les matins, une comédie de justice. Ou huissier ouvrait les portes eC 
appelait les causes ; après quoi, personne ne se présentant, les procès 
étaient remis â huitaine ^ Pour occnper ses loisirs, le pariemcnt dis» 
entait alors sur les remontrances auxiliaires et sur les lettres d'adhé- 
sion que loi adressaient presque tous les autres parlements do 
royaume. A ce moment commence en effet le moovement politiqoe 
des provinces; car, jusqu*â cette heure, le gouvernement n'avait eu 
pour adversaire? qne les Coiirs souveraines de Paris. Nous aUons 
donc exposer cette phase entièrement nouvelle de I;i lutte. 

Le l)aillian:e de Château-Thierry fut le preniier eoi ps judit iairequi 
se déclara pour le parlement de Paris. Il lui adressa un de ses mem- 
bres pour le féliciter, et sa harangue donnera une idée de l'enthou- 
siasme qu'excitait à cette époque le retour aux anciennes coustiiu- 
tions que le parlement demandait. i< Charge, diL-il, d'apporter aux 

Sieds de ce sénat auguste le tribut de notre vénération..., chargé de 
ire ce qui vous fait universeiiement honorer et chérir, quelle élo* 
qoenee est digne d*un si grand sujet? Celle qui est dans mon G«Bor, 
messieurs ; j'y trouve réunis toute l'admiration et tout l'anour de k 
France; c'est là que sont ses autels inébranlables. La capitale, toute 
la nation cherche ses dieux tutélaires ; les entrailles d'un père s'ou- 
vrent, sa bonté le presse ; je crois entendre sa voix qui vous appelle. 
Ah ! que ne puis-je alors, comme ce pieux Enée, vous porter à moi 
seul et vous replacer dans ce sanctuaire que tant d'oracles ont con- 
sacré pour être le temple favori de la justicf\ •> Ofi admit dii beau- 
coup, en ce temps-là, noa-seulement ces idées mais encore celte 
éloquence. 

Le parlement de Rennes ouvrit la résistance des Cours souveraines 
des provinces. 11 prit pour prétexte Téci il d ini homme de bon sens, 
intitulé : Ob^ermtions d'un avocat, duiZ août 1787. On se rap- 
pelle que le 13 août est la date du premier arrêté dans lequel le par- 
lement de Paris aTait demandé les Btats Généraux. « Le parlement, 
disait cet écrit, a proposé au roi la convocation des Etats Généraux 
non pour aider le gouvernement mais pour Tembarrasser. Cette pro- 
position est inadmissible dans la circonstance, parce qu^tine pareille 
assemblée entraînerait trop de détails, trop d'obstacles, trop de dé- 
penses. » Ces observations étaient fort justes quant à Tinefficacité des 
Etats généraux dans le moment el dans les diflficnllés où Ton se trou- 
vait : elles étaient surtout fort vraies quant auJL motifs qui faisaient 
agir le parlement de Paris. 

Commue on le pense bien, le parlement de Rennes ne fut pas de cet 
avis, li les déclara u téméraires. » « Cet écrivain audacieux, disait le 
substitut du procureur général, ose avancer que le roi peut aliéner des 
provinces en aères sans eu rendre compte à personne. Cette assertion 

* flallier, dmoXu firanç. 
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wti-iiionarchique est en contradiction avec la loi fondamentale de 
rioâliënâbilité du domaine de la couronne. iNoiis ne citons ce réqui- 
siloîre que pour montrer les pauTretës avec lesquelles on égarait 
ropinion fniblique. Voilà un parlement qui ne savait i^as ce que 
e*étatl que « le domaine de la couronne, » et qui s'Imagiimit que 
toutes les proTinces du royaume en faisaient partie* En outre, ce 
parlement paraissait ignorer que le roi avait le droit de déclarer la 
•i;M€rre et de Faire des traités de paix, droit qui entraînait nécessaire- 
ment celui d*éeliaoger ou d'aliéner des provinces. C'est ainsi que le 
Roussillon, acquis par Louis Xî en H62, fut cédé en 1493 par 
Charles VIII à Ferdinand d'Aragon. C'est ainsi que h Frnnche-Comlë, 
réunie à In France en 1668, fut rendue à l'Espagne par le li ailé d'Aix- 
la-Chapelle. Certes, jamais aucun parlement n'eut l'idée (ie s'opposer 
à de pai eils actes, qui appartenaient à la pleine autorité du roi. 

Jusque-là, le parleinciit de Rennes ne f iisatt que de Tignorance; 
mais vojci où il faisait de la sédiliuu. Lh (Chambre des vacations s'oc- 
cupa de Tarrét du Grand Conseil du â septembre, dont uous avons 
déjà parlé, et qui easaait les arrêtés du parlement de Paris du 19 et 
du 27 août. Elle intervint, le 18 septembre, en faveur du parlement 
de Paris contre le Grand Conseil, ce qui supprimait évidemment Tau- 
lorité royale, ou du moins ce qui mettait m citoyens dans ralterna-» 
tive de choisir entre la Bastille et la corde, selon qu'ils obéiraient an 
roi ou au parlement. 

Une fois la voie ouverte, tous les parlements y passèrent à peu 
près, celui de Rouen en tête, suivi de ceux de Grenoble, de Toulouse 
et de Besançon. î.eurs « supplications, )> comme cela s'appelait, 
furent aussi violentes, aussi insensées, aussi injurieuses les unes que 
les autres. Celles du parlement de Be«?ançon disaient que « la nation 
opprimée se trouvait réduite au nom et au simulacre de la liberté et 
delà propriété; « sur «[uoi un contem[)oraui fait observer que si la 
nation n avait pas de liberté, les parlements jouissaient au moins 
d'une grande licence puisqu'ils arrêtaient, depuis cinq mois, la 
marche du gouvernement, et qu'ils rendaient vaines les réformes 
volées par les Notables. Si l'autorité du roi avait été aussi puissante et 
aussi arbitraire qu'on le prétendait, il est probable qu'elle n'eût pas 
souffert de tels désordres. 

Le parlement de Bordeaux mérite une attention spéciale, et pour 
sa longue résistance, et pour les objets sur lesquels elle portait, et 
pour les motifs sur lesquels elle était appuyée. 

La résistance du p.ir'einent de Bordeaux porta sur les Assemblées 
provinci-des. créées par l'édil du 2â juin. Cet édit annonçait un rè- 
glement (jiii fut donné en eifet le 15 août. L'Assemblée provinciale du 
Limousin devait avoirdien le 8 aoiU; mais le parlement de Bordeaux 
la défendit comme illicite, sous prétexte que l'édil portant création des 
assemblées n'était pas enregistré : or, c'était lin qui, depuis près de 
deux mois, refusait cet enregistrement, déjà accordé sans difficulté 
par les parlements de Paris et de Rouen. 

Toilà donc la réhtm politique et administrative arrêtée à Bor- 
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dcaux, comme la réforme financière l'avait été à Paris. Le gouverne- 
ment n'avait, pour vaincre ces résistances, que les armes dont nous 
I avons vu déjà se servir. Le 12 août, il cassa, par un arrêt du Grand 
Conseil, l'arrêté du parlement du 8. Geltti-ci y persista par un nmifel 
arrêté du 18. Après rarrêt du Grand Conseil Tint PeziL Le parlement 
flit transféré à Libourne, par lettres de cachet du 14 aoUt, et il reçat, 
le S8, des lettres de jussion tendant h Tenregistrement. Le S septem- 
bre, il protesta contre sa translation, et sentant arriver ledénoûment 
du drame« qui était l'enregistrement en lit de justice, il le déclara 
nul par anticipation, le lendemain. En effet, M. le comte de Brienne, 
gouverneur de U Guyenne, se rendit au sein du parlement le î$ sep- 
tembre et y fît enregistrer l'édit. Le parlement ne se tint pas pour 
battu ; il s assembla de nouveau le 6, et persista pleioemeot dans sa 
résistance. 

Mais au moins le parlement donnait-il des raisons suffisamment 
graves pour frustrer les provinces de son ressort du bienfait, alors 
immense, d'une administration locale? 11 était bien difficile qu il en 
donnât, puisque les parlements de Paris et de Rouen n'en avaient 
trouvé aucune; néanmoins^ il en alléguait trois dont le lecteur tu 
êlrejiig^e, 

D*abord, il désobéissait aux ordres qu'il avait reçus parce qu'Us 
étaient v une surprise faîte au rol« » 

Ensuite, il s*opposait aux assemblées provinciales parce que « le 
cri général de la nation prouvait la nécessité du retour é ranclenne 

Conslilulion, trop longtemps oubliée. h 

Knfin. il refusait renregistrement parce que « toutes les fois que 
rinterèt public commande le magistrat, le refus d'exécuter un ordre 
contraire au bien de la justice n'est point désobéissance, mais devoir.» 

Nous connaissons déjà la première raison. C'est le parlement de 
Paris qui Tavait imaginée et (jui en avait orné son arrêt du 27 août. 
Ainsi, rhal>itude de la chicane avait suggéré aux magistrats cette idée 
singulière que le roi si^udii sans le savoir ses lettres de cachet, ses 
lettres de jussion et jusqu'aux arrêts de son Grand Conseil. Ils fai- 
saient donc du roi une sorte de magot de parade et de cassandre im- 
bécille, sous le nom duquel les ministres aliritaient leur tyrannie. Il 
feint avouer que si un pareil moyen sériait les subtilités de la magis- 
trature il avait au moins rinconfénient d'avilir la royauté. 

La deuxième raison revient encore tout entière au parlement de 
Paris. Il Tavait placée dans cet arrêté du 15 juillet où il déclare 
» contraire aux Constitutions primitives de la nation >» de soumettre 
la noblesse et le elergé au payement de l'impôt territorial. Le parle- 
ment (le Bordeaux n'y avait ajouté, pour son compte, que cette parti- 
cularité assez curieuse, à savoir : que le retour aux Constitutions 
primitives «< trop longtem[)s oiihlices n était u le cri général de la na- 
tion. » I,e parlemeiii de liordeaux pouvait ^Ire dans l'erreur en 
hasardant une atfirrnaliou aussi singulière; mais elle sert à montrer, 
du monis, qu d n y availdans Topinion publique aucundésir passionné 
de progrès. 
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EnfÎD, la troisième raison appartient en propre à Tima^inative de 
la Cour des aides. C'est elle qui avait trouvé ceUe étrange théorie qui 
feut aue les magistrats aient le droit «le désobéir aux lois du royaume 
quana ils le jugent nécessaire « au bonheur public. » Ce n^était, 
comme on voit, qu'un déplacement d'autorité ; seulement, la couronne 
de Cbarlemagne, de St- Louis et d*Henn IV se réduisait à un étroit 
bandeau destiné à ceindre les mortiers de quinze parlements du 
royaume. 

Les choses en étaient là entre le parlement de Bordeaux et le gou- 
vernement, lorsque le prirlement de Paris commença à s'ennuyer de 
faire de l'héroïsme en Champagne, sans avoir autour de Ini ers émvu- 
liers de Paris et ces salons spirituels qui faisaient un aniii sèment et 
un triomphe de la lutte. Le temps des vacances arrivait. Le baron de 
Bretenil, ministre de la maison du roi, écrivit à M. d'Âiigre que l'iu- 
tentiun du roi était de proroger le parlement à Troyes, pendant les 
vacances, pour l'expeciiUon des affaires. Ola devenait elFi ayant pour 
les jeunes gens des enquêtes beaucoup plus familiers arec M"'' Guy- 
mard qu'avec Cujas. Les lettres patentes de prorogation arrivèrent en 
effet, mais elles flirent accompagnées de propositions de paix. 

M. de Brienne était beaucoup plus préoccupé, comme dit un con- 
temporain, de «conserver sa place que de la bien remplir. Il venait 
d'être déclaré premier ministre en titre. Comme tous les ambitieux 
satisfaits, il avait peur des obstacles. Après avoir enregistré Tédit de 
translation, le premier président fut député à Versailles sous le pré- 
texte d'aller représenter an roi les inconvénients <le cette mesure, mais 
au fond pour discuter les propositions d'acconiiDodement. Après 
quelques négociations, on s'entendit , et voici sur quelles i)ases : 

Le ministère renonça au deux impôts qu'il avait demandés, mais il 
en proposa deux autres. Ils consistaient dans la prorogation du second 
vingtième el des quatre sous pour livre pendant dtux ans. Comme il 
devait finir en 1790, ille demandait jusqu'en 1792, inclusivement,, 
ainsi que les quatre sous pour livre. En outre, et en ceci était la gra^ 
Titë de la mesure, H. de Brienne demandait que le vingtième prorogé 
et les quatre sous pour livre fussent perçus, sans distinction ni excep- 
tion, sur toutes les terres du royaume, sur les terres de la noblesse, 
du clergé, des princes et même du roi. f^e parlement discuta un in- 
stant cette proposition ; d'Eprémesnil entraîna tout le monde, et l'édit 
fut enregistré le 19 octobre. 

Comme mesure financière, M. de Brienne atteignait son but. au 
moins pendant quatre ans. Le second vingtième et les quatre sous i)our 
livre, perçus comme le portait l'édit, devaient certainement, reunis 
aux deux autres vingtièmes, qui étaient nainreiiement maintenus, 
donner autant d'argent que le timbre et la subvention territoriale. 
Comme mesure politique, M. de Brienne commetiaii une faute énorme, 
car il renonçait à une réforme sanctionnée par les Notables, sans comp* 
ter qu'en reculant, après tout ce qu*il avait fait, il compromettait 
l'autorité et la dignité du pouvoir. 

Pour le parlement, ce n'était pas seulement une Aiute, c'était une 
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honte. On lui afait demandé deux choses, de l'argent et une reforme. 
11 refusait la réforme' et il accordait l'argent. Après avoir dit que la 
nation épuisée ne loiivaii pas sii[jporler de nouvelles charges, il en 
accordait de nouvelles ; après avoir dit que les besoins du trésor n'é- 
taient pas légalement prouvés, il donnait de quoi les satisfaire; après 
aToir dit que les anciennes Constitutions s'opposaient à ce que la no- 
blesse et le clergé payassent une imposition sur leurs terres, il impo- 
sait les terres de la noblesse et du clergé ; après avoir demandé des 
étals de recette et de dépense avant d'enregistrer l'édit, il Tenregislrait 
sans états d'aucune sorte ; après avoir déclaré qu'il ne pouvait pas ac- 
corder un seul impôt qu'au préalable les Etats Généraux ne Teussent 
voté, il prorogeait deux impôts anciens et il en créait deux nouTcaux, 
et non-seulement les Etats Généraux n'étaient pas convoqués, mais 
il n'ohtfnnil môme pas du roi de prometti'c (m'ils le seraient î 

J.e péirlemerit eiil peur de la clniiRur jtiililiqiie. Il délibéra un arrêté 
portant (pi'il niaiiilenait tous ses principes, et il obtint du ministère 
qu'il ne prolestei ait pas contre ce scandale. Il rentra le 20 octobre à 
Paris, an milieu de la joie universelle. Les fusées et les illuminations 
se prolonf^èrenl peniiant plusieurs soirées, et Ton brûla un manne- 
quin représentant M. de Calonne. 

Ainsiy entre le réformateur qui proposait l'égalité des charg;e5 pu- 
bliques et le parlement qui la refusait, c'était le réformateur qui était 
brûlé et le parleAient qui était fftté. 

0 Paris^ ville des lumières ! 



CUAPITHE XXV- 



niriSTiiiB dk m* dk BRiBnni. — piitipiTiBs bb ul lutte atbc 

LBS PARLBMBIITS. 



ÏjSB vacances des cours apportèrent quelques moments de paix 
d'autant plus appréciés qu'ils avaient été longtemps attendus et chè- 
rement acquis. Mais la carrière politique n'est pas une carrière de 
repos où ceux qui répugnent aux luttes doivent risquer leur iodo* 

lence. M. de Brienne n'avait pas encore sinon vaincu, du moins 
apaisé l'ennenii du dedans, qu'il lui en survenait un antre du de- 
hors, au moins aussi gênant et encore plus redoutable. C'était l'An- 
gieierre. 

La politique extérieure de la France avait été conduite d'une si 
éirâuije façon> depuis le commeucement du rt^ne, que Louis XVI 
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avait soutenu, en 1777, les r épublicains de l'Amérique ilu Nor d contre 
Georges 111, roi d'Angleterre, et qu'il soutenait, en 1787, les insurgés 
des Pays-Bas, contre Goillaunie Y, stathoiider de Hollaode. La mo- 
narchie française 8*élait donc faite rennemie des rois et la patroone 
des peuples aspirant à la démocratie. Comme principe de gou?eroe- 
ment, c'était évidemment insensé ; mais le mal était fait, la position 
était prise, il Fallait bien la soutenir* 

Donc^ les Patriotes * des sept provinces unies songeaient, en juil- 
let 1 787, à rétablir l'ancienne forme républicaine du temps de Tromp, 
de Ruyter et Av. Jean de Witt, ou du moins à réiluire Tautoi-ité du 
stathoudér at ; et ils ))t iient le> nnues. L'Angleterre et la Prusse, deux 
flion irchies (jiii ne palronaieiit pas les républiques, se déclaièreut 
pour ie slathouder; la France se (léclara pour les iiisiiri'i s. Le gouver- 
nement français sentait bien que le stathouder tnuiiijili^iiU se réuni- 
rait, contre lui, aux deux monarchies qui Tauraieni soutenu, et c'était 
là sa grande raison pour appuyer les insurgés; mais cette raison n'en 
était une que parce qu'on s'était aliéné TAngleterre en aidant à Téman- 
cipatioQ de sa plus belle colonie ; et c'était pour avoir commis une 
première faute qu'on se trouvait dans l'obligation d'en commettre une 
seconde. 

Le maréchal de Ségur, ministre de la guerre» proposa au Conseil 
de réunir un camp de 50,000 hommes sous Givet« afind*iniposer au 
duc de Brunswick, qui commandait l'armée prussienne, et d'encou- 
rager les insurgés. Le Conseil, tout en adoptant cet avis, en retarda 
l'exécution. En attendant, le duc de Brunswick prit Ulrechl et La 
Haye, et le rn!)inet des Tuileries se horna à l'envoi d'un nef^orialciii', 
qui ne put mèuie point passer, d'un maréchal de camp et de trente ca- 
nonniers ^ Il eut donc le ridicule et le danger de son concours sans 
en avoir les avantages ; le slalliuudéral fut consolidé, les insurgés 
dispersés et soumis; et au lieu d'un seul ennemi, Louis XVI en eut 
trois. 

Ce fut un peu avant la lin de ces événements, en août 1787, que 
le maréchal de Ségur donna sa démission du ministère de la guerre, 
el le maréchal de Castries du ministère de la marine. Le premier fût 
reinplacé par le comte de Brienne, que nous avons laissé au chapitre 
précédent gouverneur de la Guyenne, et le second le fut par M* de la 
liUzerne, qui était gouverneur de St-Domingue* Le gouvernement 
anglais^ soit qu'il voulût soutenir la Prusse dans ses opératiotis contre 
les insurgés de Uollande, en cas d'intervention de la France, soit qu'il 
songeât sérieusement à se venger de celle-ci, avait fait des préparatifs 
considérables dans ses ports, et répondu d'une manière évasive à 
M. de Monlmonn, ministre des affair es étrang^ères, qui avait demandé 
des explications sirr le but de ces arrneruenls. Ou crut el l'on put 
croire à la guerre; M. de Brienne s'y prépara. Des ordres pressants 
furent donnes à Brest et à Toulon \ des fonds cousidérabics y furent 

' Le mot apparaît en 17^7 pour désigner les insurgée des Pays-Bas. 
t BesenvaL Mém. 
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envoyés; soixante-huit vaisseaux t1e liji^ne furent armés, et le baiily de 
Suffren reçut le commandement \i\ flotte. Mais l'Espagne, fidèle 
alliée de la Fi aiice, se déclara énergiqucàucut pour elle. Cinquante 
beaux vaisseaux de ligne étaient prêts dans ses ports; et ce n'est pas 
moins qu*en face de cent dix-huit bâtimeots ^haut bord que TAngle- 
terre allait se trouTer. Soit prudence, soit crainte, elle déâirma, et la 
gii«*re fut évitée. 

Tout heureux qu'il fût pour M. de Brienne, ce dénoûment rame- 
nait la question de finances qu'il pensait avoir éludée. On était eo no- 
vembre; Tarmement inutile de la flotte avait absorbé beaucoup d*ar- 
gent, les payements des rentes de l'hôtel de Ville se faisaient avec 
peine, les rentiers étaient effrayés, et le résultat du vingtième et des 
quatre sons poitv livre, nssif^nés sur les biens du clergé et sur ceux de 
la nobUsse, ne ni> an lissaient queravenîr. Restait le présent, avec de 
légitimes inquiétudes. 

Le parlement faisait alors sa rentrée. La lutte semblait lui avoir 
porté conseil, et il était disposé à quitter son masque de th( ;Ure pour 
entrer avec bon sens et avec honnêteté dans la voie des a lia ires. Il 
avait entendu parler vaguement d un emprunt que M. de Brienne 
voulait ouvrir; et d'Eprémesnil, qui était maître de la Cour par les 
enquêtes, alla trouver le garde des sceaux et offrit au miDistère les 
conditions suÎTantes : 

ic Les Etats Généraux, dit-il, sont devenus nécessaires et peut-être 
inévitables» Il ne feut pas se le dissimuler, s'ils présentent de grandes 
espérances, ils pourraient aussi, si on n'usait d*aucune précaution^ 
devenir une source de troubles. Convoqués dans un moment où les 
esprits sont encore agités, ils ne produiraient aucun bien et augmen- 
teraient le désordre. Le parlement, par ce motif, est disposé à 
s'abstenir, quanta présent, de toute instance pour leur eonvoeaiioii. 
Que leroi annonceles VAi\i% Généraux i)Our une époque eloigfiêe ; un 
ûtlàiàt deux ou trois (uifiêcs suffira pour ramener tout à fait îecalme. 
Mais, ]>endant ce îeuiits, les besoins de TEtat nécessiteront encore des 
emprunts. Si on les pi ésente d'année en innée, il est à craindre qu'ils 
ne deviennent l'occasion de discussions fâcheuses. Des e^pnés turùu- 
let^iê en abuseraient peut-être. Tandis que nous le pouvons, préve- 
nons ce danger. Que le gouvernement présente un plan de finances 
pour les deux ou trois années qui s'écouleront, jusqu'à la tenue des 
Etats Généraux ; qu'il demande d'avance des emprunts pour chacune 
de ces années, l0 parlement lea accordera dés ce moment. 11 se- 
condera de toute son influence les soins du gouvernement pouraflb^ 
mir et assurer la tranquillité publique. De soncèté, laCour,|Nir 
des moyens qui sont en ses mains^ pourra disposer les esprits, 
diriger ntifcîuejit le choix des députés, et préparer mnsi^ dans 
les Etals Généraux, des dé f itérations catmes et des résultats capa- 
bles d'assurer la fortune publique, la force du gouvernement et la 
tranquillité de l'Etat ». » Ces paroles curieuses ont été textUCUemeat 
conservées par un collègue et un ami de d J^prémesniL 
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L'avis déshonorait ie parlement; mais il était plein de raison. 
Offrir spontanément d'enregistrer trois années d'emprunts, pour 
éviter les désordres qu'amènerait la convocation des Etats Généraux, 
c'était dire bien crûment ce quil foUait penser des arrêtés sans nom- 
bre qu'on avait pris ; et conseiller à la Cour d*user des moyens qui 
étalent dans ses mains, pour diriger utilement le choix des dé|Hitës et 
préparer des délibérations calmes^ c'était dévoiler d'une Âiçon bien 
naïve la fausse austérité des magistrats ; mais tout cela ne regardait 
que le parlement et la position qu'il avait prise ; quant à Tavis lui- 
même, il était excellent. 

M. de Lamoignon en fut frappé. Sallîer déclare qu'il en p!enra 
avec d'EprémesnII. La chose est bien possible; on plciirait fort en ce 
temps-là où nous ( ntendt ons la {)In|)Hrt des orateDi s parier de leur 
«âme sensible. » Ouc Ja reunion des Etals Généraux fût nécessaire, 
d'Ëprémesnil paraissait en douter, quoiqu'il Tattirmàt, puisqu'il pro- 
posait de s'en passer ; qu'elle fût inévitable, c'était plus douteux 
encore, puisqu'il ne voyait aucune difficulté à la reculer de trois ans. 
Or, une nécessité qu'on ajourne ainsi, n'est pas de sa nature bien 
impérieuse ou bien pressée. Ce qui était parfoitement vrai^ c*est que 
les Etats, loin de résoudre la difficulté, l'auraient eflFroyablenient 
eompliquée, et que trois ans de paix, avec de l'argent dans les colA^» 
auraient rendu aux esprits tout leur calme et au gouvernement toute 
sa force» 

D'Ëprémesnil s'en alla triomphant, emportant dans les plis de sa 
toge la promesse d^une place de maître des requêtes et d'une inten- 
dance. Comme on voit, les ambitions de cette époque faisaient bien 
leur lit. Le gnrde des sceaux f ulhâle d'aller offrir à M. de Brienne les 
clés du parlement. 11 rit Ix uicoup avec hii, autant à peu près qu'il 
avait pleuré avec d'Epr< niesuil. Le succès les éblouit ; ils eurent trop 
d'audace après avoir eu trop de peur, et ils résolurent de refuser. 

M. de Lamoignon, quoique peu financier, avait conseillé un cer- 
tain mode d'emprunt à M. de linenne, qui s'y décida. Ce projet con- 
sistait à ouvrir un emprunt graduel et successif de 420 millions, 
réalisable en cinq années; savoir : 120 millions pour l'année 1788 ; 
^ 90 millions pour 1789; — 80 millions pour 1790; 70 millions 
pour 1791 ; — enfin 60 millions pour 1793. En outre, le roi prenait 
rengagement de céunlr les Etats Généraux dans cinq ans ; et, au 
moyen de bonifications et de réductions croissantes, qui pouvaient 
s'élever à cent deux millions en 179S, l'équilibre entre le» recettes 
et les dépenses devait être rétabli à l'époque de la convocation dés 
Etats. L'einprunt devait se faire ainsi : 5,000,000 de rentes perpé- 
tuelles à cinq pour cent ; 2,400,000 livres de rentes remboursables à. 
quatre pour cent; enfin, 3,600,000 de renies viagères, distribuées 
en vingt mille lots, le plus fort de 40,000 livres et le plus faible 
de 120'. 

Ce projet-ci était encore supérieur à celui de d Kprémesnil en ce 

^ Biêloire du Qouvem, fl-anç. ' 
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qu*il n'amenait les Etats Généraux qu'à une époque où les rmaDces se 
trouveraieot restaurées, où le gouvernemefit ne serait plus débordé 
pir CM besoins iiii]iâîeox qui 6tent la liberté d'aetioB^ où quantité 
d*abiis auraient pu être supprimés, où le pays enfin n'aurait paê eu 
à craindre de renf erser la monarcbie, en la réformant, parce qu'elle 
se serait fortifiée. Il ne différait pas d'ailleurs assez du premier peur 
qu'il e^t été impossible de le faire accepter âu parlement» C'est ce 
qu'on essaya . I^es négociations durèrenl plusieurs jours ; mais le pre^ 
mier ministre et le garde des sceaux avaient commis une faute 
énorme; ils avaient divulgué les ouvertures et les faiblesses de il'Ei)ré- 
mesnil qui fit dc ccttc maladroite déloyauté le motif d'une guerre à 
mort 

Uue fois les hostilités drchirées, M. de Brienne voulut choisir son 
moment iiour la bataillt*. Il montra, en cette occrision couinie tou- 
jours, plus de finesse que tio discernement. Le p^u lenient venait dc 
faue sa i entrée ; mais ou claU dans celte quinzaine de tolérance, entre 
la rentrée et Ste-Catherine, où beaucoup de magistrats se trouvaient 
encore aux cbamps. On fit foire au roi un manège asseï ridicule; il 
a? ait résolu de venir en personne an parlement le 19 nevembre. Pour 
donner le change aux magistrats^ une grande chasse fut conmiandée 
pour ce jour-là ; puis, le 18, dans la soirée, les ordres furent toat à 
coup changés et la séance annoncée pour le lendemaitté 

Le roi se rendit à la Grand Chambre à huit heures du matin, le 19, 
accompagné des princes du sang, d'un grand nombre de pairs et de 
quelques ministres qui avaient droit de séance; le duc de Nivprnnis, 
comme pair, M. de Malesherlies et M. Lambert, ( ouiuie conseillers 
honoraires. M, de Lamoi[;i)on apportait non-seulement redit concer- 
nant i emprunt uiais encot e uu eJ t qui rendait Tétat civil aux pro- 
testants, c'est-à-due qui accordait a leurs ministres la faculté de tcfiir 
légalement des registres de naissance, de mariage et de décès, droit 
dont les avait odieusement prives Louis XIV lorsqu'il révoqua l'édit 
de Nantes en 1689. Nous avons dit qu'on s'était mis en état de guerre 
outerte» Le roi fut donc séTère et revint sur le passé qui aurait dû 
rester oouTcrl par le compromis en ?ertu du^l le parlement avait 
quitté son lieu d'exil. 

Le garde des sceaux examina, dans u n discours très-*solide,lesdtver- 
ses phases qu'avait suivies la luttedu ministère avec le parlement. Quand 
il vint à la demande que les Cours avaient faite des Etats Généraux, il ; 
soutint que le roi était seul juge de l'opportunité de cette mesure, j 
et il le fit àl'aide d'un argument qui aurait suffi pour couvrir tous les I 
magistrats d'un ridicule ineffaçable, si la raison et le bon sens pou- 
vaient ramener la chicane. M. de Lamoignon cita le texte d'un arrête 
pris par le parlement onze ans auparavant, le 20 mars 1776, et daus 
lequel la question est traitée et vidée d'une façon trop pércfflptoirc 
pour qu'il iie soit pus utile de le rapporter. 

«I II résulte, disâit le paileiueut, deb uucieaaes maximeâ nationales, : 

^ HBkr^ Jnnaks ft-anç. * 
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attestées à chaque page de notre histoire , qu*au roi seul appartient 
le droit de convoquer les Elats Généraux ; que lui seul doit juger si 
cette convocation est utile et nécessaire ; qu'il n'a besoin d'aucun 
pouvoir extraordinaire pour raduiinislralion de son royaume; qu*un 
roi de France; ne poui i ail li ouver dans les représentations des trois 
ordres de i'Elat qu'un Conseil plus étendu, composé des membres 
clKiisis d'une famille dont il est le chef, et quUi serait toujours l'arbitre 
suprême de leur» représeiitatiooB ou de leurs dolémfm. » 

Ou ne saurait certes mieux et plus complètemeut réfuter que par 
les termes de cet arrêté tous ceux que le parlement avait pria dtpuie 
eiaq mois , et tous ceux qull avait suggérés aux autres Cours 8ouve«> 
raines du royaume* Ainsi , convocation des Etats , compte à tenir de 
leurs doléances, tout cela était laissé par Tarrèté au libre arbitre du 
roi ; et , comme conséquence directe et nécessaire, il n'était pas Trai 
que rétablissement des impôts exi^^e^l îe concours des Etats, car un 
Conseil, si étendu qu'il snit, rif" saur ait jamais être une oLli^^ntion, 
Ajoutons que l'arrêté du mars 1776 n'était pas seulement admira- 
blement bien trouve dans la circonstance; ii était encore exactement 
vrai dans son dispositif, et pleinemeot conforme aux traditions coq- 
sianics de la monarchie. 

Après diverses obset valions pleines de justesse , M. de Lamoignon 
arrivait à l'édit de Temprunt, à ses cinq annuités et à son mécanisme, 
et 11 promettait en ces termes la convocation des Etats Généraux : 

K Avant que ce jftériode de la r^énération des Nuances soit révolu, 
le roi se propose de communiquer à la nation assemblée tout ce qu'il 
aura fait pou? son booèeur ^ les mesures qu*il aura prises pour le ren- 
dre durable. Ce sera au milieu des Etats Généraux de son royaumeque 
Sa Majesté , entourée de ses tidèles sujets, pourra leur présenter avec 
confiance le conscriant tableau de l'ordre rétabli dans ses finances ; de 
Tagriculture et du commerce réciproquement encouragés sous les 
auspices dn In !il>frtp ; d'une mnrine redoutable; de l'armée régénérée 
par une constitution plus économique et plus mililnii(î; des abus 
détruits; d'un nouveau port formé dans la Manche pour assurer la 
loire du pavillon français ; des lois réformées ; de l'éducation pu- 
lique perfectiormée et florissante ; du suulagemeiil des peuples, pré- 
paré par les rtolilcs sai rifices du souverain ; enfin, de tous les établis- 
sements destines a rendre indépendants des hommes et stables comme 
la loi les divers genres de bien qui doivent perpétuer dans cet empire 
la félicité publique. » 

Enfin , le garde des sceaux terminait par l'édit sur les protestants* 
€e n'était pas, comme on l'a vu, le rétablissement de Tédit de Nantes ; 
on ne rendait aux protestants que les droits civils ; les droits poli- 
tiques leur étaient encore refusés; ils n'auraient pu, même après cette 
grande réporatton^ aspirer à aucune charge publique ^ Mais Topittion 

* Les lois contre les protestants n'empêchèren l pourtant pas Necker d^étre 
premier ministre, cf qui montre à quel point les institutions étaient mo- 
difiées par les mœufs. . 
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générale n'en comportait pas alors davantage, et l'on ferra le parle- 
ment refuser cet édit, comme attentatoire au respect dù à la religioii 
catholique. M. de Lamoignon til observer que la situation irrégulière 
des protestantA ne pouvait plus être tolérée. Il fallait , ou les MODlr 
complètement du rayaume, ce que le roi neTOulalt œrtiineraeDt pas 
ftHre« OQ leur accorder la l^cullé d*y tIttc l^lemeut. Le roi 
igoutait daus ton édit qu'il ferait restituer aui protestants tous les 
biens qui seraient encore entre les mains du fisc ou qui pourraient 
être rendus sans faire tort à des tiers, acquéreurs ou détenteurs de 
bonne foi. 

îl faut dire que Louis XVI avait, dès la première année de son 
règne, modifié vi amélioré sensiblement la situation des protestants, 
non sans encourir de vives piamtes de la part du clergé. L'Assemblée 
générale de 1780 chargea rarohevéque d*Arles d'un rapport à ce sJijel. 
Cette pièce Tait connaître qu à cette époque les protestants conimrn- 
çaiiiu à devenir procureurs, notaires, greffiers, avocats même, ce qui 
d'ailleurs ne peut pas s'entendre des parlements où la religion catho- 
lique était im(>érieusement exigée. M, Du Lau ajoute qu'on voyait des 
protestants faire partie des corps des villes, et tenir en plusieurs lieux 
des écoles publiques ; qu'ils avalent des réunions pour cause de relî** 
gion ; qu'ils prêcnaient, baptisaient, mariaient, et en délivraient acte 
authentique, en vertu d*ordres supérieurs donnés en 1774, et non 
révoqués depuis lors; enfin , qu'ils convoquaient des assemblées an* 
nuelles pour fournir aux frais des pasteurs. Le rapport concluait ea 
demandant au roi d'arrêter ces progr^, par des voies de paix et de 
miséricorde , sans contrainte , et d'accorder des pensions aux con» 
verlis ». 

Ainsi , ce n'était pas le marquis de Lafayelte qui avait eu , dans 
rHSsenil)lpe des Notables, l'initiative de cet acte de réparation ac- 
corcit' fiiix protestants. Celte iiiiliiiiive appartenait à Louis XVI. Ce- 
pendaiil, ce grand progi ès social ain a le sort de bien d'autres que la 
Kévolutioa croira avoir proposés. Uiiirère raconte, de la njeiileure 
foi du monde, que c'est lui qui eut celle idée en 1790. u Bairère, 
dit-il, proposa et fit décréter la restitution aux descendants des pro- 
scrits et émigrés protestants des biens confisqués qui se trouvaient 
alors entre les mains de la régie. » Du reste , pas un mot, sur dmoi 
pages, ni de Louis XVI, ni de l'édit présenté au parlement, le 19 no- 
vembre 1787» 

Le roi avait permis aux membres du parlement d'opiner à haute 
voix, en sa présence. Le conseiller rapporteur conclut à l'enregistre- 
ment et le premier président prit les voix comme à l'ordinaire. Lea 
plus anciens de la Grand Chambre opinèrent comme le rapporteur* 
M. Lambert, nouveau contrôleur générnl dt [)iiis le mois d'aotit, en 
remplacement de M. dv \ illt-denil qui assistait à ia séance en saqua- 
• lité de conseiller honoraire, appuya ledit, estima le delicit normal à 
cent quarante millions^ et celui de l'année présente à cent soixante- 

* Registre des asseisblées ^énéraks du clergé, 1760. 
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doofe. C'étaient les chifFres déjà donnés aux Notables par M. de 
Brienne. Le premier qui attaquai ouvertement Tédit fut l'abbé Saba- 
Ihier de Cabre, conseiller clerc de la Grand Chambre, il iui très-vio- 
leiil et eoDcIttt à renregislrement du premier terme de l'emprunt et 
â la coQTOcalioa immédiate des Etats Généraux. Un grand nombrè 
d'autres conseillers parlèrent aussi contre Tédit; deux seulement 
ârent impression et occupèrent les contemporains ; ce furent le vieux 
Fréteau de St-Just, conseiller depuis 1764, et Durai d*£prémesniU 

Le discours de Fréteau de St-Just, qui a été conservé en entier, est 
un chef-d*œuvre de grossièreté et de suffisance. C'est le langage d*un 
Vieux magistrat bourru habitué à juo^er des coquins ; qui applique 
l'ordonnance criminelle aux affaires de l'Elnt ; qui voit dans les capi- 
talistes souscripteurs dp l'eni|)i unt des usurit'r,s; dans les dépenses 
du gouvernement (les <^/m2/7a//ow^'; dans les ministres des intri- 
gants ; dans la promesse du roi de présenter aux Etats Généraux les 
finances restaurées une indécence. Du reste, pas une idée en matière 
de gouvernement. On ne peut même pas, en effet, lui faire honneur 
du reproctie quMl adresse aux emprunts, de » dessécher les provinces 
au profit de la capitale ; » c'était alors une opinion fort répandue que 
Pans ruinait le royaume ; et dans les obseryations délibérées le 19 mal 
précédent <» le sixième bureau des Notables, présidé par le prince de 
Conti, avait signalé. au roi les empiétements désastreux de celte Tille 
qui « s'était agrandie (en 1 781) au mépris des lois établies pour son 
enceinte. » Enfin, fréteau de St-Just demandait la suppression des 
emprunts en viager et en loterie et la convocation immédiate des £tata 

Généraux. 

D'Eprémesnil fut moins brutal que son collègue de la Gi aiid Cham- 
bre. Ce[>endant. la Gazette de Leifde , réceptacle haliiiiicl des h u*- 
diesses politiques de ce temps, lui fait dire, en comparaul les bis de 
justice à la séance royale tlins laquelle il parlait, que les premiers 
avaient ia fi-iHu;liise du (U's[iuUsme, tandis tpie l'autre n'eu avait que 
la duplicité. Luange ileàpoiisuie que celui auquel on osait jeter de 
pareilles injures à la face ! 

Nous avons dit que d Eprémesnil avait offiert au garde des sceaux 
un emprunt pour Isire face à trois ans de dépenses, avec la convoca- 
tion des Etats généraux à la fin de cette période. Il plaida à peu près 
le même système devant Louis XVI, car il proposa d'enregistrer les 
deux premiers termes de l'emprunt, et pria le roi d'annoncer la con- 
vocation des Etats pour 1789. Cela montre bien l'esprit de vague 
taquinerie qui dirigeait les parlements ; car si l'on sollicitait la parole 
du roi pour une promesse à deux ans de dite, pourquoi la suspec- 
tait-on à cinq ans; et si l'on offrait les deux premiers termes de l'em- 
prunt, qui étaient les plus forts, pourquoi refusait-on les derniers , 
qui étaient les plus Fiifiles, lorsque l'ensemble de ces annuités était 
calculé de manière à produire un équilibre entre les recelles et les 
dépenses? 

La demande du gouvernement constituait un système qui était de 
n'appeler les Etats Généraux que lorsque les tinances restaurées pour- 

29. 
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itieot leur être présentée! ifee lionneur ; le refùs de d^iprémesiitt 
n'était «|a*ttiie fantaisie de son e«f>rit, è Tappui de laquelle iJ n'allé- 
guait et ne pouvait alléguer rien de sérieux. Voici, en ffirt, le? paroles 
par le<;queiks il tcrminn «on discours; elles donneronl une idée de 
l'éloquence avec ia(juelle on Irausportait alors les esprits : 

« Su*e , disait-il, en demandant les Etals Généraux pour Tannée 
1789. d'un mot vous allez combler tous les vœux, bu enlbonsiasme 
universel va passer en un clin d'œil de cetle enceinte dans la capitale, 
de la capitale dans toul le royaume. Un pressentiment, qui ne me 
tj'oaipera pas, m ta donne lassurauce ; je lis dans les regards de 
Votre Majesté ; cette intention est dans son cœar ; cette parole est sar 
ses lèvres : prononoez-la , sire ; aGCordei**la à l'amour ëe tons les 
nraeçaîs. * 

La séanee dnrait depuis plus de sept heures , et huit courriers en 
avaient successiTemenl apporté les détails à Versailles , à M. de 
Brienne. Quoique premier ministre, il n'avait eu aticoo titre pour y 
assister. Il semblait, après avoir entendu l'expression successive de 
tous les suffrages , que la majorité évidente était pour Tenregistre- 
ment; mais comme le premier président commençait compter les 
suffrages , le garde des sceaux fit observer qu'eti principe les voix ne 
se comptaient jamais dans tes séances auxquelles assistait le ror. 
Louis XVI lui-même prononça les parole* snivrintes : «i Après avoir 
entendu votre avis, je trouve qu'il est iiecessan e d etablu' 1< > cMn[)runls 
portes tians mon édit. J'ai promis les Etats Généraux avant 1792; 
ma parole doit vous suffire. J'ordonne que mon édit soit enregistré. »» 
Ces paroles , toutes fondées qu'elles pussent être, devenaient, en ce 
memeot, uae obeerranee excessive des principes. Beaucoup de een- 
seiilers, disposés à voler pour le gouvernement, crurent qu*ils se 
devaient à la défense de leurs formes ; et M. le duc d*Orléans , placé 
très-près du roi, se leva et demanda qu'il fût fart mention de sa pro* 
t^tation contre im mode d'enregistrement qnMI considérait comme 
iUégal. Louis XVI répondit quelques mois ; le greffier en chef écrivit 
stu' le repli de Tédit la mention de l'enr^tstrement ; et le roi, 
entout é de ses frères et de quelques ministres, se retira à cinq keures 
du sou*. 

Cette (Icjnande de \T. le duc d'Orléans dut étonner de sa part. Quoi 
qu'en aient dit force métiioii os rc^îiicniporaiiis. composés avec peu de 
discernement, c'était la preuiuK fois qn'd se uieltail en opposition 
ouvt'ï l<' avec la politique du i oi .! linpirih' on l'avait vu jus(pralors, 
• tl dans Its circonsl.uiccs les |>lu.s signifiralives, donner une publirpie 
et ferme adhésion. Ainsi, pendant les ti oublesqui suivirent i'exil du 
parlement à Troyes, les artisans des émeutes voulurent prendre Je 
Palais Royal pour foyer de leurs opérations. C'était un lieu privilégié, 
jouissant du droit d'asile contre toutes les polices qui se partageaient 
la smnreiilance de Paris, et c'est pour cela que, plus tara, nous ver- 
rons s'y préparer et y éclater les premières scènes de la RévotutiOD. 
M. le duc d'Orléans fît atteber siMintaaéflfient que tes privil^s des 
hnhitinti reuAirmés dans souenoeiDle étaieot suspendus ; et il^ippele 
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luj-mènïe des troupes pour qu'on dispersât les rassemblements. 

U fit plus encore : il remit au roi un mémoire dans lequel il le sup- 
pliait de soustraire la direclloo de i'hlal à la mobilité que la succes- 
sion des ministres enlreteuait dans les affaires ; et Louis XVF, don- 
nant suite à ce mémoire, institua deux conseils, l'un près du miuislère 
de la marine, Tautre près du ministère de la guerre. Ajoutons que le 
comle il*^ liuibert fut Tâme de ce dermer, et que ses rapports au 
eonml 4iS la guerre ont défrayé, au dire de Barrère, grand explo- 
rateur de carions, les travaux de tous les faiseure de lois mililainis 
de TAsseinblée ConstitoaDte. 

Lfit 'OOBduîle de M* le duc d'Orléans, à la séance du parlent nt du 
19 novembre, était donc un fait nouveau ; et s*U foUait prendre au 
pied de la lettre la conspiration contre Louis XVI, qu*on lui a géné- 
xatonaent attribuée, il smit impossible de la faire remonter plus loin 
que celte époque. A ce moment même, les motifs qui le faisaient agir 
parurent inexplicables à la Cour, précisément parce qu'ils Fécartaienl 
de la li<^ne constante de ses principes. Wéber, si bien instruit de tous 
les événements intimes de Verscjilles, essaie vainement de porter 
quel((ue lumièr e lUins celle pnrtici))ation soiul-ime de M. le duc d'Or- 
léans aux résistances séditieuses de la magistrature; « soit, dit-il, 
qu'il eût hérité de cet esprit d'indépendance et de cette prévention pour 
la liberté qui avaient caractérisé son liisaieul ; soit qu'il s'amusât d'être 
sous Louis XYl le chef de l'opposition parlementaire, comme feu le 
prince de Coati s*en était aouisé sous Louis XV ; soit enfin que des 
jalousies el des démêlés de Cour, dont il croyait avoir à se plaindre, 
raiiasent sérieasement aigri* » Mais toujours est^il quedeux mois pk|s 
lèl, M. 4e duc d'Orléans était très-ouvertement associé à la poliiiqiie 
de Louis XYL u 4[)uèlle fatalité horrible, dit Wéber en |e rappelant, 
quel génie du crime et de malédiction vinrent donc ensuite établir 
une division aussi désastreuse là où régnait alors une si salutaire 
union ? » 

Le roi et sa suite s'étaient à peine retirés que les enquêtes deman- 
der ent avec vivacité la continuation de la séance. M. le duc d'Orléans, 
prié de reriouveler sa proleslalior^, la déposa conçue en ces termes : 
« Sire, je supplie Votre Majesté de permettre que je dépose à ses 
pieds et dans le sein de la Cour ma déclaration que je regarde cet 
enregistrement comme illégal, et qu'il serait nécessaire, pour la dé- 
charge des personnes qui sei aient censées avoir délibéré, d'ajouter 
qu il est fait du très-exprès commandement du roi. » JLa discussiop 
sur ce qui s'était passé fut passionnée et violente ; cependnait tout init 
par un arrêté proposé par d*Eprémesnil.et conçu en ces termes imIm 
Ceiir, considérant nu^alité .de ce qui a*est passé à la séance du roi, 
où les voix n*oiit pas été comptées ni réduites en la manière prescrite 
par les ordonnances, déclare qu'elle n*e»tend prendre aucune part à 
'la transcripliOD ordonnée être faifee anr les registres; et, sur /e 
êntrpimf a isopuiiiiiéia détibéraliiap au premier jour » 

* «alAier, Ann^ fi^am^i 
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Le surplus, cVtnit ïVdit qui rendait Tétat civil et les biens confis- 
qués Bxn proipsi^ints. Celle formule a continué la délibération au 
premier joui . n ^(jiiivalail à peu près, dans le style <iii parlement, dit 
Sailier, à un al»aii(ioi] absolu. Quant à ces ordonnances y qui n'au- 
raient pas été observées en comptant les voix , d'Eprémesnil etit été 
bien en peine de les citer ; car, après s*èlre donné cinq mois pour y 
réfléchir, la Cour fil, le 11 avril 1788, contre cette séance royale, des 
remontrances où il n'est cité aucun texte, édit ou arrêté, qui mil en 
doute sa perfeite légalité. 

Le lendemaio de la séanee, SO oofembre, le duc d'Orléatis fût exilé 
à sa terre de Villers^Cotterets ; Frétean de St-Just fut envoyé au 
ebâteau de Doullens, et Tabbé Sabatbier au mont Saint-Micbel. Le 
21. une commission du parlement eut ordre d'apporter lei registres 
à Versailles. Le roi y fit effacer Tarrèté du 19 et prononça ces pa- 
roles : «' Comment mon parlement peut-il dire qu'il nVntend prendre 
aucune pirl à un enrr f;f<îtrpment que je n'ai prononcé qu'après avoir 
entendu [tendant sept heures les avis et les opuiions de tous ceux de 
ses membres qui ont voulu 1rs donne!-, et lorsqu'il est constnnt pour 
tous, comme [»our moi, que la piurdiilé tles suffrages se reunissait 
pour l'ent e};! sh ement de mon édit, en y joignant des snpjfludiions 
pour hâter la tenue des Etats Généraux de mon royaume? J'ai dil que 
je les convoquerai avant 1792, c'esl-â-dire, au plus tard, en 1791 : 
ma parole est sacrée. 

n Je me suis rapproché de vous par confiance, et dans celte forme 
antique si souvent réclamée par mon parlement, auprès des rois mes 
prédécesseurs, et dans le moment où j'ai bien voulu tenir mon con- 
seil au milieu de vous, sur iin objet de mon administration, vous 
essayez de le transformer en un tribunal ordinaire et de présenter de 
Tillégalité dans son résultat en invoquant les ordonnances pour le 
soumettre, et moi mArne. A des règles «pii ne re{>:ardent que les tribu- 
naux dans Texercice habituel de leurs fonctions? » 

C'était là de la rni^on la plus claire et la j)lus ferme. Dès que la 
majorité des niembres du parlemenf. après avoir opiné et discuté 
penilant sept heures, s'était éviiitniuienl prononcée pour l'enregislre- 
ment, on ne pouvait pas loyalement abriter un refus derrière uii 
scrutin, même irrégulièrement interrompu, car le roi ne devait pas 
admettre que les conseillers du parlement allassent au scrutin sur 
les alfoircs de l'Etat. C'était déjà beaucoup que Louis XVI fût venu, 
par condescendance, tenir, comme il l'avait dit, son conseil au milieu 
d'eux ; mais à moins de changer la forme du gouvernement et de 
substituer une aristocratie de procureurs à l'antique monarchie, le 
roi ne pouvait pas transporteur le gouvernement à l'audience; et si 
Ton avait raison de penser qu'à certains égards Tautorité royale avait 
alors besoin d'être mieux définie et plus é(pritablement limitée, jamais 
assurément écuries d'Augias ne furent encombrées d'immondices au 
point où l'organisation des parlements l'était d'abus, de contradic- 
tions et d'iniquités. ' 

Le premier président du parlement, qui était venu à YcrsaiUes» 
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aTait, au nom de sa compagnie , demandé au roi le rappel du duc 
d*0rlëan8 et des deux magisu als exilés. 11 fut refusé en lermes brefs 
et péremptoireB. lie parlement lui-même reprit la question, cbam- 
brca assemblées» le S3, et la traita arec des.paroles furieuses et in- 
sensées : « des mains ffiles, disait-il, se sont portées sur la personne 
d'un de vos magistrats; des suppôts de la justice écartaient sa 
mille, n Les mains piles étaient celles des Gardes Françaises, chargés 
de porter les lettres de cachet depuis la suppression des mousque- 
taires ; et les suppôts de la justice étaient les ciempts de la Pré?6té 
de l'Hôtel. Les magistrats en étaient venus à ce degré d'égarement 
d'insulter les soldats et le? agents (1rs triljiinniix dont le dcfoir était 
d'exécuter, les yeux fernies. les ordres de leurs chefs. 
. Ce n'était point à cause des j)cO oles qu'ils avaient prononcées en 
sa présence que le roi venait d'exiler l'abbé Sabathier et Fréteau de 
Sl-Just. Il le déclara, le 5^6, en répondant au parlement. •< Si je ne 
• blânie pas, dit-il, Tintérèt que vous me témoignez sur la détention 
des deux magistrats de mon parlement, je désapprouve que vous eu 
exagériez les circonstances et les suites, et que yous sembllei Tattri- 
buer à des molife que le libre cours que j'ai laissé aux opinions ne 
TOUS permet pas de présenter. Je ne dois compte à personne des mo- 
tifs de mes résolutions. » 

Sallier fait connaître ces motifs en disant qu*il y avait eu, le t8 no* 
Tembre, dans la soirée, chez M. le duc d'Orléans, un comité secret 
dans lequel l'opposition du lendemain avait été concertée, et auquel 
les deux magistrats avaient assisté. Certes, dans la situation où étaient- 
les princes du sang vis-à-vis du roi, dans Tancienne monarchie, lui 
devant tout, jusqu'à l'eniretien de leur maison, il n'était ni conve- 
nable, ni supportable qu'ils cotispir.issent dans l'ombre contre le gou- 
vernement, surtout en des circoosiaiices si graves; aussi l'exil de 
M. le duc d'Orléans, dans une de ses terres, fut-il aii moins mérité; 
il est même pi obableque Louis XIV eût été plus loin que Louis XVI. 
Quant aux deux magistrats, ils étaient évidemment sortis du devoir 
de leur situation et des obligations de leur caractère en arrêtant, par 
avance, une résistance systématique à des mesures qu'ils ne connais- 
saient pas, et dans Fappréciation desquelles ils ne pouvaient plus ap- 
porter la moindre liberté d*esprit et de conscience. 

Conformément aux habitudes qu'il avait prises, le parlement ne se 
rendit pas. Cependant, il ne rétablit pas son arrêt lacéré. Il se con- 
tenta, le âS, d'arrêter des remontrances dont la rédaction fut ajournée 
au 7 décembre, parce qu'on voulait reprendre en même temps l'édit 
relatif aux protestants. Fn effet. !e 7 décembre, le pnrlemeni se ras- 
sembla. Ses remontrances acquirent en gravité ce qu'elles perdirent 
en violence, car elles s'attaquèrent aux principes mêmes de la monar- 
cbie. 

Cbose aujourd'hui difficile à comprendre, les mécontents de Paris, 
ceux qui f^iliriquaient alors ce qu'on appelle Vopinion publique^ 
organisèrent une émeute contre l'édit relatif aux protestants; et le 
parlement, sous le coup de cette agitation eitérieure, demanda au roi 
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de «maintenir la religion de ses p^rçs et celle du royaume^, n Cet 
mêmes hommes, qui avaient introduit dans le protocole de leurs arrêts 
le langage du Contrat social et de V Encyclopédie et parlaient 
de la natio» et de ses droits, contestaient à deux millions de Français, 
chrétiens en définitive, le droit de proHemr leur religion, et «le donner 
un élat civil à leurs enfants. 

En ce qui tondie sa lutte même a?ee le ministère, le parlement, 
aToas-oous dit, s*attaqua aux principes. £n efifet, il s^éleva, d*ttne 
manièretbéoricpie^eonCrelesenregistreaients forcés et contre les lettres 
de cachet. En outre, les parlements de province, qui n'avaient aucune 
querelle propre à soutenir, intervinrent en faveur de ceux qui en 
avaient; ce fut, pendant cinq mois, une mêlëe générale de remon- 
trances et d'arrêtés, dont, avec les enregistrements forces et avec les 
lettres de cachet, la demande des Etals Génépaux fut le prétexte. Nous 
allons, pour simplifier ce récit, séparer les questions des événements ; 
et nous examinerons d'abord ce qu'il Fallait penser de ces trois pro- 
blèmes, agiles par les Cours souverciiues, à savoir : les Etats (»ené* 
raux, les lits de justice et les lettres de cachet. 

La question des Etats Gcaeraux en contenait deux très-distinctes ; 
d*abord, celle de savoir dans quel but les parlements en demandaient 
la conTocation \ ensuite, celle de savoir si cette convecation était réel- 
lement nécessaire â raocomptissement des réformes .utiles et dési- 
rahlee* 

U n^est pas possible de conserver le moindre doute sur le motif qui 
.poussa les Notables d'abord, et les parlements ensuite, à demander la 
convocation des Etats Généraux. D*uu côté, cette demande leur don* 
naît le moyen d'ajourner les réformes libérales proposées par le gou- 
vernement du roi ; de l'autre, ils espéraient trouver, dans la coalition 
des ordres priviléi^iés , un a|)pui pour consolider leurs empiétements 
séculaires et lenrs prérogatives féodales. 

Le pai k nient tle Paris, livu é sans doute par la passion, eut la 
maladresse de dévoiler complètement ses vues dans cet arrête du 
15 août où il disait : n ÏI n'est moins contraire aux cou.stitutions 
primitives de la nation, et aux pri?icipes qui seraient s ni ris 
par tes Etats Généraux, de voir ie cierge et la noblesse soumis à 
une contribution solidaire pour la subvention territoriale. » C'est dans 
le même seas que le parlement de Bordeaux disait le Z septembre : 
« Le ?cBtt de tous les ordres de TEtat, le cri général de la nation, la 
misère des peuples, tout enfin prouve ia néc€99iiédu retour è tan- 
cienne cansHtution trop longtemps auMiée. » Voilà donc pourquoi 
les parlements demandaient la convocation des Etats Généraux, dont 
ils espéraient se servir pour fortifier leur puissance. 

11 ne faut pas oublier d'ailleurs qu'Us avaient repoussé les Etats 
aux époques et dans les affaires où ils avaient pu les suppléer. Ainsi, 
lorsqu'en juin 1771 . le duc de Rourhon. le comte de Charolais et le 
prince de Coi»ti préseatàreat requàte au parlement « pour en ^obtenir 

« Wébef,Jféf»i. 
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riMilkm de Fédit de Uuiê XIV en faveur des prilMia l^fînéi, me 
grande fMrtte de la noblesse trouva la question trop grave pour être 
décidée en cour de justice, et elle demanda qu'on la déférât aux Etals 
Généraux. Kn roriséquence, les gentilshommes signifièrent leur pro- 
testation, par huissier, au pronneur général le 17 juin. liC paiie- 
ment refusa de déférer la question aux Etals Geuérniix. quoiqu'il 
s'agît de la succession au Irèue, et interdit pour six mois Phuissier 
qui av iit signifié la protestation La question eiie-mènie fui tran* 
chée par un (dit du régent, du 8 juillet, que le parlement enregistra 
sans difticuiie. Ou sail qu'il avait déjà cassé le testament de Louis XIV. 

Considérés en eux-mèiDes, et comme instrument de progrès, les 
Etats Généraux, surtout en leur andeone forme, ne pou?aient être, 
daos le moment ilont II s*sgit, que d^uoe utilité fiort problématique. 
Aussi, d*ufi €6lé, verroos-iious, daas les chapitres suivants, que 
Louis XVI CD avait résolu la convocation fréquente avec une Govr 
Plénière permanente qui remplirait Tinlervalle de leurs convocations; 
et d*un autre c6té, une fois les Etats Généraux réunis, le premier pas 
de la Révolution fut précisément de détruire complètement leurs pou-" 
voirs et de les chnngCF' en Assemblée Consliluanle. Les Etals Géné- 
raux demandés par les parleuieiiis rtaient donc un pouvoir suranné 
et Hjsuffisant même aux yeux du gouvci iiemeul de Louis XVI. 

Ces Etats Généiaux, réunion assez informe des trois ordres du 
clergé, de la noblesse el du bers-élat ou bourgeoisie, apparaissent 
pour la première fois sous Philippe le Bel, en 150i , à l'occasion des 
démêlés avec le pape Boniface VllI. Depuis cette époque, ils furent 
réunis quinze fois. En 1306, au sujet des Templiers ; en t31tf« au' 
s^fet des tailles ; en 1317 et eo 15S7, au sujet du couronnement do 
Plmîppe y et de Philippe Yl, par application de la loi saiiquc ; 
SB 13l{6«peidlaBt la captivité du roi Jean; en 13j30, pour établir la 
régence pemkint la minorité de Charles Yl ; en 1490, pour ratifier le 
traité par lequel Isabeau de Bavière livrait la France auXs Anglais ; 
on 14é8, pour décider sur le démembrement de la Normandie, pro- 
jeté en faveur du dur de Berry, frère de Louis XI; en 148î, y>onr 
déclarer la mnjorité de ('harles Vlll; en lî$06, au sujet du ma! i;i?;e 
de Claude de France, lille de Louis XI, aveo le duc d'Angoulème, 
depuis François en L.tiO. au sujet des ordonnances sur le cora- 
mei'ce; en 1J)76 et eu lî588, sous la ligue, pour donner la couronne 
au duc de Guise; en pendaul les guerres religieuses, pour ex- 

clure Henri IV du trône et y ap|)eler l'infante d'Espagne; en 1614, 
pendant la minorité de Louis XIIL 

On voit, par ces dates, que le porlemeiil de Paris n'était pas très- 
expert en matière d'k^loire de . France lors^^il recommandait i 
Louis XYI, lo a4 Juillet, de coBToquer les EtaU Généra»^ à rimttà^ 
fioB de Charles Y et d*flemrl 1Y« car aucun de ces deui princes no 
h$ eottfoqua. On voit, en outre, que, depuis cent soiiante-treize ans 
et pendant les règnes successifs de quatre princes, persoDue n'avait 
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•OBgé à réunir les Etats Généraux, exeepté, en 1717, la noblesse 

française à laquelle le parlement de Parts en refusa h convocation \ 
Les parlements, qui les dpmnndnicnt. pour conjurer les réformes de 
Louis XVi et pour dominer l;i niontirciiir, aviiienl inlérèlàles obtenir 
au milieu des difficultés du moment p u ce ([ue la royauté se îroiive- 
rait moins libre et moins forte. Le gouvernement, qui vouh)it s'en 
fan e un appui en faveur des anieiioraliuns immenses repoussées par 
les privilégiés, avait intérêt à ne les accorder qu'après le rétablisse- 
ment des finances, parce qu'alors les esprits seraient calmes, et que 
les représentants de la France, ayant devaDi les yma les histiCutiotts 
aux trois quarts régénérées, entreraieot dans rexameo des affaires 
arec plus de fafeur qtie de préventioD. 

Oo donnait le nom de lits de justice, tiré du si^e qui servait aoz 
princes, â des séances solennelles du parlement tenues par le roi et 
dans lesquelles il faisait acte de pleine autorité, comme, par exemple, 
de faire enregistrer un édit nonobstant toutes remontrances. C'était 
précisément contre ces enregistrements forcés, ftuts en lit de justice, 
ou, avec moins d'appareil» en séance royale» que les parlements ré- 
clamaient. 

La question consistait à savoir si le roi devait renoncer à l'enregis- 
trement d'un édit quand il était refusé par les parlements. Posée 
ainsi, et ce sont ses vrais termes, la question était insensée; car si le 
roi eût dépendu des parlements pour renregislreaient des édils, lois 
et ordonnances, ce sont les parlements qui eussent été législateurs et 
qui eussent gouverné le royaume. Ce n'est pas tout; comme chaque 
parlement enregistrait les édits, lois et ordonnances, pour les rendre 
exécutoires dans son ressort, et que tous étaient également souverains, 
chacun d'eux aurait eu la faculté de n'admettre que les lois qui au- 
raient été à sa convenance; et, en moins de trois mois, la France au- 
rait pu forma* seize royaumes distincts. Cest exactement ce qui com- 
mençait â arriver en novembre 1787, car le parlement de Paris avait 
enregistré l'édit sur les Assemblées provinciales purement et simple- 
ment ; le parlement de Roueu l'avait enregistré avec la réseï ve que 
les assemblées lui déféreraient h connaissance de l'assielte des impôts, 
et le parlement de Bonlcaux n'avait pas voulu renrep,istrer du tout. 

Au droit de remontrimces, qui était une première usui'[ialion, les 
parleaienls voulaient donc en ajouter un autre, beaucoup plus grave, 
renregistrement facultatif. On était bien loin de 1 époque où les Etats 
Généraux ayant donné la régence à M"^« de Beaujeu, pendant la mi- 
norité de Charles YIII, et où le duc d'Orléans, depuis l^ouis XII, 
l'ayant, de son côté, réclamée au parlement de Paris, reçut cette ré- 
ponse du premier président, Jean de la Vacqlierie : « Le porlemeut 
est pour rendre justice aux peuples ; les finances, la guerre, le gou- 
vernement du roi ne sont point de son ressort » Montesquieu, qui 
ooonaissait les prérogatives des parlements, eût été bien étonné a'il 

* Duc deSt-Siraon. Mém. 
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mît pu être témoin des prétentions de eeloi de Bordeaux» lui qui 
avait très-exactement défini, en ces termes, les droits et les fènetions 
de ces Cours souveraines : « Les parlements annoncent les lois lors- 
qu'elles sont faites et les rappellent lorsqu'on les oublie, ce qui ex- 
cluait naturellement l'idée qu'ils eussent le pouvoir de les faire ou de 
les annuler. 

Ainsi, rien au monde ne pouvait justifier la prétention qu'arnient 
les parlements lVHw les maîtres (racconier ou de refuser les enregis- 
trements, c'est-à-dire d ètre les vrc-n*; léf^^islaleurs du royaume; et s'il 
y avait lieu cie nietli e des bornes j l'autorité royale, cet élément nou- 
veau de la puissance législative devait être puise à sa vraie source, 
c'est-à-dire dans le pays lui-même, et non point dans des compagnies 
gangrenées d'abns et où les sitges, acquis à j)rix d'argent, n'auraieut 
tiansmis qu'un pouvoir partial, corrompu tl simouiaque. 

La question de fait, soulevée par la réclamation des parlements, 
eonststait é savoir quel usage les rots avaient fait des lits de justice, et 
quels grands principes défendaient les magistrats dans les diverses cir* 
constances où ils durent enregistrer des édits malgré eux. Cet exa* 
men,fdrt important dans la questionnent été loin de tourner au profit 
et à Tbonneur des Cours souveraines; car, depuis qu'elles furent 
mêlées aux afifaires publiques, on peut dire que Thistoire des lits de. 
justice est Tbistoire même de la civilisation. 

Ainsi, ont été enregistrés en lit de justice» c'est-à-dire du très-exprès 
commandement du roi : 

En 1 592, sous Charles VI, Fédit de 1371^ de Charles V, qui fixe la 
' majorité des rois à 14 ans. 

£n 1593, sous Cbarles Vlll, l'ordonnance qui organise la justice. 

En 1498, sous Jiouis XU, l'ordonnance de Biois qui complète cette 
organisation. 

En 15â3, sous François l'édit qui crée un lieutenant criminel 
dans chaque bailliage et sénéchaussée. 

En 1551, sous Henri II, Fédit qui crée un présidial daos chacun 
des principaux bailliages et sénéchaussées du rojaume* 

En 1tS65, sous Charles IX, Pépdonnance sur Tabréviation des pro- 
cès, ainsi que l'édit sur la juridiction des juges consuls. 

En 1 1>66, l'édit de Moulins qui 61a aux tribunaux des seigneurs et 
des hètels de ville, pour la réserver aux juges royaux, la connaissance 
des causes civiles et des causes criminelles. 

En 1 597, sous Henri IV, l'édil portant création des greffiers civils 
et criminels. 

En 1598, Tédit de liantes accordant aux protestants le libre exercice 
de leur culte 

* Il n'y avait pas eu précisément lit de justice pour l'enregistrement 
de l'édit (le Nantes; mais Henri IV fut forcé d'avoii- recouts, pour Tobte- 
nir, aux plus dures menaces, il maoUa au Louvre deux membres de cba- 

2 ne Chambre et leur parla ainsi : « Oo dit que je veux favoriser ceux de 
I religion, el Von veut entrer en qiielque néfianee de moi. Si J*avals en* 

30 



Digitizod by C<.jv.' .ic 



En Ifiîîl, ronlonnance de F.ouisXIV contre les duels. 
I £11 1G(]7, l'ordonnance sur l;i procédure civile. 

Eu 1G73, rédit porlanl établissement de greffes pour la conserva- 
tioii des hypothèques, ainsi que Tédît réglant les épices, vacations et 
aatm frais de justice. 

Ainsi, les lois organisatrices des grandes institutions de la monar- 
diie deraieal leur existmce à la toute-puissance royale dépiof ée en 
lit de^stiee. Les progrès les plus nombreux et les plus grands du 
passé avaient été opérés sans les parlements et malgré les parlements ; 
et nous les trouvons déjà ligué» contre les réformes politiques de 
Louis XVI. Les Cours souveraines pouvaient donc avoir leurs raisons 
}>oiir rondaniner les enre^yistrenients forcés; mais certaioemeot la 
f rance avait les siennes pour 1rs absoudre. 

On donnait.» dans l'ancienne nionarrhc, le nom de lettre de ca^ 
chet à tout ordre émanant directement liu roi et pot laiit sa signa- 
ture, quel que lut li ailleurs son objet. En ce qui concernait Tarres- 
laiioa ou la détention de certaines personnes, les lettres de cachet se 
divisaient en quatre catégories. La première concernait les personnes 
dont, pour des motifs plus ou moins graves, mais toujours mûrement 
examinés, les ^milles demandaient la séquestration. La deuxième 
coneernait les personnes détenues pour commutation de peine. La 
troisième concernait les personnes déjà placées, par la justice ordi- 
naire, (i itis les liens d'un décret de prise de corps, et qui, par des 
sollicitations de leurs familles, obtenaient de rester perpétueilemeot 
enfermées, afin d'éviter un jugement. La quatrième enfin comprenait 
les personnes qui, pour des motifs politiques, étaient enfermées dans 
des prisons (fFlat. 

C'est u nii|ne 11 irnt de cette dernière cHriTorie des leltrrs de cachet 
que nous avons.! nons occuper; ce qui, neaamoms,ue uous empêchera 
pas de dire quelques rnols des li ois autres. 

Le mystère (jui couvrait toutes les opérations de l'ancien gouverne- 
ment, sous lequel n'était ni admis ni connu le système moderne de 
discussion et de publicité, avait donné des proportions colossales à 
Taetion des lettres de cachet. L'imagination et la crédulité avalent 
porté les abus à Textrème, faute de contrôle ; et cette fantasmagorie 
du pouvoir absolu lui fit beaucoup plus de mal que ses excès mêmes. 

Celait par rinterméâiaire des intendants que les familles solllci- 
taîent les lettres de cachet pour faire séqitestrer, pendant plus ou 

vie de ruiner la religion catholique, je ne me conduirais pasdela façon : 
je ferais venir vingt millr hoimiips. je rbnsserais d*icl ceuxqu^il me plai- 
rait Je dirais. Messieurs les ju{jes, il faut vérifier Tédit, ou je vous 

ferai mourir; mais alors je serais tyran. Je n'ai punit conquis ce royaume 
par tyrannie ; je l'ai par nature et par mon travail. 

» Vos langueurs et vos diflicultés donnent sujet de remuements étran- 
ges (fans Ips villes... Ernpêcliez que telles clioses n'arrivent plus; que je 
n'aie plus à parit^r de celle affaire, et que ce soit pour la dernière fois. 
Faites-le; je vous le commande, et vous en prie.» £(atdela Magistrature 
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noioa d€ temps, ud aliéné, «o feu AiHciix« un mh^lt déntturé, wh 

épouse scandaleusement crimioelte. L'inUwlaiit faisait une enquête, 
fërillaît les faits, et appuyait la demande par un rapport au Conseil 
des Dépèches. Sauf la publicité, sauf rimperfiection attachée â la na- 
ture humaine, où était l'inconvénient de cette espèce de lettres de 
cachet, d'ailleurs fort restreintes ? et quant à celles qui se déceroaiOBt 
pour commutation de peine, il est inutile d'en parler. 

Dans les lois île l'ancien (gouvernement, où le droit de grâce était 
fort étendu, le roi jiouvait suspendre îa })Oursuite d'un prorès crimi- 
nel et faire remise, par anticipation, d un*" peine f)résnmée en lui sub- 
sliluaut la deiention perpétuelle. Cette subsltiution ne se faisait évi- 
demment jamais que sur la demande des perM^mii s et des familles 
intéressées, ce qui rendait celte espèce de iellrcs de cachet un acte 
de faveur et non un acte de lyramne. 

D'ailleurs, le roi ne jouissait pas seul du privilège de suspendre Feffet 
de certaines lois. Un grand nombre de filles en jouissaient comme 
lui. Ainsi, Toulouse, Bourges, Issoudun, Yieraon, Samt-Malo, Ta- 
lenciennes et Paris étaient des asiles infiolaUes, dans lesquels les 
serfs réfugiés ne pou?aient pas être recherchés par leurs se%neurs; 
et Paris venait de faire |)révaloir son privilège par un arrêt du parle* 
ment rendu sous Louis XV, le 17 juin 1760. 

Ënlin, la crédulité avait, répétons-le, immensément grossi les 
atteintes portées, dans l'ancien régime, et surtout sous le rèf^ne de 
Louis XVI, à la liberté individuelle. Les rade m pace des couvents 
étaient vides et les prisons (ri'li;i! renfermaient fort peu de monde. 
Ainsi, lescarhots de \:\ ÎÎR'^liHe se trouvèrent tous ouvert le I i juillet, 
et les détenus lie ia prison s'ek vèrent au nomlire de sept, parmi les- 
quels quatre dans les liens d'un décret pour accusaiion de faux ; un, 
détenu à la demande de sa famille ; un, idiot, et un sur lequel il n'y 
a pas de renseignements. 

Cette crédulité générale, partagée par TAssemblée Constitua li te, 
lui avait fait rendre un décret d'amnistie en faveur des nombreux 
citoyens qui gémissaient aux galères, victimes de la barbarie des capi« 
talneries royales. Ces innombrables et malheureuses victimes, qui 
forent délivrées au mois d'août 1789, s^élevèrent, pour toute laFr nni (\ 
au nombre de treize^ Sur ce nombre, trois étaient condamnées à 
vie, savoir: deux pour assassinat, et une pour vol ^. 

Quatre années plus tard, quand le régime de la liberté, de l'égalité 
et de la fraternité eut rempl-ieé l'absolutisme royal, les prisonniers 
politiques destinés au bourreau s'élevèrent jusqu'à 8,428 dans un 

^ Don Gerle déclara, le 2 Janvier 1790, qu'il n*y avait, dans l'enclave 
de sa visite, que deux religieux pour cnusR d'aliénation mentale. L'al)!jé 
Maury rappela avei" raison que rEjîIis»^ avait toujours cl énergicpienieiit 
coiiifamné les (lélcnlions arbitraires, et que lienoiL XIV avait fulminé, en 
i 7 ji), un bref d'excommunication contre ceux qui s'en rendraient coupables. 
— Moniteur» 

* MmUimr. 
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sftïl mois pour Paris seulement »; et Camille Degmoulîn» portait 
à 200,000 le nombre des personnes détenues, dans la France entière, 
pour le crime d'être suspecter Telle est la justice «les factions 
qu'elle ont fait f^rand bruit des sept prisonniers de Louis XVI et 

3u*el(es se sont tues sur les deux cent miiie prisonniers du Comité 
e Salut public. 

£t pourtant, les lettres de cachet, en matière politique, avaient 
mille raisons plausibles d'eiister sous rancienne monarchie, taodis 
qu'dlea n'eu afaient aucuue sous la Terreur* 

On se ferait une très-ftiusse idée des lettres de cachet, en matière 
politique^ si Ton ne yoyaît en elles qu*un ordre plus ou moins arbi- 
traire, signé du roi, et souvent arraché à son inattention ou surpris 
à sa bonne foi, à raidedtiquel une personne était subitement enlevée 
et renfermée, quelquefois pour toujours, dans une prison d*Elal. Ceci 
nVtait filière que Vohus des lettres de cachet, et i! faut chercher, pour 
en comprendre la raison et la portée, la place qu'elles occupaient 
dans les pouvoirs généraux de la monarchie. 

Le caractère fondamerjta! de la société française, avant la Révolu- 
tion, c'était d'être for mée de pouvoirs indélerminés, et par cela nième 
absolus. Aucune loi nette et précise ne limitait, ne définissait ni le 
pouvoir du père sur les enfants, ni le pouvoir du mari sur la femme, 
ni le pouvoir du seigneur sur le serf ; et il y avait, sur ces matières, 
d'un bout à Fautre du royaume, tant de lois différentes, tant de 
coutumes locales, que l'abus était toujours possible^ même sous cou- 
leur de Justice. 

Ce défaut de délimitation précise dans le pouvoir des individus se 
retrouTait exactement le même dans le pouvoir des corps* Ainsi, 
aucun texte fondamental, authentique, évident pour tous, ne fixait 
le pouvoir des douze parlements du royaume ou des quatre Conseils 

supérieurs qi!! tenaient lien <îe parlements à TAlsace, au Roussilîon, 
a TArtoiset à la Corse. On n'aiirfnt trouvé nulle part une loi fixant 
d'une manière certaine les attributions des Chambres des comptes, 
des Cours des aides, des Cours des monnaies, dn Ch^telet, de la Con- 
nétablie, de TAmirauté, des Eaux et Forêts, des Bureaux des linances, 
de la Chambre du domaine, des Traites, des Greniers à sel et des 
Elections. La même incertitude, la môme confusion régnait dans les 
Juridictions des bailliages, des sénéchaussées, des présidiaux et des 
justices seigneuriales ; et malgré les capitulations et les traités* les 
Etats de Bretagne, de Languedoc, de Bourgogne, d^Artois, de PriH 
vence et de Béarn faisaient à peu près à leur guise dans les circon- 
stances difficiles, c'est-à-dire précisément dans celles où il importait 
à TEtat que chacun fit son devoir et non sa volonté. 

Cependant, le défaut de limites précises, certaines et acceptées, équi- 
valait, pour tous ces pouvoirs, à une absence complète de limites puis- 
qu'ils allatentjusqu'ou il leur convenait d'aller ; et ce n'était pas d*une 

i * Pnidhomme, Bisi. de$ Béwolutiom. 
* Camille Uesmoulios. 
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y ipciite conséquence , puisque les parlcmén^s , les Con£^eil6;8upérieurs 
';;ç! Je$ vingt autres espèces de cours elde tribunaux arrêtaient, séques- 
/jjlraieht, confisquaient, torturaient^ p^od^è^ii decd^Ë^ftjy^;^ roquaient 
.^iiuB-cIos, dans les vingt-quatre hc^ires et sans donner ^linÀ- raison 
.Jrttelconque ni au public, ni au condamné; et les Etals ^xicôrdaient 
pÛ' refusaient Timpôl, se gouvernaient et s*administrâienl elix-^oiêmes. 
r 'uU pouvait donc arriver, à un moment donné , et pa« si^itè de ce 
•d^nt de limites , qu'il y eût lutte entre ces pouvoirs et;ia.i*ojauté , 
çf^ qui ^ déjà eu Heu avec les parlenents'etce qui aura Henr'avec les 
Jbts ; ou quMl y eût lutte eutre ets pouvoirs eux-rnéq^ej! i. ce que 
.^.Wia'ltvoiis d^à TU entre le parlemeot de paris et le Grand Conseil , 

• - ^t^ sujiH - de M. de Galonné , et ce que nous verrons encôrèt entrer : le,' 
I «l^rledient de Toulouse et les Etats du Lan|[uedoc^ entre le pâriement 

[ &i Rennes et les Etats de Bretagne, entre le parlement de Mets jet ' 
I.ÇîK semblée des Trois-Evéchés , au sujet de l'arrêté de Troyès, dlit' 
-^ septembre, rendu par le parlement de Paris et que les pai^leniénls 

province ne voulurent pas accepter. 
'.A-Ôr, si les divers pouvoirs de raneienne société française étaient 
' , iWélermtnés, et par conséquent absolus de leur nature, il est logique 
> :llL*p9n6ér que la royauté, le plus grand et le plus complet de tous 
t^^ppuvoirs , devait être bien plus indéterminée et bien plus absolue 
■|v^corci - : ** ■ 

iv^ Ëa eifét, où s'arrêtait, dans l'ancienne France, raction tlu pouvoir 
^'I^Vâl? Niil ne trouverait une loi qui te dise. Cependant , -h-pon^^ 
i'-ittie' française, absolue en droit, n'en était pas inoins, en faif, uné 
|/i^s pins modérées qui aient jamais existé fuirce que les mœurs par- 
.4^aieât dans le silence des textes, «c Comme la mer qui semble vouloir 
V^SjiMjlit^ la terre , dit Montesquieu , est arrêtée par les herbes et ' 
/ Yiaoindres graviers qui se trouvent sur le rivage, ainsi les mo- 
^';|]Èar.ques, dont le pouvoir paraît sans bornes, s'arrêtent par les plus 
i^'^liëtits obstacles et soumettent leur fierté nalùrelle-à la plainte et a la 
f Jpvtere. 

r X C'était donc un fait logique que l'autorité royale de l'ancienne 
Spànce fût indéterminée et absolue; c'était , en outre, un fait néces* 
Js^ire, car sans cela, la société n'aurait pu subsister. 
.?TQtii est-ce, en effet , qui eût mis un frein aux usurpations inces- 

• js^tfs de toutes les cours souveraines, au-dessus desquelles il n'y avait 

• que^fjdeû et le roi ? Qui est-ce qui eût prononcé dans les conflits de 
'ku'iiîictîon , élevés par milliers entre les pouvoirs de toute nature, 
iitdibîafres, administratif)! , militaires, financiers, municipaux, reli- 
.l^'enisL, qui se partageaient le gouvernement de la France? Oui est-ce 
qui '^t arraché à un parlement, pour le rendre à ses vrais juges, uu 
hôobne voué d'avance à la liaort par des pr^ugés ou par des ressen- 
liliiîàtS? Que seraient devenus l'édit de Nantes et la paix de Vervins, 
si HS^ri IV n'avait pas pù parlement, refusant d'enregistrer : 

Faites que je n'aie plus à jparler de cette affaire, et que ce soit pour 
li| dernière fois. >» 

: • Àîiisi il fallait, dans l'iiacienne France, que le roi fût absolu, parce 

30. 
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que tous les autres pouvoirs Tétaient ; il f;ill;nl que le roi eût ses let- 
tres de cachet, que tous les iiulKs puuvoirs avaieiil les leurs, 
sous une forme uu sousuue auUc j il fallait qu'il y eûl un maître, afin 
qu'il n'y eût pas mille tyrans. 

Lorsque les fkarlemeots demandaleot rabolition des lettres de ca- ;> 
efaety ils faisaient*uoe œuvre d'égotsme, de désordre et d*oppressioà, i 
car ils voulaient maioteDir rabsolutisme de tous les pouvoirs sociaux/ i 
et supprimer Fabsolutisme royal qui seul les maintenait en lesdomi- f 
naiit. r.es parlements entendaient avoir le droit, comme par le passé, t 
de décréter un homme de prise de corps, de le condamner à huis-. J 
clos, et de l'envoyer pour le reste de ses jours dans une maison de' >. 
fous; mais ils n'entendaient pas que le vo\ pût enfermer un hommtr 
à la Bastille. Ils ne voulaient pas snppi iiix r la tyrannie ; ils vouîaietit^ J 
s'en réserver le nioiiopo le. Ils vouliieiit surtout, ne pouvant être ♦ 
contraints ni par la» île jusliee, ni jtat leUies de cachet, enref^islrei: . J 
ou ne pas enregistrer les lois à leur guise, cl devenir ainsi les souvé-, S 
rains réels du royaume. . ' î 

La véritable question, et celle-là les parlements se gardaient bien \ 
de la poser, la véritable question n'était donc pas de supprimer le$ t 
lettres de cachet ; c'était de préciser et de délimiter tous les pouvoirs 
sociaux, y compris le pouvoir royal lui-même; c'était d'enfermer j 
chacun dans le cercle de son devoir et de son droit , et de rendr/ 
inutile l'intervention facultative du monarque par l'interyention * 
solue de la loi. Faire moins que cela . faire ce que demandaient les: 
fMrlements, 6terau roi son pouvoir al>solu,et laisser le leur à touté^ 
les autorités du royaume, c'était, comme nous l'avons dit, supprimêr.. ■ 
une domination et créer mille tyrannies. 

CVslà l'occasion de sa translation à Libourne que le parlement (Iti*;^ 
Bordeaux aila(pia les lettres de cachet, le 51 octobre, et il appuya sa • 
réclamation des lettres patentes données par I.onisXl, en 146:2, lors-, 
qu'il rétablit le parlement de (iny* une, lettres (pii portaient, dis lu nt 
les magistrats, que la Cour renih ail la justice à liordeaux. Malheni i u- 
sement pour les magistrats, le garde des sceaux de Lamoignou, qui 
leur répondit le 39 novembre, avait lu avec beaucoup plus de soin les 
lettres patentes de Louis XI ; et immédiatement après le passage por- 
tant que la justice serait rendue à Bordeaux, il en avait trouvé un 
autre ainsi conçu : quamdiif Nostrœ pfacuerit SÊajestaii^ aussi 
longtemps que cela plaira à Notre M^esté ^. Il en fut de même pour 
les Assemblées provinciales auxquelles le parlement de Bordeaux 
trouvait tous les inconvénients du monde, et dont il refusait d'enre- 
gistrer l'édit. Le garde des sceaux fut obligé de découvrir au public la 
cause de ces scnrpules : »( Vous n'ignorez pas, dit-il au parlement, 
et Sa Majesté en est instruite, que phisicfirs propriétaires puissants de 
votre ressort sont imposés par un rôle srii ne de eekii des autres sujets 
de ia province, et que le montant de et l ùle e>l évidemment inférieur 
à leurs facultés. » Ainsi, toute cette éloquence et toute cette ei udi- 

* Jiiêt. du Gouv. ft anç. 



Digitized by Google 



tion prenaient leur source ihns le désir (Fechapper, comme par le 
passé, à l'éf^nle réparlilion des charges publiques ; et l'on décorait ce 
houleux éi^uiMue du nom de retour aux anciennes constitutions! 

Le parlement de Rennes, (jni chôma il apparemment faute de plai- 
deurs, imagina de se jeter dans la nitïlee. Il prit parti, le 4 décembre, 
pour les magistrats exilés; et le 22 décembre, pour le parlement de 
Bordeaui. Depuis environ cinquante ans que les rois disaient plus 
parttculièremeDt usage des lettres de cachet, le parlement de Rennes 
s'apercevait tout è coup qu'elles n'étaient pas sans inconvénients puis- 
qu'elles venaient de frapper l'abbé Sabatbier et Fréteau de St-Just. Il 
s'était dit| comme Enée : 

Jam proximu9 ardei 

Vcalegon 

il avait volé, non pas au secours des principes, mais au secours des 
confrères. 

Les remontrances du 2â décembre, en faveur du parlement de 

Bordeaux mirent le comble à cette curieuse érudition dont nous avons 
déjà cité quelques exemf>l('9. Elles disaient que le parlement de Bor- 
deaux n'aurait pas été tenu, en droit, d'obéir aux ordres de ti .ms* 
lalion, vu que les ordonnances de mars 1339 et de mai lô^îQ defen- 
.daient aux parlements de déférer à des lettres closes, qui les exileraient 
bors (ie leur siège. 

Premièrement, il faut remarquer que ces deux ordonnances de 
mars 1559 et de mai 15Î59 n'ont probablement jajnais existé; du 
moins il n'y en a pas trace dans le recued des ordonnances du Lou- 
vre. Secondement, ce n'est que par suite de remontrances et de refùs 
d'enregistrement que les parlements pouvaient être exposés â la sévé- 
rité royale ; or, les premières remontrances qui aient jamais été faites 
le furent par le parlement de Paris, en 1461, sous Louis XI, au sujet 
de la pragmatique sanction ; le premier exemple de la translation dSin 
parlement fut celui de 1 120, lorsque Isabeau de Bavière appela le par- 
lement de Paris et les Etats Généraux à Troyes pour ratifier le traité 
qui donnait la couronne de France à Henri V, roi d'Angleterre; et 
enfin, le premier parlementaire frappé d'une lettre de cachet fut le 
président de Barilion, arrêté en 1648, pendant les troubks de la 
fronde, [)ar ordre du cardinal de Mazarin. 

Ainsi, comment .un aii-on pu, en 1559 et en 13159, prévoir toutes 
ces choses. lorsijuM ij'exislail encore que deux parlements, ct liii de 
Paris et celui de Toulouse, et que ces deux parlements, siiyplcs cours 
judiciaires, ne suu|)Çonnaienl certes par iuiles et les deslinées que 
leur réservait l'avenir? 

liC parlement de Paris, pivAt de toutes les résistances, n'hait pas, 
comme on le pense, laissé refroidir le lèle de ses adhérents. Il conli* 
Dua par de nouveaux arrêts de sollieiter la liberté des exilés. Le roi 
répondit, le â7 décembre, que le « parlement ne devait pas sollioiler 
de sa justice ce qu'il ne devait attendre que de sa bonté. » Les parle- 
mentaires, sous le coup de leur colère, rendirent un nouvel arrête 
Gootre les lettres de cachet le 4 jafivier ITâ^, et ils aUèfent jusqu'à 
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(raitir lei miDittroi de tyran». Ceux-€i, non moins passionné, ré- 
pondirent au parlement par un arrêt du Conseil du 7 avril qui cassait 
l'arrêté, et \h traitèrent les parlementaires ô! aristocrates ». Cestia 
première fois que ces deux mots apparaisseat, dans les débats officiels 
de la RéTolution. 

Cependant le roi, Fud des meilleurs, comme homme, qui eussent 
occupé le trône, se trouvait dans une étrange position. Son conseil 
défendait, en principe, les lettres de cachet dont il avait usé infini- 
ment moins que tout autre ^ et les maximes exlérieures el apparentes 
de sa politique étaient, à son détriment, en contradiction constante 
BTce lei leDtlmento et avec ta conduite» Le» eiités s*eD aperçurent 
bien. M. le duc d'Orléans, qui s^ennuyait à ViUers-Cotterets, obtint, 
par rintermédiaire de la prineesae de Lambalte, sa betle-MBur, de* 
Tenir habiter le Raincy, d'où il fut définitivement rappelé au mois, 
d avril 1788. L*abbé Sabathier fut transféré à Arles, et Fréteau de 
St-Just put habiter sa terre. Néanmoins, pendant qu*il rappelait les 
exilés, Louis XVI continuait à maintenir son droit d'exil, de même 
que la question f^énérale des lettres de cachet, accompagnée de quel- 
ques vœux pour la destruction de la Bastille, survécut à la punition 
du prince et des deux magisti ats. 

Malgré tout ce bruit et toutes ces luttes. Tannée 1788 aurait assez 
bien commencé sans une phase nouvelle du débat avec les parlemiînt» 
qui enflamma les pi ovinces. L'emprunt se reuiplissait ; les engage- 
ments du trésor étaient exactement mis à jour ; l edit des protestants 
avait enfin été enregistré le ^9 janvier ; l'œil du public pénétrait peu 
ê peu jusqu'à la fase impure que eouvrait, comme une on^ trop 
limpide, la fousse vertu du parlement de Paris; enfin, tout se cal- 
mait, lorsque les questions furent renouvelées et ravivé» par les par> 
leœenls de province. 

Lorsque le parlement de Paris, exilé à Troyes, après avoir déclaré 
dix fois qu'il n'avait pas le droit d'enregistrer un seul impôt, racheta 
son retour en proposant d'en enregistrer trois, qu'il enregistra, en 
effet, le 19 septembre, il oublia de mettre dans le secret de sa comédie 
les parlements de province, qui ne comprirent rien à ce subit chan- 
gement de front. Ceux-ci, qui avaient pris la résistance au sérieux, 
et qui faisaient du désordre avec la meilleure foi dsi monde, accusè- 
rent le parlement de Paris de manquer de lof^ique et de violer les 
principes qu'il venait do poser. Ils allèrent plus loiu, ils refusèrent 
d'enrepjistrer l'édit de Troyes quand le gouvernement voulut le faire 
exécuter dans leur ressort. Le parlement de Toulouse ouvrit la voie et 
s'y précipita avec violence. Le procureur général s'etant refuse à en- 
voyer ses arrêts de défense aux sièges inférieurs, la Cour l'interdit. 
Un avocat général, s^étant hasardé â obéir au parlement, le gouver- 
neur de ta province eut ordre de Tenlever, et il fut conduit au châ* 
teau de Lourdes ^ Presque tous les parlements suivirent eet exemple ; 
celui de Benna, celui de Metz, celui de Grenoble, celui de Bordeaux 

« SaUier, ^imafoi prmiç. ^ 
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défendirent aux états d'accorder les vingtièmes compris dans rédit de 
Troyps ; et de cette façon, tonte la machine administrative sf trouva 
arrêtée dans la Bretagae, dans les Trois-£Téchés, dans le Dauphiné et 
dans la Guyenne. 

De son côté, le parlement de Paris se ravisa. 11 s'était aperçu que 
le vingtième et les quatre sous pour livre, accordes par l edit de 
Troyes et assis sur tous les biens sans exception, donneraient évidem- 
ment un produit énorme. D*un autre c6té, il était consterné du 
snccès de remprunt. Le nouveau contrôleur général^ H, Lambert, 
Tenait, conformément aux promesses du roi, de publier le premier 
compte annuel des finances. Le résultat était comme le garde des 
aeeaux Tavaitdit: cent deux roillinns d'économies ou d'augmenta* 
tiens allaient être opérés; et, en 1792, Téquilibre des recettes et des 
dépenses pourrait être présenté aux Etats Généraux *. Le parlement se 
crut perdu si rordre se rétablissait, et il résolut deux mesures desti- 
nées à prolonger la (-onrusion. 

Les Chambres assemblées arrêtèrent, le 13 avril, des remontrances 
au roi, au sujet des édits d'emprunt enregistrés en séance royale, il y 
avait déjà six mois, le 19 novembre 1787. et portant que le parlement 
n'avait eu aucune part à l'enre^^istrement des emprunts ordoimés 
, à celte séance, et que ces emprunts étaient illégaux ^. Ceci était des- 
tiné à effirayer les préteurs qui craignirent, en eifet,que l'emprunt ne 
^t pas reconnu, et qui cessèrent d'apporter leurs fonds au trésor. 

Avant la fin d'avril, un jeune conseiller aux enquêtes, nommé Gots* 
lard de Monsabert, obtint des chambres assemblées la permission de 
foire une dénonciation. Elle portait sur les contrôleurs des finances, 
qui travaillaient, conformément à Tédit de Troyes, à Tassiette du 
vingtième et des quatre sous pour livre, que Tédit avait ordonné de 
lever rigotireusement, « sans distinction ni exception. » 

En I>onne conscience et en bonne justice, il n*y avait absolument 
rien à dire, le parlement était tout simplement obéi ; mais il n'entrait 
pas dans ses intérêts que Timpôt produisît tout ce qu'il contenait, et 
il rendit un arrêt portant, en toutes lettres, que m l'augmeniation 
progressive des vingtièmes ne devait pas suivre Taugmenlation pro- 
gressive des fortunes ; » ce qui voulait dire, et d'autres termes, qu'en 
arithmétique du parlement, un vingtième n'était pas un vingtième. En 
conséquence, des informations forent ordonnées sur la conduite des 
contrôleurs avec commandement aux gens du roi d'en rendre compte 
à la Cour dans un mois. Ceci était destiné â arrêter l'assiette et par 
conséquent la perception de l'impôt. En effet, les contrôleurs crai- 
gnant, avecnilson,d'èlre pendus s'ils continuaient, cessèrent immédia- 
tement leurs opérations, de sorte que, conformément aux vues du par- 
lement, le ministère n'eut plus, dès ce moment, ni emprunt, ni impôt. 

Une pareille siluation était matériellement intolérable. Il fallait 
briser les parlements ou en être brisé. Il était impossible de vivre 
plus longtemps sous la pression étouffante de cette chicane qui défen- 

* Wéber, Mém, — * làid. 
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dait en avril ce qu'elle avait ordonné m septembre, et qui refusait à 
Toulouse ce qu*elle avait .-u t uiile à Vims. 

M. (le Lamoignoij, irelauL encore que président à mortier au parle- 
ment, méditait, depuis 1784^ une magnitique réforme de Torganisar 
lioD de la justice et des lois criminelles. Jointe à la réforme de M. de 
Caloone, elle constituera la plus grande et la plus belle part du pro* 
gramme rempli par la Eéfolution* Nous dirons au chapitre suivant 
en quoi consistait la réforme de M. de Lamoignon. Le roi et M « de 
Brienne l'ayant goûtée, ou la compléta en vue des eirconstances ac- 
tuelles, et Ton en décida Tapplicalion vigoureuse, entière et immé- 
diate* Le secret le plus profond fut résolu. L'ordre fut donné à tous 
les gouverneurs et à tous les intendants de se trouver à leur poste, 
avant le 7 mai. Des travaux considérables se préparèrent à rimprime- 
rie royale de Versailles, des sentinelles en gardaient les portes et les 
ouvriers n'en jiouvaient pas sortir. 

Ce îu} stère etfraya le parlement. Il devina qu'il s'agissait de lui, 
dans ces projets si fermement élaborés. D'Epreiuesnil s'altaissn ù cor- 
rompre, pour une somme d'argent, la femme d'un iiupriuicui ijui 
obliiit de son mari des épreuves cachées dans une boule de l^rre 
glaise " 11 connut ainsi une partie du secret. Le 5 mai, il assembla 
le parlement ; et, après la délibération la plus sombre et la pins vio- 
lente, il fit voter un arrêt qu'il avait rédigé et portant que reiistenoe 
du parlementet sa composition actuelle foi*maient, avec la loi salique, 
la base de la monarchie. 

En conséquence, tous les membres s'engagèrent, par serment, a 
n^ccepter aucune place dans aucune compagnie qui ne serait pas le 
parlement lui-même, formé des mêmes pwsuHines, el investi des 
mêmes droits. Ce qu'on a peine à concevoir aujourd'hui, c'est que les 
ducs et ]>nirs siégeaient le 3 mai et qu'ils acceptèrent ces inefites 
extravagances. 

M. de Brienne crut devoir a[yir vigoureusement en f ice d'une telle 
provocation. I/arrestalion de d Kprémesnil el de Guislu cl de Monsa- 
berlfut résolue en conseil, et des gai des françaises eurent ordre de 
la mettre à exécution, dans la nuit du 4 an i> mai. Mais ils furent 
prévenus par un secrétaire d'Etal qui, en haine du premier ministre, 
créa de sérieuses difficultés au roi et au gouvernement. D'iiprémesnil 
et Goislard s*écbappèrent le matin, sous des habits de livrée, et se 
réfugièrent au palais où les chambres furent immédiatemeat convo- 
quées. 

Une députation formée du premier président, de deux présidents 
â mortier et de quatre conseillers fut adressée au roi ; et les chambres 
restèrent assemblées pour attendre son retour. Elle partit à huit 
heures pour Versailles, et ne put avoir ({u'à minuit une réponse écrite 
du roi, qui refusait de la recevoir. £n même temps, l'ordre était 
donné au marquis d'Agoult de prendre six compagnies de gardes 
françaises et d'arrêter dans ia Clrand Chambre, ou partout ailleurs, 

* \i&itt^ Mémoires. 
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Du val dPEprémesntl et Goislard de Monsaberf. U palais fut investi > ; 
M . d*Agoult se fit ouvrir la Grand Chambre, somma le président de 
lui livrer les deux conseillers, et puis les interpella eux-mêmes d*obéir 

aux ordres du roi. Enfin, après trente heures de séance, d*]Sprémes- 
nil el Goislard se livrèrent et furent conduits^ le premier aux lies 

trilyères, le second à Piti re-Encise. 

l'eiuiant qn'W u-avers.iit la cour du palais, d*EprémesniI essaya de 
liaï aiiipn r la foule et lui demanda comment elle pouvait laisser en- 
lever ses magisri als.— La foule ne tenta pas le moindre mouvement. 
Voilà où en elait alors l'esprit du j»ul)lic. 

Desjouues gens de la bourijeotsie dpiuandèrenl à ini garde française 
si, dans le cas dune tentative pour délivrer les magistrats, ils ine- 
raientsur leurs concitoyens. — Le soldat répumiit : a Je tu erais sur 
'lUOD ami, je tirerais sur mon frère, si j eu recevais l'ordre. » 

Voilà où en était alors Tesprit de Tarmée. 



CHAPITRE XXVL 



NOUVELLES RiFORMES DR LOUIS XYI. — RÉFORME DES PA.RLB- 
HEIITS, DE8 JUSTICES IHFÉRIEURES., BES JURIDIGTIORS EXCEP- 
TIORNBLLBS ET DES LOIS GRIilIIIBLLES. 



Les pvénenienls qui ont fait jusqu'ici la matière de nos récits ont 
{]ù el.iit ( iiif lit établir deux choses: I.j première, que la politique du 
gouvernement de Louis XVl était, comme nous avons dit, idéale et 
théorique, i)uiséedaus les doctrines el dans les livres plutôt que dans 
Lopiniou publique et dans les besoins sentis du pays; ta seconde, que 
le caractère même de celte politique, rencontrant les iails devant elle, 
et manquant de point d'appui pour briser leur résistance, avait été 
la source des diffieultés considérables et successives contre lesquelles 
M. de Caionne et M. de Brienne s'étaient heurtés et devaient se briser 
TuD après Tautre, 

Ainsi, la nécessité de produire avec faveur 'devant le parlement de 
Paris les grandes réformes de M» de Galonné avaient fait réunir les* 
Notables dont le ministère se promettait Tappui ; mais les Notat^les^ 
lésés par ees réiSormes, les ayant freidemeat accueillies et af^remeat 

Wéber, jifés». 
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discutées, Topinion publiiiiie égarée les jugea avec défaveur et les 
dépouilla de leur prestige ; île sorte que le gouvernement, saos réus- 
sir à désarmer la résistance du parlement, qu'il prévoyait, se créa la 
résistance du pays, qu'il ne prévoyait point. 

Ainsi encore, les édits de réfèrmation furent [lortés au parlement 
de Paris afin d'y recevoir renregistreraent qui devait les rendre obli* 
galoires; mais Tesprit de privilège et les idées de féodalité qui les 
avaient fait mal accueillir par les Notables les firent repousser par les 
piirlt nu'iilaires ; et Louis XVI, qui n'avail eu d'abord a résoudre que 
la question de savoir comment il rônli'îcrnit son plan de reforme, se 
trouva encore en face de la question de savoir comment il réduirait la 
magistrature révoltée. 

Ainsi enfin, réduit à maintenir l'auloi ité royale contestée et à retirer 
la couronne de France du greffe. I.onis XVI recourut aux moyens 
âpres, violents, regrettables, quoique alors essenliellemenl Icgaux, 
des lits des justice, des lettres de cachet et des exils; mais les parle- 
ments, ligués pour le maintien de leurs prérogatives et abusant de 
leur vieille autorité sur les peuples, après avoir refusé au roi les 
moyens nouveaux de réformer, lui retirèrent même les moyens an- 
ciens et ordinaires de gouverner; dételle façon que les difficultés à 
surmonter changeant d'ordre et d'iroporlauce, le plus pressé fut dé- 
sormais, non point d'établir les pians de M. de Calonne, mais de 
modifier la constitution des douze parlements lUi royaume; et pré- 
cisément parce qu'il n'avait pas la force de réaliser une réforme, 
Louis XVI se trouvait oblifyé (Vcn entreprendre deux. 

Le vice de soii {ytnivn ik meul tenait donc n la nature même de la 
politique dont 1 rs[)t it néral du siècle lui avait fait concevoir Tidée 
et désirer le trioiuj>lie. vSuggérée par la raison j»ure et par la notion 
abstraite du progrès, cette politique, semblable à un vaisseau lancé à 
toutes voiles dans une mer mal étudiée, s'était accrochée et brisée 
aux mille rescife d*une société irrégulière et encore â moitié féodale. 
Moins ambitieuse de perfection et de logique, elle eût beaucoup mieux 
réussL 

Cette royauté de Tancienne France, que tant d'opinions Irréfléchies 
nous représentent comme dominatrice et absolue, avait au fond le sort 
de tous les pouvoirs possibles; elle n'était obéie qu'a la condition de 
commander dans le sens et avec le concours des grandes institutions 
et des grandes opinions du pays. Tant que Louis XVI gouverna avec la 
rjnblesse,avec le clergé et avec les parlements, seules forces organisées 
et puissantes de son époque, son autorité fut irrésistible; mais le jour 
011, guidé par une idée louable de progrès, il voulut gouverner contre 
les intérêts, au mouis apparents et immédiats, des parlements, du 
clergé et de la noblesse, il devait se trouver et il se trouva, en effet, 
complètement isolé, surtout si Ton considère que, perdant raucien 
appui des classes privilégiées, il ne s'était pas assuré, par avance, 
l'appui noureau de la bourgeoisie et du peuple» Il eommit donc la 
faute d*un ouvrier qui Toudralt commencer une ceuvre sans aroir 
rotttil nécessaire; et c'est pour réparer cette fsuteqii'iliBéditii^lcs 
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Bouyelles réformes dont le parlement s*étatt efifrayé avec qoelqtte 

raison, et dont nous niions tracer l'histoire. 

Trois raisons avaient déterminé le p,onvernement de Louis XVI à 
entreprendre la réPormalion des parknunfs. La première était d'iQ- 
lérèt social, la seconde d'inlérM civil, la troisième d'intérêt politique. 

Le pouvoirdes parlements, coiiiiiie tous ceux de i aiicienne France, 
s'était formé, pourrait-on du e, par allw vion. Les événements lesavaient 
accrus, et non les lois. Aucune règle suprême et incontestée ne défi- 
nissait et ne délimitait leur action. £lle étaitgrande sous les rois fai- 
bles, et petite sous les rots forts. L'instinct de tout pouvoir est de s'e&<- 
leodre. Les parlements ravaient depuis longtemps essayé. Eu 1790, 
ils ifloagioèrent une associatioo générale , qui aurait fait de tons les 
parlements un seul corps dirisé en douze classes. Dans ce plan, celoi 
de Paris formait la première >• La vigilance dn chancelier Blaupeoa 
signala au roi Louis XV les conséquences d'une pareille ligue. Ëlle 
fut sévèrement et solennellement dissoute dans un lit de justice, tenu 
â Versailles le 17 décembre 1770. Les parlementaires continuèrent 
leur lutte contre la couronne par des voies factieuses, et l'auloi ité 
royale fut placée entre la nécessité d'abdi(pier ou de triompher. 
Tous les parlements furent supprimés le ià3 janvier 1771, et rempla- 
cés par des Cours nouvelles auxquelles la rancune des anciens niagis- 
trais et la légèreté de l'opinion publique essayèrent d'imprimer une 
tache que l'impartialité de l'histoire doit entièrement effacer. Le 
triomphe des parlements n'aurait pi ofUe qu'à des familles el à des- 
coteries; le triomphe de l'Ktat prolitaii à la civilisaliuii. 

£n prenant la couronne, quatre ans après la chute des anciens par- 
lements, Louis XVI eut le malheur de ne pas apprécier sainement la 
nature de la popularité qui leur avait survécu ; et^ contre Ta via de 
Tnrgot, il les rétablit en novembre 1774. Malgré les précautions 
qn*il prit pour les contenir, ils devaient suivre et ils suivirent la voie 
naturelle de toutes les restaurations ; ils revinrent à leurs prétentions 
antiques ; et nous avons vu, dans les chapitres qui précèdent, de quel 
prix ils venaient de payer t'aveugle condescendance du trône. 

Les parlements étaient ainsi une cause essentielle de <|psordres, 
parce que leur pouvoir n'était pas clairement deHni, et qu'ils luttaient 
Jjns toutes les occnsions où il s'aj^fis.snit de poser, d'une manière 
nette, la borne de leur puiss.îurc. Oi ics, il existait force ai i èts du 
Conseil qui fixaient les attributions poluiques des Cours souveraines; 
mais s'il y en avait plusieurs, c'était précisément parcequ'aucun d'eux 
n'était suffisant • et d dtlleurs ces débats, du ressort exclusif des hom- 
mes d'Ëtat et des Juristes n'avaient rien desimpie et d'évident qui pût 
fixer rirrésobition des multitudes; si bien que le peuple de Paris ve- 
nait en effet de se déclarer pour un parlement rétrograde, contre on 
gouvernement réformateur. 

L'intérêt de la société voulait donc que la royauté n'eftt pas plut 
longtemps» en face d^Ile^ un pouvoir aussi considérable et aussi ar- 

« £UU de la MugMraiwre en Frtmee, 1788. 
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bitraire. Sans doute , les puissances les plus elairemeal définies sor- 
tent quelquefois de leurs limites; mais au moins ceux au détriment 
de qui telles en sortent ont la ressource d'en appfirr an bon sens et à 
Téquité «les peuples; ei si les individus sont ipielquefuis sourds à des 
appels sernM.'iblrs, à la lou^jne les iialmiis Ic^ entendent toujours. 

l)'un autre roté, un< < uii^ideralioii du uièiiie oidre avait puissaai- 
ment agi sur le f^ou^ei iieinenl de Louis XVI. Les parlements étaient, 
conime nous l asons montré, pai luitement indépendants les uns des 
auiies et souverains cbacuu dans son ressort. LeuregislrenieiU ac- 
cordé par celui de Paris n*einportaU donc jamais néeessairemeot celui 
des parlements de provîoce. C'est ainsi que, dans la question des As- 
semblées provinciales, nous avons vu le parlement de Paris enreg[i$trer 
purement et simplement, le parlement de Rouen enregistrer avec des 
réserves, et le parlement de Bortieaux ne point enregistrer du tout. 
Dn pareil étal de choses ne pouvait plus être toléré dès qu'il était 
possdde d'y porter remède; et il y avait par consé(]uent, ainsi que 
nous Tavons dit, nne raison d'ordre, social quî demandait la refbrma- 
tion des compagnies parlementaires. 

La raisonquenousavoMs ,i]>j)e!eed'inléi et civil n'était ni moins riairr, 
ni moins impei it use. .\<»ns avons f.iit pénétrer le lecieur dans cette 
rc IdutaMe l»lou^sa^lle de tribunaux (pn hérissait le sol de l'ancienne 
>i aoci , Toijlesces juridictions étaient esseulielleuieiU partiales, parce 
qu'elles etaieijt excUisi\es et intéressées ; en sorte que les li ibunauit 
étaient partout et la justice nulle part. Ainsi encore, Timmense éten- 
due du ressort des parlements mettait souvent la justice à plus de 
cent lieues des justiciables, et Ton aura une idée de ce qu'était un 
procès à cette époque en songeant qu'un plaideur de Lyon, d'Aurll-' 
lac. d*angouléme, de la Roclielle, d'Angers, de Laval, de Boulogne, 
de Rocroy ou de Langres relevait, en appel, du parlement de Paris» 
Ainsi enfin, la justice criminelle se rendait encore, en 1787, dans des 
circonstances eîfroya!)les. Non-seulement cinq ou six espèces de ti ibu- 
naux avaient ledroit de condamner à morl, mais les condamnations 
avaient lieu à hnis-clos, après une instruction secrète ; et le bourreau 
les exécniait toujours dans les vingt-quatre heures qui suivaient le 
prononce du jnf,cnient. 

La troisième raison, que nous avons aiipeléc politique, était tirée 
de la situation même que la résistance des parlements faisait à 
Louis XVI. Oui était, en définitive, le vrai juge, au fond, des amélio- 
rations nombreuses et considérables proj)osees par le gouvernement 
du roi? Evidemment, c*était le pays. Il fallait donc que le roi eût un 
moyen, au moins un, de mettre ces réformes en fîace de ses peuples , 
et de leur dire : Jugez-les! Or. Us parlements fermaient toute com- 
munication entre les peuples et le trône par un refus absolu d'enregia* 
trement. Accepter une barrière aussi impitoyable, c'était abdiquer; 
Louis XVI ne le pouvait pas. C'est pour cela qu'il avait accepté les 
propo.sitions de M. de Lamoignon, auteur principal des combinaisons 
qui vont être exposées, après leur avoir donné, ùam &oa Conseil, une 
assez notable extension. 
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. II y avait d^jà six ans que M, de Lamoignon ioé<1itaît Tidée de ces 

réformes. Il en avait fait Tofijet privilégié de ses éludes, dès l*année 
1782, et avant qu*ii ne devint g^arde des sceaux. Toutefois, il ne les 
avait pas conçues avec l'élendue et renseml)le qu'il leur donna le 
8 mai. n'i !il de justice de Versnillcs. .lîlons les expoi^cr, non pas 
préciséruent dans Tordre des édils qui les formulent, pnrce (pie cet 
ordre était une affaire de précaution oratoire et île striilé^^ie ministé- 
rielle, mais dans l'ordre de leur couception et de leur eacliaiaemeot 
pratique. 

La première mesure que résolut le [gouvernement de Louis XVI, ce 
fut d*écarler, pour l'avenir, celle opposilion radicale dans l'enregis- 
trement des ëdîtii que lui opposait le parlement de Paris, et qui trou- 
vait principalement sa source dans les principes oligarchiques et dans 
l'esprit de corps de cette compagnie. Dans cet objet, il imagina de 
eottstituer un corps politique, tout à fait distinct du parlement, 
et qu*il nomma Cour plénière. Ce corps devait avoir la fonction de 
véi ifier et d*enregistrer les lois, édita et ordonnances; et en même 
temps, il devait servir de haute cour criminelle pour juger les écarts 
des parlements. 

Dans les vues de Louis XVI, cette Cour plénière, plus libre dans 
ses allures, débarrassée de la tyrannie bi iiyanle et tntliulente des 
enqiitMf s, devait apporter un esprit ])lns calme, plus impartial, plus 
politKiue dans la vérificiitioii des lois. En outre, comme elle était 
unique pour tout le pays, elle supprimait l'enregislrement morcelé et 
variable des autres Cours souveraines de Paris el de province, et ré- 
duisait à un grand et noble débat les dix-huit batailles qu'il fallait 
livrer, sur chaque (]uestion, à tous les procureurs du royaume 
Enfin, comme Louis XVI projetait et annonçait ' la révision générale 
des coutumes et la rédaction d*un code uniforme pour toute la France, 
il avait évidemment besoin de transporter Tenregistrement à une Cour 
placée dans line sphère supérieure aux parlements, parce qu'on n^au- 
rait jamais obtenu d'eux le sacrifice de trois cents codes provinciaui 
et locaux^ qu'ils avaient appris, et que leurs prédécesseurs avaient 
appliqués depuis de? siècles. 

Cette Cour plénière elciU, ;ni moins dans son nom, le i ( tahlissement 
de la Cour du baronnage et des pairs, contemporaine de Phi- 
lippe de Valois. î/édit de 1 774, qui rendit leurs sièges aux parlements 
brisés par le chancelier Maupeou, avait annoncé ce rétablissement, 
différé et peut-être oublié pendant quatorze années. L lustoii e impar- 
tiale doit néanmoins mentionner cette circonstance, car elle prouve 
<|ue le rétablissement de la Cour plénière était une conception poli- 
tique déjà ancienne, et non point une machine de guerre créée pour la 
circonstance, afin de battre en brèche les parlementa. 

^ A savoir, aux 12 parlements, aux trois Conseils souverains deRous- 
alllon, d* Alsace et d*Artoi8, à la Chambre des comptes, à la Cour des aides 

et au Châtelet. 

* £dit du d mai 1788 portant rétablissement de la Cour plénière. 
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Cette COUP devait comprendre toute la Gmnà Chambre du parle- 
mtMit lie l^aris. la Cour des pairs, les pnijces du sang, les grands 
officiers de la couronne, des prelals, des maréchaux de France, des 
gouverneurs de province, dix conseillers d*£tat ou mattres des requê* 
Ici, deux nagisti^atide la Chambre dei comptea île Paria, deux de la 
Goor des aides, et ud député de ebaque jparleineDt de profinee. 

Nous diacuteroBs plus lotu les ohjecliooa élevées eentre la Coar 
pléuière; nais, eu atleudaut, foisons ileux confies obserralioua ; la 
première, qu'un corps semblable était iofiDîment plus éleré, plus 
libre, plus politique que les parlements; la seconde, qu'il eût doiiDé 
toute garantie à la France si quelque chose pouvait teoir Heu du vflBtt 
du pays, librement et solennellement exprimé. 

L*inslitn!ion de la Conr plénière était le côté politique et social de 
la g^rande reforme coniluiue entre M. de Lamoijynon et M. de 
Brienne* Voici les édtls qui en organisaient le côté civil et adminis- 
tratif. 

Le premier modifiait, de fond en comble, et dans Tintérèt évident 
des jn^ticiables, les fonctions des tribunaux civils; et cette liiodifica- 
tion consistaÉl dans une constitution nouvelle et meilleure des séné- 
diaussées et des bailliages. Ces sortes de tribunaux étaient divisés 
désormais es deux classes, dtstiognées par une compélence différem- 
ment étendue. 1^ plus grande partie de ces tribunaux restait ce qu'elle 
élait, avec celle différence qu'ils jugeaient en dernier ressort les affai- 
res dont le fond s'élevait jusqu'à 4,000 livres inclusivement. Un petit 
nombre de ces tribunaux, choisis parmi ceux des viltes importantes, 
proBaient le nom de grands bailliages et jugeaient sans appel les cau- 
ses qui allaient de 4,000 livres à 20,000 livres. Enfin, les parlements, 
placés an sommet de l'ordre judiciaire, rfcevaient toutes les .affaires 
qui dépnss.iieiit ^0 OOO livres, et toutes celles pour lesqueites Heon il 
avait insliiuc les })resrdiaux. 

Ainsi, voilà qiu ! élait leltel, qnant aux affaires civiles, de la nou- 
velle oiganisaiion judiriaife. Toutes relies qui ne dépassaient pas 
4,000 livres s'arrêtaitiii aux premiers l».nl liages ou sénéchaussées; 
toutes celles qui s'étendaient jusqu'à 20,000 livres arrivaient aux 
gramls hailliages i l s'y an èlatenl; enfin, les parlements ne voyaient 
arriver jusqu'à eux que les affaires dépassant 20,000 Ifvres, c*e8t-4- 
dire' les plus importantes et les moins nombreuses. 

Quant aux affaires criminelles,» l'eff^ de la réformation é«»it à pea 
pr£i semblable. Soit qu'elles fussent nées devant les tribunaux des 
seigneurs, ou devant les sénécfaanssées, elles allaient se vider en der- 
nier ressoH devant les grands bailliages ; cequi, pour tous les intérêts, 
pour tous les délits ou pour tous les crimes^ mettait la justice à c6té 
du justiciable, supprimiiit ces voyages ruineux des plaideurs, obligés 
d'aller suivre leurs moindres procès en parlement et réduisait ces 
frais et cvs rapines de la chicane, dont la honte aMail salir la robeëcs 
magistrats, même sur les sièges les plus élevés du royaume. 

Au milieu de celte riiDéliocalion des corps judiciaires . nue grande 
et ancienne excepliou était manHenue. C'était le droit des ecciesias- 
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tiques , des nobles et comnœnsaux du roi , qri*on appelait Droit àt 
commiUimus , au grand ou au petit sceau, et qui consistait, pour 
ces intéressés, dans la faculté de déférer Jit eclement leurs causes aux 
requêtes de leurs parlements respectifs, ou aux requêtes de l'Hôtel. 

Celle reorganisaliou itécessiUit une nouvelle démarcalion des res- 
sorts, une réduction ou une augmentation du nombre des magistrats, 
idoD les sièges ; et elle rendait possible uoe réforne des priaoos« 
Toutes ees loesures étaient précisées et annoncées dans le prenler 
discours du garde des sœaui, prononcé en Ut de Justice 

Le deuxième édit de Louis XVI en rendait évidemment nécessaire 
on troisiènMe, à savoir celui qui portait réduction d'offices dans la 
Cour du parlement de Paris. La création des grands bailliages* déei- 
dant sans appel en matière criminelle, et jugeant en dernier ressert 
toute affaire civile jn«;q!i'à 20,000 livres, devait naturellement opérer 
une réduction considérable dans les travaux du parlement. A une 
œuvre moindre, il fallait moins (rouvriers. L'ordonnance de Louis XI, 
duâl octobre l'167, garantissait l'inamovibilité des magistrats. Âussi, 
n'était-ce pas des desiilutions que Von opérait, mais une diminution 
dans le nombre des offices ; et Ton en remboursait la finance aux 
titulaires, argent comptant. Du reste, aucune préoccupation politique 
n'intervenait dans la désignation des charges supprimées ^ on com* 
. mençait par les magistrals derniers pourTos, en suiTanl rordre d'in- . 
aertptiott an tableau* 

Par cette réduction, le parlement restait avec une Grand Chambre^ 
ane Chambre de Tonrnelle, et une seule des Enquêtes, comprenant 
ensemble soixante-trétze conseillers et neuf présidents C'était en- 
eere, comme on voit, nne Cour de justice fort nombreuse, surtout si 
l'on considère que les édits ne touchaient pas au Chiltelet. 

Les deux derniers édits dont nous venons d'exposer l'objet réfor- 
maient les tribunaux civils. Evidemment, ds ne touchaient qu'aux 
justices royales, depuis les bailliages et les sénéchaussées jusqu'aux 
parlements. Les justices seigneuriales restaient hors de leur atteinte, 
parce quVIIes étaient le patrimoine de seigneurs. Néanmoins, nous 
devons dire que les justiciables des seigneurs recevaient la faculté de 
déférer leurs causes aux juges royaux. En outre, tous les tribunaux 
d*exeeptim] , qui étaient royaux , demenraieni ddmut , ce qui molt** 
plîaft, sms utilité, les juridictions, les frais de procès et les dépenses 
du trésor. I«e roi en, prononça la suppression en lit de justice* Ainsi ^ 
les trois jtiridietions formant la Table de Marbre, safoir : la Gomi^ 
tâblie, rAmiraulé et les Eaux et Férèls, puis la Gbambre du doHMrioe, 
les Bureaux des traites, les Bureaux (tes finances, les Elections et les 
Greniers à sel furent réunis aux justices ordinaipes, afin <|ue Tunité 
des tribunaux répondit à Funité des lois. 

Si nous résumons ce qui précède, an point de Tue des améliora- 
tions purement judiciaires, nous trouvons que Louis XYI annonce 

* Jnlrod, au Moniteur* 
« Wéber, Mém. 
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UQ code uniforme de lois pour toute la France, en remplacement des 
Tieilles et nombreuses coutumes; et en attendant, il réduit toutes les 
justices royales aiii seuls tribunaux civils, divisés en quatre groupes, 
petits tMiliiages ou sénéduiussées» grands bailliages, présidiaux et 
parlements. Il compléta ces belles mesures par un nouvel âit, qui 
réformait le code pénal ou Tordonnance criminelle de Louis XIV. 

La réfiirme pénale portait sur six points fondamentaux de Tanden 
code, c*esl-à*dire de Tordonnance de 1670. 

Premièrement, elle abolissait la question préalable ou !a torture 
donnée à i'accnsé nvnnt le procès, par forme de procédure et pendant 
l'instruction de l'atfaire; procédé abominable de l'ancienne lusiicc, 
qui frappait un homme avant son jugetnent, si bien que sou iono- 
ceipce démontrée n'arrivait (jn'ciprès son supplice. 

Deuxièmement, elle interdisait I nsage de faire asseoir les accusés 
sur la sellette, siège noté d'infamte ei anciennement desline aux mal- 
heureux qui étaient conduits devant les juges chargés de chatnes. 

Troisièmement, elle supprimait raneienneet monstrueuse formule 

Gr laquelle les tribunaux condamnaient un homme à mort « {»our 
[ cas résollanisdu procès; n elle exigeait que les magistrats motivas* 
sent désormais leurs jugements et montrassent toujours le délit à c6té 
de la peine. 

^^atrièmement, et après une condamnation à mort, elle suspendait 
Texécution pendant un mois à partir du jour où Je condamné avait 
reçu notification de sa senti nce, afin qu'il pût avoir recours à la clé- 
mence royale \ de sorte fin'ancnn arrêt de mort ne pourrait être exé- 
cuté sans l'examen prealaMe du roi. 

Cinquièmement eiilin. elle instituait une réparation morale en fa- 
veur des accusés reconnus innocents par la justice ; et cette réparation 
consistait dans la publication solennelle, et aux frais du roi, du juge* 
ment d'absolution. 

En général, la pensée qui avait inspiré cette dernière réforme était 
digne du cœur de Ijouis XVI et de rinlelligmice de M. de Lamoignon. 
On y sent Tinstinct de la justice, le respect de la dignité humaine, et, 
ce qui est rare à cette époque, la notion du vrai n*y est altérée par 
aucun vice de déclamation. Ainsi, c'est un bonheur autant qu*UQ 
devoir pour Tbistoire de citer ces nobles paroles du garde des sceaux 
sollicitant pour (.es accusés Timpartialité et même les égards de la 
justice : u le ministère public est leur partie et non pas leur juge. Il 
ne doit donc pas avoir le droit de leur imprimer, avant même leur 
ugement, une espèce de tache déshonorante, par le seul énoncé de 
son opinion, qui n'obtient pas toujours ia sanction d'un arrêt. Si l'ac- 
cusé est coupable, l'humanité défend de le troubler; cl s'il est inno- 
cent, la justice ne permet pas de le neti ir >. » 

Un demi-siècle et quatre révolutions ont été impuissants à exaucer 
ces vœux d une grande âme. La justice ne brise plus les membres 
d*un homme avant de Teutendre j mais, helds ! ellt^ Liise sou houueur, 

* J^wmrêdugwéBdmtoetmf (• éditdu 8 mai 1788. 
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pour De pas renoncer tout à Fait à ses habitudes. Quel est celui qui 
a fT''^[T^^ ''f^ procès civil <?nns avoir rte diffamé [)ar les avocats; qne! 
est celui qui a gagné UD procès criminel, sans avoir été insulté par le 
minislère public? 

La conséquence immédiate et nécessaire des cinq édils que nous 
venons d'exiioser devait être la suspension provisoire de la justice. Le 
changement immense apporté dans la compétence des tribunaux 
allait faire refluer une masse d'affaires des parlements aux ressorts 
inférieurs. Kn outre, il fallait se donner le temps de tracer les nou- 
velles divisions et de créer les gi ands bailliages. Le gouvernement de 
Louis XVI rendit donc un sixième et dernier édit, qui constituait tous 
les parlements en vacances, ou plutdt qui prorogeait les vacances' 
ordinaires de ces cours. Deux ans plus tard, lorstpie la nouvelle orga- 
nisation judiciaire aurait été complètement établie et consolidée, le 
roi devait mettre le sceau à sa réforme en supprimant les parle- 
ments ^ 

Tontes les Cours î^ouvfiames de Paris avaient été mandées au lit 
de justice, le parlement de Paris étant conviM[ue pour huit heures, la 
Chambre ties comptes ponr une heure api ès luidi. et I.i Cour des aides 
pour cinq iieures du soir \ Après que les eni-^jyi^tremcnts enrent été 
effectués, le roi renvoya les magistrats, ne rtlcuaul à \ ci s;)illes que 
ceux qui faisaient partie de la Cour plénière dont il voulait ouvrir la 
première séance le lendemain. 

* Wébor, Mém. 

* Barrére, Mém, 
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